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DÉCISIONS DES TRIBUNAUX DU BAS-CANADA. 








BANC DE LA REINE, 
En APPEL. 


DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrarine, Bart. Juge-en-Chef, 
Aytwin, Duvat, Mereprrx et Monperrr, Juges. 


Hicains ef al... soovoe cccccesccecescces Appelants. 
et 
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Jugé:—1o. Que par la loi du pays le 
gardien d'effets saisis peut être contraint 
par corps au paiement de la dette, faute 
par lui de représenter ces effets. 


20. Que par tempéramment d'équité, 
les tribunaux ont réduit l'obligation de 
paiement à la valeur des effets saisis, 
valeur qui doit être prouvée par le gar- 
dien. 

30. Qu'un jugement condamnant le 
gardien à payer une somme moindre que 
la dette, sur preuve produite par le créan- 
cier, ne peut être attaqué. 


Held :—lo. That by the law of the 
land the guardian of effects seized may 
be contraint par s to the payment 
of the debt, in default of producing the 
effects seized. 

20. That from mrtives of equity, the 
tribunals have restricted the obligation 
to the payment of the value of the effects 
seized, the proof of such value falling 
upon the guardian. 

30. That a judgment condemning the 
guardian to pay a sum less than the debt, 
upon proof produced by the creditor, can- 
not be impugned. 








Jugement rendu le 2 décembre, 1861. 


Le 27 février, 1857, sur arrél-simple émanant à la pour- 
suite de l’intimé, une certaine quantité d’effets et épiceries 
fut saisie chez un nommé Bell, et les appelants en furent 
nommés gardiens par l’huissier agissant en vertu du war 
rant du shérif. 
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Le jugement ayant déclaré valable la saisie faite des 
susdits effets et l’ordre de les vendre donné au shérif du 
district, le député shérif rapporta à la Cour Supérieure que 
les appelants, mis en demeure de représenter les effets, ne 
s'étaient point conformés à cette demande. 


Le 17 octobre, 1857, la Cour Supérieure rendit une or- 
donnance ou règle, enjoignant aux appelants de remettre 
au shérif les effets saisis sous peine d’y être contraints par 
corps, à moins qu’ils ne se justifiassent cour tenante le 23 
du même mois. 


Les appelants plaidèrent deux réponses par écrit. 


Par la première de ces réponses les dits appelants pré- 
tendaient que la plus grande quantité en nombre et en 
valeur des meubles et effets qui avaient été saisi-arrêtés en 
vertu du dit bref de saisie-arrét avant jugement, avait été 
enlevée de leur garde et possession par la saisie et la vente 
qu’ils prétendaient en avoir été faite par le dit Bell, dans 
l'intervalle entre la dite saisie-arrét et la reddition du dit 
jugement, et ce en vertu d’un bref d'exécution émané de 
la Cour de Circuit dans et pour le district de Montréal, dans 
une cause portant le numéro 268, Lefebvre, demandeur, 
eontre le dit Bell, défendeur ; que quant au reste des dits 
meubles et effets saisis-arrétés comme susdit, ils ne valaient 
pas plus de £15 0 0, et avaient été enlevés et vendus par 
le dit Bell hors de leur connaissance, et ils offraient d’en 
payer la valeur, savoir: £15 0 O, entre les mains du shérif. 
Et ils concluaient au rejet de la dite règle. 


Une liste des effets que les appelants prétendaient ainsi 
saisis et vendus à la poursuite de Lefebvre était comprise 
dans cette réponse. 


L'autre réponse comportait une dénégation générale et 
spéciale de tous les allégations mentionnées tant dans la 
dite règle que dans la dite motion, et contenait les mêmes 
eonclusions. 


Les appelants produisirent avec leurs dites réponses une 
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copie du procès-verbal de saisie dans la dite cause No. 268, 
entre le dit Lefebvre et le dit Bell. 


L’intimé répondit à la première des dites réponses en 
disant que les dits appelants, dans le cas où telle saisie et 
vente auraient été réellement faites à la poursuite du dit 
Lefebvre, auraient dû dénoncer telle saisie au dit intimé, 
et prendre les moyens nécessaires pour empêcher la vente 
de ces effets, attendu que saisie sur saisie ne vaut. 


La réplique à l’autre réponse était générale. 


Les appelants n’ayant pas prouvé les faits allégués dans 
leurs réponses, la Cour Supérieure par jugement interlocu- 
toire du 26 mars, 1859, ordonna : ‘ avant faire droit sur la 
‘ demande pour contrainte par corps contre les diis Adam 
“ Higgins et Joseph Hickman, qu’il fut procédé, à leur 
“ diligence, sous six jours à compter de la signification de 
4 ce jugement, et à leur défaut de ce faire, à la diligence 
‘ du demandeur, en la manière ordinaire, à établir la valeur 
des biens, meubles et effets saisis.” 


Ce jugement ayant été signifié aux appelants ils ne firent 
aucune preuve. L’intimé fit entendre deux témoins qui, 
sans avoir vu les effets saisis, mais après avoir pris com- 
munication du procès-verbal firent une évaluation approxi- 
mative de la valeur des effets saisis. 


Sur cette preuve la Cour Supérieure rendit, le 80 juin, 1859, 
Jugement comme suit : 


‘ La Cour après avoir entendu le demandeur et les mis 
en cause par leurs avocats respectifs sur le mérite de la 
règle émanée en cette cause le 17e jour d’Octobre, 1857, 
examiné la procédure, preuve produite, vu le jugement 
interlocutoire rendu en cette canse le 26e jour de mars, 
1859, lequel ordonnait avant faire droit sur la dite règle 
qu’il serait procédé à la diligence des dits Adam Higgins 
et Joseph Hickman, mis en cause, sous six jours à compter 
de la signification du dit jugement du vingt-six mars, mil 
buit cent cinquante-neuf, et à leur défaut de ce faire, à la 
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diligence du demandeur, en la manière ordinaire, à établir 
la valeur des biens, meubles et effets de groceries saisis 
sur le dit défendeur et non représentés, ainsi qu’il appert au 
rapport du dit shérif, les dits effets désignés comme suit, 
savoir:—Deux cent vingt neuf cruches, etc., et attendu 
qu’il appert par la preuve faite par le demandeur que la 
valeur des susdits biens, meubles et effets de groceries 
est de la somme de cent quatre-vingt trois louis, neuf 
chelins et huit deniers du cours actuel, déclare absolue 
la dite règle du dix-septième jour d’octobre mil huit cin- 
quante-sept, en conséquence, ordonne que les dits Adam 
Higgins et Joseph Hickman soient contraints par corps 
et incarcérés dans la prison commune de ce district jus- 
qu’à ce qu’ils aient payé au demandeur la somme de cent 
quatre-vingt-trois livres, neuf chelins et huit deniers dit 
cours, valeur des susdits biens, meubles et effets de gro- 
ceries saisis en cette cause, mis sous les soins et sauve- 
garde des dits Adam Higgins et Joseph Hickman et non 
représentés.” etc., etc. 


Axzwin, Juge.—Les moyens d’éluder l'exécution des 
jugements et de frustrer les créanciers sont déjà trop souvent 
misen usage, mais ce serait encore augmenter le mal 
d’une manière dangereuse, s’il était permis à des tiers 
étrangers, comme les gardiens, de s’entremettre entre le 
créancier et le débiteur au détriment du créancier; par 
l'ancienne loi française, qui est la loi du pays, le gardien 
était soumis à la contrainte par corps, à moins qu’il ne 
payât la dette entière. Néanmoins, par un tempéramment 
d'équité, les tribunaux, considérant qu’il peut arriver que les 
effets saisis soient d’une moins grande valeurque la dette, ont 
limité la contrainte par corps au défaut du paiement de cette 
valeur. Les appelants, dans le cas actuel, se plaignent de 
l’absence de preuve de cette valeur. Cette plainte est mal 
fondée. Ils sont précisément dans la position d’une per- 
sonne qui par la loi est tenue de faire inventaire, tel que 
la veuve commune, l’usufruitier, et qui a omis cet forma- 
lité. Les effets ne se trouvant plus, on est réduit à invoquer 
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la commune renommée et à faire une preuve générale de la 
valeur probable des effets. Pour obtenir le bénéfice du 
tempéramment d'équité adopté par les tribunaux dans les 
cas analogues à celui-ci, il était du devoir du gardien 
d'établir que les effets saisis étaient d’une valeur moindre 
que le montant du jugement rendu contre Bell. C’est ce 
que cette Cour a maintenu dans la cause de Leverson et 
Boston, (1) où la valeur prouvée par Boston des effets réclamés 
a été adoptée en l’absence de preuve contraire de la part 
de Leverson. Ici, l’intimé qui n’a peut-être jamais vu les 
effets saisis ne pouvait faire la preuve de leur valeur que 
d’une manière générale. Les appelants au contraire con- 
naissaient mieux que tout autre les objets dont ils se sont 
rendus gardiens. Ils avaient le droit de prendre possession 
des effets, et c'était à eux à prendre leurs précautions pour 
en établir la valeur. La Cour est d’opinion que la preuve : 
faite dans cette cause est suffisante pour justifier le juge- 
ment rendu contre les gardiens qui n’ont à payer ainsi que 
la somme de £188 9 8, au lieu de la créance entière de 
l'intimé. 

Le jugement est en conséquence confirmé, ‘“ considérant 
qu’il n’y a pas mal jugé. 


Mondelet, juge, dissentiente. 
Daummonp et BÉLanGEr, pour les appelants. 


Loranceze et Lonancer, pour l'intimé. 





(1)9 Dec Bas-Canads, p. 238. 
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BANC DE LA REINE, 
En APPEL. 


DISTRICT DE MONTRÉAL. 


Présents:—Sir L. H. LaFonTainx, Bart., Juge-en-Chef, 
AYLwin, Duvaz, MErenjrx et MonDezer, Juges. 


Ryan ef al... 6.089208 0808692 60080 ss. Appelants. 
et 
MALO... conccccces cece necencee sees ceuee Intimé. 


Jugé:—1lo. Que, dans l'espèce, une per- 
sonne nommée à un office temporaire 
dans un lieu où elle s’est transportée 
soule, leissant néanmoins sa famille pour 
quelque tersps encore au domicile qu’elle 
avait lors de sa nomination, n'est pas 
censée avoir changé son domicile, et que 
l’avis de protét d'un billet par elle en- 
dossé, laissé à son ancien domicile est 
valable, etsaffisant pour la rendre respon- 
sable du paiement de tel billet 

20. Que, même pour invoquer ce moyen 
d'exception, le défendeur devait fournir 


Held :—10. That, in the case submit- 
ted, a person appointed to a tempo- 
rary office in a place where such person 
went alone, leaving his family for some 
time after in the domicile occupied by 
him st the time of his appointment, is not 
supposed to have lost such domicile, and 
that notice of protest of a promissory note 
indorsed by him, left at such domicile is 
good, and sufficient to render him respon- 
sible for the payment of such note. 

20 That, to enable him to invoke such 
means of exception, the party was bound 


lafidavit requis par la 2Ume Vic., cap.|to furnish the affidavit required by the 


44, sect. 87. 


20 Vict., cap. 44, sect. 87. 


Jugement rendu le 2 décembre, 1861. 





L’action en Cour de première instance était portée par 
l'intimé contre l'appelant Matthew Ryan, comme signataire, 
et contre l’hon. T. J. J. Loranger, comme endosseur d’un 
billet promissoire pour la somme de $400 devenu dû et 
protesté le 30 janvier, 1858, 


Le défendeur, Loranger, contesta la demande de l’intimé, 
' alléguant qu’il n'avait jamais reçu avis légal du non-paie- 
ment et du protêt du billet; qu’à l’époque où il devait 
recevoir tel avis pour donner au demandeur un droit d’ac- 
tion conte lui, il n’avait pas sa résidence a Montréal, où 
le notaire, qui avait protesté le dit billet, prétendait lui 
avoir donné avis du dit protêt; qu’il residait alors depuis 
le 18 janvier, 1858, à Toronto, où il exerçait publiquement 
les fonctions de Secrétaire et Registrateur de la province, 
et de membre du Conseil Exécutif d’icelle; qu’il avait 
résidé à Toronto sans interruption depuis le 19 janvier, 1858, 
jusqu’au 4 août de la même année, fait qui était de notoriété 
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publique, le dit défendeur ayant été commissionné comme 
tel Secrétaire-Registrateur et Conseiller Exécutif, par com- 
mission publique dûment enregistrée et publiée dans la Ga- 
zette du Canada, dans le mois de novembre, 1857, ce qui 
était ou devait légalement être à la connaissance du de- 
mandeur ; que c’était par erreur que le notaire prétendait 
avoir laissé une copie de l'avis de protêt à la résidence du 
défendeur ; qu’enfin l'avis de protêt produit par le deman- 
deur était irrégulier en ce qu’il ne mentionnait pas l’heure 
à laquelle il avait été laissé. 


A l'enquête, le demandeur fit entendre le notaire qui avait 
donné l’avis du protêt en question, lequel déposa avoir 
laissé le dit avis dans une maison sur la rue Lagauchetière, 
à Montréal, où M. Loranger faisait sa résidence avec sa 
famille depuis plusieurs mois, parlant à sa sœur ; que dans 
tous les cas c'était là la dernière résidence de M. Loranger, 
à Montréal. 


Le défendeur, de son côté, examina deux témoins 
pour prouver que depuis le 19 janvier, 1858, au 4 août de la 
même année, il avait exercé ses fonctions de Secrétaire, 
etc., à Toronto, et que pendant ce temps il logeait au Rossin 
House, dans cette derniére ville. 


Interrogé sur faits et articles, l’appelant, Loranger, au 
6e interrogatoire, répondit : Lors de mon départ pour Toronto, 
le dix-neuf janvier, mil huit cent cinquante-huit, n'ayant pu 
alors compléter les préparatifs nécessaires pour mettre à 
effet ma résolution d’amener ma famille avec moi à Toronto, 
elle est restée dans la maison que j’avais occupée avec elle, 
et cela jusqu’au trois ou quatre avril, époque où je lai 
emmenée avec moi à Toronto, ayant enlevé mon ménage 
de ma maison. Pendant tout le temps que j’ai demeuré à 
Toronto depuis le trois ou quatre avril, ma famille y a de- 
meuré avec moi à l’exception de deux ou trois semaines.” 


Lors de l'audition au mérite, l’intimé fit une motion 
pour le rejet de la preuve offerte par le défendeur, Loranger, 
pour deux raisons. lo. Parce que le dit défendeur n’avait 
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pas accompagné sa défense d’un affidavit tel que requis par 
la 87ème clause de l'acte de judicature de 1857 ; 20. Parce 
que le certificat du notaire étant un acte authentique, 


ne pouvait être attaqué que par la voie de l’inscription de 
faux. 


Le jugement de la Cour de première instance est 
comme suit : 


‘ The Court, &c. Considering that the said plaintiff hath 
proved and established the material allegations of his said 
action, and that by reason of there being no affidavit pro- 
duced by the defendant, Loranger, with his plea to the action 
and demand of the said plaintiff, denying that any good 
and legal notice of the protest for non payment of the note 
on which its present action is based, was ever given or 
served upon him the endorser upon the said note ; and fur- 
ther considering that by the effect of the 20 Vict., ch. 44, 
sec. 87, every protest, notice and service shall be presumed 
to have been regularly made and proved, unless with the 
plea denying the regularity and sufficiency of said protest, 
notice or service, an affidavit is filed and produced accor- 
ding to the provisions of the said act : and further conside- 
ring that by reason of the absence of such affidavit, and by 
force of the said statute above referred to, the fact of the 
regularity and sufficiency of such protest, notice or service 
cannot be traversed or put in issue: and considering that 
the evidence adduced by the said defendant, Loranger,cannot 
in law affect the issue settled by the statute in question ; the 
Court doth grant the motion of the said plaintiff for the 
rejection of the evidence adduced on the part of the said 
Loranger, and doth reject the said depositions and hold them 
as naught and of no effect, and the Court, adjudging upon 
the claim of the said plaintiff doth condemn the defendants, 
jointly and severally, to pay and satisfy to the said plaintiff 
the sum of $400,” &c. 


L’appel quoique porté au nom des deux défendeurs n’a 
été soutenu que par Loranger, qui invoquait, à l’encontre 
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du jugement rendu contre lui, une décision de la Cour du 
Banc de la Reine, en juin, 1861, déclarant que l’affidavit 
en question n’était pas d’une nécessité indispensable. (1). 


La Cour d’appel (Mondelet, juge, dissentiente,) a maintenu 
le jugement de la Cour de première instance, considérant 
_ qu’il n’y avait pas erreur dans ce jugement. 


Loranerr, L. O. pour l’appelant, 


Dorion, Dorion et SENÉCAL, pour l'intimé. 





QUEEN’S BENCH, 
iw AvPaaz. ”{ DISTRICT OF QUEBEC. 


Before : — Sir L. H. LaFonraine, Bart., Chief-Justice, 
AyLzwin, Duvaz, Mereprra and Monpezxr, Justices. 


THOMPSON, ... 0.00 606088880088 0080606 © Appellant. 
and 
MARTEL... ce soscoosoosecososssssssossssss Respondent. 


Held:—That an opposition en sous 
ordre claiming as against a party not 
indebted in any way to the opposant en. 
sous ordre, will be dismissed on demurrer. 


Jugé —Qu’une opposition en sous ordre 
réclamant contre une partie nullement 
endettée envers l’opposant en sous ordre, 
ere renvoyée sur défense au fonds en 

t 








Judgment rendered the 13th December, 1861. 





Meræprrx, Justice.—The monies before the Court for 
distribution in this cause, are the proceeds of the sale of 
realestate belonging to the tfers-saisie, Sarah Harriet Munro, 
és-qualtté, who, by her declaration as such fiers-saiste, 
acknowledged that she owed the defendants, Mary Charlotte 
Munro et al, £198 7 0, with certain interest, for the payment 
of which sum of money and interest, the said real estate 
has been sold in due course of law. 


After judgment had been rendered declaring the attach- 


(1) 11 Décisions des Tribunaux B. O., p. 273; Browne and Dow. 
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ment under the writ of saisis-arrét good and valid, and 
ordering the tiers-satsie to pay over to the plaintiff the 
amount of his claim, £15 16 0, with interest and cost ; the 
defendants, Mary Charlotte Munro ef a/, made a transfer to 
the opposant Thompson, of the debt and interest so due to 
them by the said fters-saisie ; and it is upon the transfer thus 
made that the opposition of Thompson is founded. 


The opposant, Etienne Martel, has also filed an opposi- 
tion en sous ordre, in which he alleges that the defendants, 
Mary Charlotte Munro et al, are indebted to him in the 
sum of £41 12 0, as the amount of certain taxed bills 
of costs ; and that he had a hypothec on part of the real 
estate sold in this cause for £29 11 3; and in his said 
opposition en sous ordre Martel further alleges that “ at 
the time of the execution of the assignment or transfer men- 
tioned in the opposition of the said John Gawler Thompson, 
he the said John Gawler Thompson knew that the said de- 
fendants were indebted unto the said Etienne Martel, the 
present opposant, and that the deed of Mortgage in favor 
of the said Etienne Martel existed, and was unpaid. That 
long previous, and at the time of the execution of the said 
assignment or transfer, the said Mary Charlotte Munro was 
absent from this province, and notoriously insolvent, and 
is now residing in a foreign country, and absconding. 
That the said assignment or transfer, made and executed 
by the said Mary Charlotte Munro, in favor of the said John 
Gawler Thompson, was so made and executed, pending 
the suit in this cause, and to the prejudice (intended) of the 
present opposant, and for a consideration not valuable in 
law ; ” and he prays, ‘ that out of the proceeds of the sale 
of the said immoveable property, and of the distribution to 
be made to the said Honorable John Gawler Thompson, 
the assignee and transferee of the said Mary Charlotte 
Munro et al, he may be collocated en sous ordre to and 
upon the said Mary Charlotte Munro, and the said Hono- 
rable John Gawler Thompson, as such assignee and trans- 
feree, and as representing the said Mary Charlotte Munro 
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et al, in the sum of forty-one pounds twelve shillings, cur- 
rent money of this province, or such other sum and sums of 
money, which he the said opposant may justify to be due 
unto him with interest and costs.” 


The appellant Thompson pleaded to the opposition en 
sous ordre of the respondent Martel, by a défense au fonds 
en droit, in support of which the following among other 
reasons were assigned. 


** That the claim of the said opposant en sous ordre, founded 
on the taxed bills of costs filed in support thereof, is a 
claim against the said Mary Charlotte Munro, and William 
Munro, and not against the said opposant.” 


‘ That the claimsof thesaid opposant en sousordre, founded 
on the said mortgage ought to have been the subject matter 
of an opposition afin de conserver, and not of an opposition 
en sous ordre.” 


“ That admitting that such transfer made to the said oppo- 
sant was illegal, then the proceeds of the sale ofeht to be 
paid over to the said defendants in this cause.” 


“ That again, admitting that such transfer was illegal, the 
opposant en sous ordre could not then claim to be collocated 
en sous ordre to the said opposant, inasmuch as the judg- 
ment declaring such transfer illegal, would at the same 
time dismiss the said opposition, and such opposition 
being dismissed the said opposant en sous ordre could not 
then receive the amount claimed in the said opposition en 
sous ordre.” 


“That the said assignment or transfer must be either legal 
or illegal ; if legal, then the proceeds of the sale, of right, 
belong to the said opposant ; if illegal such proceeds, after 
paying the plaintiff's claims, belong to the said defendants, 
and in either case, the said opposant ex sous ordre cannot 
be benefitted.” 


The reasons thus assigned on behalf of the appellant, 
appeared to me, at the time of the argument, and still 
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appear to me, to be quite conclusive ; so much so that 1 do 
not deem it necessary to add any thing to them. 


The respondent however contended that the course which 
he pursued was the only one open to him fur the preserva- 
tion of his rights; but such is not the case. The respon- 
dent, as a creditor of the defendants, could have exercised 
their rights as regards the tters-satste; and the mode in 
which such rights ought to be exercised, is well explained 
in the 4th Proudhon from Nos: 2237 to 2258 inclusively. 
But the opposant Martel cannot through the instrumentality 
of Thompson, exercise the rights of the defendant, which, 
in effect, is what is attempted. 


In a word Martel cannot attempt to enforce the transfer, 
so as to cause Thompson to receive the money ; and at the 
same time impugn it as null and fraudulent, so as to cause 
a portion of the monies to be received by Thompson to be 
paid over to himself. 


The ®spondent also cited numerous authorities for the 
purpose of establishing that an opposition en sous ordre, and 
a saisie-arrét are in principle the same; but I do not see 
that the establishing of that proposition can be of much 
benefit to the respondent ; for the appellant has not now in 
his hands the sum of money claimed by the respondent ; 
and according to the pretensions of the latter, that sum of 
money ought never to come into the hands of the appel- 
lant; and therefore a satste-arrét in his hands would be 
useless.— 


The argument urged by the appellant with respect to the 
opposition en sous ordre is equally applicable to a sazste- 
arrét. 


If the money in dispute really belongs to the appellant, 
then it cannot be attached in his hands; and if the money 
does not belong to him, but to the defendants, then it ought 
not to be allowed to come into the hands of the appellant ; 
but it is not by a writ of satste-arrét that this should be 
prevented. 
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For these reasons I think the défense en droit ought to 
have been maintained ; and such being my opinion, as to 
this the most important part of the case, I deem it needless 
to enter upon the consideration of the other points submitted 
in the course of the argument. 


MonpveE tet, Justice.—I altogether agree with M. Justice 
Meredith, the défense en droit should have been maintained, 
and not dismissed. The pretension that the saisie en sous 
ordre should operate in this case, is untenable. I, therefore, 
am of opinion that the judgment of the Court below, should 
be reversed, and the record sent back, in order that the 
parties may proceed to proof in the case, as to law and 
justice may appertain. 


Sir L. H. LaFownraine, Bart., Juge-en-Chef.—L’appelant 
et l’intimé étaient opposants afin de conserver en Cour de 
première instance, le premier par une opposition directe, et 
le deuxième par une opposition en sous ordre, dans une 
cause où John Robinson Hamilton était le demandeur, et 
Mary Charlotte Munro, veuve.de William Day, et William 
Munro, tuteur des enfants de ces derniers, défendeurs. 
Dans cette cause, l’action avait été accompagnée d’une 
saisie-arrêt entre les mains de Thomas Kelley, et celles de 
Sarah Harriet Munro, veuve de Robert Wily Fitton, comme 
ayant été commune en biens et comme tutrice de leurs 
enfants. 


La dite Sarah Harriet Munro ayant déclaré qu’en ses 
dites qualités, elle devait aux défendeurs la somme de 
£198 7 Of en vertu d’une obligation portant hypothèque 
du 18 septembre, 1850, il intervint un jugement qui, dé- 
clarant la saisie-arrêt bonne et valable, condamna la dite 
Harriet Munro à payer au demandeur Hamilton, à l’acquit 
des défendeurs, une somme de £15 1 6 avec intérêt et 
dépens. 


Hamilton fit saisir et vendre, sur la dite Harriet Munro, 
veuve du dit Robert Wily Fitton, un immeuble que ce der- 
nier avait, par aete du 18 septembre, 1850, hypothéqué en 
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faveur da défendear. Le produit du décret fut mis en 
ordre de distribution. Il excéde de £113 14 11 ce qui 
est nécessaire pour payer le demandeur Hamilton. 


L’appelant présente, au soutien de son opposition afin 
de conserver, un transport que les défendeurs lui ont fait 
de la dite somme de £198 pour £100, après le jugement 
qui a déclaré la saisie-arrêt bonne et valable. Le transport 
n’a pas été signifñé ; Martel aurait donc pu saisir-arrêter 
entre les mains de Harriet Munro, ou celles du shérif, les 
deniers en question, jusqu’à due concurrence de sa propre 
créance, et ce à l’encontre du cessionnaire lui-même, l’ap- 
pelant. Les défendeurs auraient pu faire opposition et être 
colloqués. Nul doute qu’en pareil cas une opposition, 
appelée ordinairement une opposition en sous ordre, de la 
part de Martel, n’eût été admissible. Les défendeurs ne 
sont pas la partie saisie. C’est Harriet Munro, dont les 
défendeurs étaient les créanciers, et ayant, comme tels, le 
dreit de former une opposition directe afin de conserver, sur 
laquelle serait venue s’enter bien valablement et sans don- 
ner prise à aucune objection à la forme, une opposition en 
sous-ordre de Martel, leur créancier. Le fait que c’est leur 
cessionnaire qui a formé l’opposition, a-t-il changé la posi- 
tion de Martel ? a-t-il pu faire perdre à ce dernier, sans 
aucune co-opération de sa part, même à son insu, un droit 
qu’il avait auparavant ? je ne le pense pas. Le cession- 
naire ne fait qu’exercer les actions du cédant, dont le trans- 
port laisse les droits des tiers intacts. Si la terre qui a été 
saisie eût appartenu à un tiers lors du jugement contre 
Harriet Munro, Hamilton aurait bien pu intenter contre ce 
tiers l’action hypothécaire, car il était saisi, vis-à-vis de ce 
tiers, de la somme qu’il avait saisie-arrêtée entre les mains 
de Harriet Munro, débitrice des défendeurs, ses débi- 
teurs. Mais l’appelant, en l’absence de la signification de 
sa cession, aurait-il pu procéder valablement par action 
hypothécaire contre ce tiers? certainement non. 


L’appelant, dans l'espèce, paraît être censé n’agir 
qu’au nom du cédant, et pour cette raison, je pense que 
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Martel était recevable dans son opposition, même telle qu’il 
la formulée. Elle est formulée (voir ses conclusions) 
d’abord en sous-ordre des défendeurs, ses débiteurs, qui 
sont créanciers de la partie saisie, et qui font exercer leurs 
droits par l’appelant, puis en sous-ordre de l'appelant lui- 
même qui a fait l’opposition directe afin de conserver, et 
qui, en cela, ne fait qu’exercer les droits des cédants et 
agir pour eux, ou en leurs noms. 


Par son opposition, Martel allègue tout ce qui est néces- 
saire pour la rendre admissible en loi. Il allégue l’insol- 
vabilité des cédants au temps du transport, leur absence 
du pays, même la fraude qu’il impute à l’appelant dans les 
circonstances où il a accepté le transport. I) ne demande 
pas, il est vrai, que ce transport soit entièrement déclaré 
nul, car il n’a pas d'intérêt à le faire. Sa créance, qui 
forme le montant de son opposition, n’est que de £41 12 0, 
tandis que la somme cédée à l’appelant est de £198, et que 
le produit du décret, qui reste à distribuer, le demandeur 
payé, excède de beaucoup la créance que Martel réclame, 
de manière qu’il reviendra encore une assez forte somme à 
Pappelant. Adopter le point de vue contraire, ce serait, ce 
me semble, consacrer en principe que le créancier d’une 
partie saisie, lorsqu’il aura à craindre une opposition afin 
de conserver, appelée communément opposition en sous- 
ordre, de la part de son propre créancier, pourra se sous- 
traire au désagrément de cette opposition, en faisant un 
transport de sa créance à un tiers. 


Il me paraît que l’appelant s’est mépris sur l’opposition 
de Martel, en la croyant uniquement fondée sur l’acte por- 
tant hypothèque qu'il invoque, hypothèque qui lui aurait 
été donnée par le dit Robert Wily Fitton : outre que Martel 
avait déjà allégué, en premier lieu, que les défendeurs lui 
devaient, pour services professionnels, dans une cause 
indiquée, la somme de £41 11 qui fait l’objet principal de 
son opposition, et que cette allégation suffit par elle-même 
pour ne pas rendre admissible, sous ce rapport, une défense 
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en droit, l’acte qu’il invoque ensuite n’est pas pour la même 
somme ; il est pour une somme moindre ; et l’acte, ne pou- 
vait être tout au plus qu’une sûreté collatérale. 


à 


Je suis donc porté à conclure que la Cour de première 


instance a bien jugé en déboutant l’appelant de sa défense : 
en droit. 


Jones and Hearn, for appellant. 


Terssirr and Ross, for respondent. 





BANC DE LA REINE, 
En Aneec, { DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonraiwe, Bart., Juge-en-Chef, 
Ariwin, Duvat, Meneprra et Monvexet, Juges. 


DAVIS. ccccee soso cesse soosss secs vos. Appelant. 
et : 
BEAUDRY...0,00: 1000020 600082060000 8 8060080 Se Intimé. 
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Jugé :—Que,dans l'espèce, la vente faite! Held:—That, in the case submitted, 
par un individu réputé commerçant de | the sale made by an individual reputed a 
chevaux, dans un endroit servant de | trader of horses, in a place used as & mar- 
marché pour telle vente, de chevaux | ket for such sale, of horses belonging to 
appartenant à l’intimé, était valable ; et | the respondent, was good and valid; and 
que tel commerçant était suffisamment | that such trader was sufficiently antho- 
autorisé pour effectuer telle vente par le | rized to effect such sale by the said res- 
dit intimé. pondent. 





Jugement rendu le 2 décembre, 1861. 





Le 6 avril, 1859, l'intimé fit émaner un bref de saisie, 
revendiquant contre.un nommé Laflamme quatre chevaux 
qu’il disait avoir été illégalement détournés de sa possession, 
et conduits dans les écuries d’un nommé Irish. Le même 
jour les chevaux furent saisis et mis sous la main de la 
justice. 


Laflamme contesta la demande alléguant qu’il faisait le 
commerce de chevaux en société avec l'intimé, et qu’en 
cette qualité il avait vendu les chevaux en question à l'ap- 
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petant pour la sorame de $575, dont $475 comptant, et qu’il 
les avait en conséquence livrés à l’apvelant. 


L’appelant, de son côté, intervint dans la cause deman- 
dant main levée de la saisie, en disant qu’il avait acheté 
les chevaux en question de bonne foi et ouvertement, et en 
avail obtenu livraison ; que Laflamme était un commerçant 
de chevaux, à qui les chevaux saisis avaient été consignés 
pour être vendus au compte de l'intimé ; qu’en vertu des 
dispositions de l’acte 10 et 11 Vic. ch. 10, la vente ainsi 
faite était valable, et qu’il était devenu propriétaire légal de 
ces chevaux. 


L’intimé fut contraint par la Cour Supérieure de lier 
double contestation, savoir: sur la défense et sur l’interven- 
tion ; et la cause inscrite à l’enquête, nombre de témoins 
furent examinés; d’un côté pour établir une espèce de 
société entre l’intimé et Laflamme, ainsi que l’autorisation 
à ce dernier de vendre les chevaux de l’intimé résultant de 
Vhabitude qu'il avait. de conduire les chevaux au marché, 
et du fait qu’il en avait déjà vendu au vu et sçu du de- 
mandeur qui avait ratifié la vente ; de l’autre côté l'intimé 
s’efforga de prouver que Laflamme n’était qu’un serviteur, 
n’ayant aucune autorité de vendre les chevaux, et n’y ayant 
aucun droit de propriété. 


Le 31 mars, 1861. La Cour Supérieure rendit le jugement 
qui suit : 

‘ The Court having heard the parties in this cause by 
their respective counsel, as well upon the principal demand 
in this cause, as upon the merits of the intervention made 
and filed in this cause by the said Augustus G. Davis, 
examined the proceedings, proof of record, adduced as well 
upon the contestation raised between the plaintiff and the 
said defendant, as upon the said intervention in this cause, 
and deliberated :—considering that the said plaintiff hath 
fully established the material allegations in his said decla- 
ration and action contained, and that the four horses seized 
in this cause, in the possession of the said defendant, by 
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process of saisie revendication are the property of and ‘be- 
long to the said plaintift: and further considering that the 
said defendant hath failed to establish by legal and suff- 
cient evidence that he the said defendant was at the time 
the said plaintiff purchased and acquired the said horses 
the co-partner or part owner and proprietor of the said 
horses, or that he the said defendant ever had any right 
of property in the said horses, by reason of which or 
by law the said defendant could claim any right of 
property in or disposition over the said horses; and further 
considering that the sale of the said horses by the said 
defendant to the said intervening party was unautho- 
rized by the said plaintiff; and that the said defendant 
had no right in law in any form or manner to dispose of the 
said horses, to the loss and prejudice of the said plaintiff 
as proprietor of the said horses, doth overrule the said 
exception pleaded by the said defendant, and doth order 
and adjudge that the said horses be delivered up to the said 
plaintiff as the owner and proprietor thereof, &c., &c. 


And the Court proceeding to adjudge on the intervention 
filed by the said intervening party :—considering that the 
said intervening party hath failed to establish the material 
allegations of the said intervention, and that the sale set 
up in and by the said intervention in law and in fact passed 
no property whatever tothe said intervening party, and 
had not the effect in law of dispossessing the said plaintiff 
of his rights in the said horses, doth dismiss the said inter- 
vention with costs.” 


Sur appel interjeté de ce jugement, Davis invoquait la 
reconnaissance de l’intimé qui avait assigné Laflamme 
comme commerçant, et non comme domestique ; et disait 
qu’en supposant que Laflamme ne fut pas l’associé de lin- 
timé dans la propriété de ces chevaux, lintimé en laissait 
et autorisait la vente 4 Laflamme, qui dés lors pouvait en 
disposer et en transférer la propriété. 


La Cour du Banc de la Reine admit les prétentions de 
Davis, et rendit le jugement suivant : 
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“ Seeing that on the 6th day of April, 1859, when, under 
the process of revendication sued out by the respon- 
dent, the attachment of the four brown mares in question 
in this cause was effected, the same were not in the 
custody, power or possession of François alias Francis 
Laflamme, trader, the defendant in this cause, against 
whom the respondent brought suit:—Seeing that on the 
day previous, to wit, the 5th day of April, 1859, the said 
four mares had been sold to the appellant by the said 
Laflamme and delivered, and had been removed from the 
stables of the said Laflamme, where, previously, they had 
been kept and stabled by the appellant, to the stables of 
_one Henry [rish, where they were in livery and keeping at 
the costs and expence of the said appellant, as being his 
property and in his possession :—Seeing that the said 
Laflamme had long before the said sale by him made to 
the appellent been intrusted by the respondent with the 
custody and possession of the said mares, and that the said 
Laflamme was his agent and was authorized to offer them 
for sale and to make sale thereof :—Seeing that the said 
appellant purchased the same in good faith from the said 
Laflamme, who was well known to be a dealer in horses 
and accustomed to buy and sell them :—Seeing that the 
appellant paid to the said Laflamme the price of the said 
horses in good faith, that is to say, in money at the time 
of the sale the sum of $475, and that the said Laflamme, 
by reason of the transaction having been completed after 
banking hours, consented to wait till the next day for the 
payment of the sum of $100 remaining due upon the price, 
to wit, the sum of $575 :—Seeing that under the provisions 
of the statute in this behalf, to wit, the 10th and 11th Vict., 
cap. 10 (Consol. Statute of Canada, cap. 59) the said 
respondent was bound by the sale made by his agent and 
factor the said Laflamme, and the appellant in making 
such purchase was and is fully protected. 


Seeing that the appellant hath fully established in evi- 
dence the allegations contained in his intervention, and 
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that the respondent hath wholly failed to make proof of his 
contestation thereof, and to show that the said Laflamme 
Was a mere groom, hostler or stable servant, and not an 
agent authorized to sell :—Seeing therefore that in the 
award of the judgment in favor of the said respondent, as 
plaintiff in revendication of the said four brown mares, and 
the dismissal of the appellant’s intervention in the Court 
below, there is error :—It is considered and adjuged that 
the same, to wit, the judgment rendered in the Superior 
Court at Montreal on the 30th day of March last, be, and it 
is hereby, reversed, annulled and set aside ; and proceeding 
to render the judgment which the Court below ought to 
have given, it is considered and adjudged that the said 
attachment eftected of the said four brown mares, be, and 
the same hereby is, set aside and vacated, the contestation 
and plea of the said respondent to the said intervention of 
the said appellant is overruled and dismissed, and matn- 
levée of the said attachment granted in favor of the appellant ; 
and the said respondent is further condemned to restore and 
deliver up the said mares to the appellant within three days 
from the service upon him of a copy of the present judgment; 
and further to pay to the said appellant the costs by him 
incurred in this behalf. 


Sir Louis Hypolite LaFontaine, Bart., juge-en-Chef, dis- 
senlienle. 


Torrance et Morris, pour l'appelant. 


Carter et Grrovarp, pour l'intimé. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—-SruarrT, Justice. 


BLAIS...... 00020 000066 000009 00000 6060000 Plaintiff. 
vs. 
Lampson. 200000 010088 000008 960008 00006 00e Defendant. 


Held :—10. That the exhibition of the, Jugé:—lo. Que l’exhibition du plai- 
original pleading or paper, at the time of | dyer original ou autre document, lors de 
the service of the same, is not necessary. | la signification d’icelui, n'est pas néces- 
saire 

20. That the defendant nothaving been | 20. Que le défendeur n’ayant pas été 
properly summoned, the Court had no|sommé régulièrement, la Cour n’avait 
power or jurisdictien te permit the plain- | aucun pouvoir ou jurisdiction pour per- 
tiff to amend his writ mettre au demandeur d’amender le writ. 


Judgment rendered the 7th October, 1861. 





In this case the defendant was summoned to appear and 
answer the plaintiff on the 24th April, 1861, the defendant by 
an ecception péremploire à la forme pleaded that the copy of 
the writ of summons served upon him was not a true copy 
of the original, inasmuch as by the said copy he was sum- 
moned to appear on the 24th April, 1860. 


This exception to the form was served upon the plaintiff's 
attorney by a bailiff of the Superior Court who certified the 
said service in the following words :—"* Je, huissier sous- 
‘ signé, certifie sous mon serment d'office avoir signifié 
‘ la présente exception à la forme à Mtres Légaré et Malouin 
““ écrs., procureurs en cette cause, à leur domicile à Québec, 
‘€ parlant à Mtre Malouin écr., en lui délivrant copie cer- 
‘€ tifiée d’icelle, le vingt-septième jour d’avril eourant, 
‘€ entre trois et quatre heures de l’après-midi.” 


On the 2nd May, 1861, the plaintiff by his attorney 
moved to set aside the said exception to the form ‘ because 
it did not appear by the bailiff’a return; Ist that he was a 
bailiff of the Superior Court for Lower Canada appointed 
for and residing in the district of Quebec; 2nd. that a true 
copy of the said exception à la forme had been served upon 
the plaintiff or his attorney ; 3rd that the original of the said 
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exception had been exhibited to the plaintiff or his attorney 
at the time of the pretended service. (1) 


In answer to this motion it was contended, that the 
bailiff’s return was sufficient, and that it was unnecessary 
to state in such return that the original of the said exception 
to the form had been exhibited to the plaintiff, or to his 
attorney, at the time of the service of the same. (2) 


Judgment was rendered on the Ist October, 1860, dismis- 
sing the said motion. 


On the 5th October, the plaintiff moved to amend the 
writ of sommons “en faisant signifier au défendeur une 
vraie copie du dit bref de sommation original.” 


The defendant showed cause why this motion should not 
be granted. 


Sruart, Justice.—I cannot grant the plaintiff’s motion 
to amend, because no Court of justice has any power or 
jurisdiction whatever over a defendant who has not been 
properly summoned before it, and certainly the defendant 
in this cause has not been summoned, inasmuch as he was 
summoned to appear upon a day upon which it was impos- 
sible for him to do so. 


Lrecarfé and Matovurn, for plaintiff. © 


Lampson, for defendant. 





/ 
NN 
(1) Jousse, Com. sur l'Ord. de 1667, vol. 1, pp. 146 and 196. 
(2) 9 L. C. Reports, p. 483, —La Banque du Peu;le and Gugy. 
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BANC DE LA REINE, 
En APPEL. | 


DISTRICT DE QUEBEC. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrainwr, Bart. Juge-en-Chef, 
AyLzwin, Duvaz, Merepirs et Monpezer, Juges. 


BILODEAU. coe cesse cou 2000006009 0008 9000 Appelant. 
et 
LEFRANÇGOIS. eee eue e 00000. 0e voése Inlimé. 


a= 


Jugé :—lo. Que pour pouvoir porter 
l’action pétitoire de la part d’un nouvel 
acquéreur, il n’est pas nécessaire qu'il ait 
eu soit la possession ou la tradition réelle 
de l'immeuble revendiqué, pourvu que 
son vendeur fût en possession de l’im- 
meuble lors de la vente. 

. 20. Que la Cour en pareils cas corri- 


Held :—lo. That to enable a purchaser 
to inetitute a petitery action it is not 
necessary that he should have had the 
possession or actual tradition of the im- 
moveable property claimed, provided the 
vendor was in possession of such immo- 
veable at the time of the sale. 

20. That in l:ke cases the Court will 
correct a clerical error by which the des- 


gers une erreur cléricale dans le jugment, 
par laquelle erreur la désignation de 
l’immeuble dans le dit jagement est autre 
que la désignation dans la déclaration. 


cription of the immoveable in the judg- 
ment is other than the description in the 
delaration. 





Jugement rendu le 14e jour de décembre, 1861. 





L’action était au pétitoire. L’intimé y alléguait que le 
15 juin, 1858, il avait acheté, du Séminaire de Québec, un 
terrain désigné en la déclaration ; que ce terrain comprenait 
une pointe de terre au nord-est de la dite rivière, acquise 
ainsi que le lit même de la dite rivière, le 8 juillet, 1806, 
par le Séminaire de Québec de Francois Toupin, par acte 
d’échange du dit jour, fait entre eux pour éviter toutes difh- 
cultés au sujet des bornes de leurs propriétés ; que le ou 
vers le 28 juillet alors dernier, l’appelant s’était emparé de 
cette dernière partie du terrain acquis par l'intimé le 15 
juin précédent. 


A cette action l’appelant répondit par, entr’autres plai- 
doyers :— 


Une exception péremptoire en droit temporaire, où il 
allèguait que l'intimé n’avait jamais eu la tradition du ter- 
rain qu’il réclamait, et que son auteur, le Séminaire de 
Québec, n’en avait jamais eu la possession. 
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Les parties ayant fait leurs preuves, et ayant été entendues 
aux mérites—le tribunal de première instance donna gain de 
cause au demandeur—sur quoi le défendeur interjetta 
appel. 


L’appelant se reposait principalement sur deux moyens ;— 
le premier était que l'intimé avait réclamé un certain ter- 
rain, et que l’on avait condamné le défendeur à lui en 
remeitre un différent—ce moyen résultait d’une erreur 
clericale, comme on le verra plus tard ; le second était que 
le demandeur n’avait jamais eu la possession ni la tradition 
de l'immeuble réclamé dans la cause,et que par conséquent 
il ne pouvait porter l’action pétitoire. (1) 


En réponse à ce dernier moyen l'intimé disait qu'il avait 
acheté une prairie le 15 juin ; qu’avant qu’il eut pu la fau- 
cher, l’appelant avait, le 28 juillet suivant, fait couper et 
enlever partie du foin : qu’il était facile de concevoir que 
dans ce court espace de temps il n’avait pas pu faire des 
actes nombreux de possession. Mais les témoins avaient 
prouvé que le curé avait possédé le terrain jusqu’à l’acqui- 
sition qu’en avait faite l’intimé. Que de ce jour le Sémi- 
-naire avait perdu la possession qui avait passé à l’intimé. 
N’était-ce pas là une preuve suffisante de tradition, indépen- 
damment de la tradition feinte qui était stipulée au con- 
trat ? 


Merenpirn, Justice.—The present appeal is from a judg- 
ment of the Superior Court, maintaining the claims of the 
respondent, as plaintiff in a petitory action. 


On reference to the titles produced, and more particu- 
larly to the deed, paper No. 4 of the record, and to the plan 
annexed to it, it will be found that the right of property to 


ony La loi 20 du Code, Tit. de Pactis:—Pothier, de la Propriété, Nos. 245, 263, 
:—Pothier, des Obligations, Nos. 151, 162 :—Pothier, de la Vente, Nos. 318, 319, 
320 :— Ferrière, Dict. de Droit, vbo. Tradition :—Merlin, Rep., vbo Tradition, § 2 et 
3 :—Guyot, Rep., vbo. Revendication : — 6 Marcadé, p. 142 :—No. 1116 de 1847, Cour 
Rupérieure, Québec:—2 Dec. des Tribunaux B.C., p.7; Brochu vs. Fitsbach :—2 
Dic Trib. B.C, p. 345; Mallory et Hart:—2 Déc. Trib. B. 0 p. 349; Stuart et 
»owmsan. ° 
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the small piece of land in dispute, is, beyond doubt, in the 
respondent. 


It has however been contended that the action of the 
respondent ought to have been dismissed because it does not 
appear that he ever had tradition of the property in dispute. 


It is true, and, ithas been repeatedly decided, (1) that a 
plaintiff in a petitory action cannot succeed, merely upon 
his own title, if it appear that the defendant, at the date of 
that title, was in possession of the property in dispute: but 
it is equally true that the plaintiff, in such an action, may 
successfully avail himself of the possession and title of his 
auteur. According to the law of England it seems that a deed 
made by a person out of possession of the land conveyed, 
when there are persons in possession claiming the land 
adversely to him, is void; (1) but according to our law a 
proprietor although out of possession, can grant a legal 
conveyanee, and the seizin which he once had, will enure 
to the benefit of the party in whose favour the conveyance 
is made, as against a third party. (3) 


The rule on this subject, as laid down by Pothier, has 
been frequently cited in all our Courts; but as the doctrine 
which that rule establishes is still called in question, it may 
be well to refer to it once more. In the Trailé du Domaine 
de Propriété, No. 324, Pothier, says: ‘* Lorsque le posses- 
‘ seur contre qui la demande est donnée, établit que sa 
** possession est antérieure au titre que je produis pour . 
“ fonder ma demande en revendication, quoique d’ailleurs, 
‘¢ il ne rapporte de son côté, aucun titre ; ce titre que je pro- 
‘ duis n’est pas seul suffisant pour fonder ma demande, 
‘t à moins que je ne produise d’autres litres plus anciens, qui 


(1) Montres] No. 363, Williams vs. Button, May, 1845 ; —also Adams vs. Mona- 
ghem, decided at Montreal about same time :—Gibson and Woir, Court of Appeals 
Sept. 1861. 

(1) 4 Blackstone, 136 :—2.Q. B Reports, U. C. p. 270: -1 Vol. same Reports, p. 
151 :—5 Vol. same Reports, pp. 135, 223. 

(3) See jodgment at Montreal in Colvill and Divers defendants, January 1849 :— 
Also Moffat and Salter, March, 1852 
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6 justifient que celui qui, par le contrat que je produis, m’a 
vendu ou donné l’hérilage qui fait l'objet de la demande en 
 revendicalion, en élail effectivement le propriétaire. (1) 


The case here put, evidently supposes the defendant to 
have been in possession from the date of the conveyance to 
the plaintiff, until the institution of his suit inclusively ; 
and yet Pothier says that if, in the case supposed, the plain- 
tiff can show that his auteur had a good title to the property 
in dispute, he ought to succeed. 


In the present case the plaintiff alleged and produced a 
title in favour of his auteur, the Seminary of Quebec, 
bearing date in 1806 ; that being long before the possession 
of the defendant; and by the deposition of the Revd. Mr. 
Parent, and other evidence, it is established that the Semi- 
nary for several years had possession of the land in dispute 
under that title. I therefore think that the plaintiff was 
entitled to recover under the rights transferred to him by his 
auteur, the Seminary of Quebec, and that the judgment in 
his favour ought to be confirmed. 


With respect to the case of Stuart and Bowman which is 
referred to at great length in the factum of the appellant ; 
it is sufficient to observe that in Stuart and Bowman, both 
parties claimed from a common auteur, which makes that 
case essentially different from the one now before us. 


It was also contended by the appellant that the respon- 
dent ought not to have recovered, as no proof was adduced 
as to the genuineness of the copy of the extract from the 
deliberation of the council of the Seminary of Quebec. 


This objection was met by a reference to the Consolidated 
Statutes of Canada, p. 898, cap. 80, sec. 5; andI am of 
opinion that, under that provision of law, the paper in 
question is receivable in evidence, and that the objection 
urged against it by the appellant must be rejected. 


The appellant also drew our attention to an error which 





(1) See also 15 Guyot, Rep., p. 612:—29 Merlin, Rep, p. 418. 


has crept into the judgment of the Court below, as to the 
description of the real estate awarded to the plaintiff ; and 
it will be right for us to correct that inaccuracy by our 
jadgment, but I do not think that, on that account, the 
respondent ought to be deprived of his costs ;—because the 
error, which consisted in the omission of a line in copying, 
was not one that could have injured the appellant. 


Monvezrr, Juge.—L’intimé, demandeur en Court de 
première instance, réclamait, par action pétitoire, de l’ap- 
pelant, la propriété d’un terrain situé en la paroisse du 
Château-Richer, de forme irrégulière, partie en prairie, et 
partie en terrain de grève, borné au nord, au sud et au 
sud-ouest par les contours de la rivière du Sault à la Puce, 
et au nord-est par les héritiers et représentants de Jean- 
Baptiste Gagnon. 


Le jugement rendu par la Cour de première instance 
(Stuart, Juge) condamna l’appelant à abandonner et res- 
tituer à l'intimé, “un terrain situé en la paroisse du 
Château-Richer, de forme irrégulière, partie en prairie, 
et partie en terrain de grève, borné au nord, au sud et au 


sud-ouest par les héritiers ou représentants de Jean-Baptiste 
Gagnon.” 


L'erreur dans ce jugement saute aux yeux: l’action a 
rapport à an terrain y décrit, le jugement est à l’occasion 
d'un terrain borné autrement, et qui paraît être tout diffé- 
rent. 


Il est évident, par conséquent, dans la supposition même 
où Pintimé aurait établi son droit à un terrain quelconque, 
que le jugement doit être infirmé, ou corrigé, et cela aux 
dépens de celui qui l’a obtenu et qui a eu l’imprudence de 
le soutenir devant la Cour d’Appel. 


Je suis, sans aucune hésitation, d’avis, que cette erreur 
fatale ne peut être corrigée que sur un appel à cette Cour. 
La Cour de première instance a nécessairement le droit 
comme le pouvoir de faire entrer ses jugements tels qu’elle 
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les rends, et peut-être, après le jugement rendu (mais non 
entré au registre) les Cours ont elles pris sur elles de 
corriger et rectifier des jugements quant à des simples et peu 
importantes erreurs de calcul, cela ne justifie pas le procédé, 
car une fois le dictum du jugement mis au greffe, il n'est 
plus au pouvoir d’une Cour d'y toucher, si elle le pouvait 
sur un point, elle le pourrait sur un autre. Où s’arrêterait 
elle, où serait les limites? Quelle sûreté y aurait-il pour 
les parties ? Non, je ne puis admettre ce droit, et bien que 
je n'aie pas beaucoup l'habitude de me cramponer aux 
précédents, lesquels, comme arrêts sont bons pour ceux qui 
les attrappent, je me permettrai d’en mentionner un assez 
remarquable ; je parle d’un jugement rendu par la Cour 
d’Appel il y a un grand nombre d’années, (en 1838, je 
crois) dans la cause de Bruneau et Arnoldi où ce prin- 
cipe fut solennellement consacré. On a parlé d’une cir- 
constance où Sir James Stuart présidant la ci-devant Cour 
du Banc de la Reine, avait exprimé une opinion dans un 
sens contraire. Je ne sais, mais ce dont je me rappelle 
bien, c’est que dans la cause de Bruneau et Arnoldi, 
je plaidais en appel contre Sir James alors avocat, et il 
perdit sa cause devant la Cour présidée par le Juge-ea-Chef 
Sewell. 


Quant au mérite de cette cause, je pense que l’action de 
l'intimé, alors demandeur, aurait due être déboutée, pour 
plusieurs raisons, et entre autre pour les suivantes : 


lo. Il n’y a aucune preuve que l’intimé ait jamais acquis 
du Séminaire, le procureur qui a été partie à l’acte d’é- 
change qu’invoque !’intimé, ne paraît pas avuir eu de pro- 
curation du Séminaire de Québec. Le papier qu’on 
prétend être une délibératiun du conseil du Séminaire, 
n’est pas prouvé. La sec. 5, du ch. 40, p. 893, anglais, 
des Statuts Refondus du Canada, n’a rapport qu'à ‘ a copy 
of any entry in any Register or other book of any Corpora- 
tion, created by charter or statute in this Province, purpor- 
ting to be certified under the Seal of such Corporation, and 
the hands of the presiding Officer or Secretary thereof, &c.” 
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ce qui n’est aucunement le cas ici, et n’a aucun rapport à 
une pièce telle qu'est celle qui est en question. 


En effet, qu'est-ce que ce papier signé par M. Méthot, 
prêtre ? Qui est ce M. Méthot ? Est-il membre de la corpo- 

tion ? Nous n’en savons rien, s’il faut présumer, l’on pour- 
fi dire que non; car ceux qui certifient énoncent leurs 
offices respectifs dans la corporation, M. Méthot n’en fait 
rien, il peut tout aussi bien être le missionnaire, vicaire ou 
curé, sans du tout faire partie du conseil du Séminaire de 
Québec. Supposons cette copie être une vraie copie de 
l'original signé par M. Méthot, en sommes-nous plus 
avancés ? Non, assurément. Nous dira-t-on, vous ne pouvez 
mettre en question les droits du Séminaire, cela ne vous 
appartient pas. La réponse est qu’il ne s’agit pas de mettre 
en question l’existence du Séminaire comme corporation, 
non plus que ses droits, mais de s’assurer si le demandeur 
a acquis la propriété dont il se dit le propriétaire. Or, 
comme il n’a point acquis du Séminaire même, mais par 
l'entremise d’un individu qui se dit fondé de procuration, 
nous devons nous assurer que c’est le cas. En regardant 
l’acte d’acquisition du demandeur, nous n’y trouvons pas 
même l'apparence de preuve que M. Forgues fut alors le 
procureur du Séminaire de Québec, en sorte que, admettant 
même, par hypothèse, que ce papier fut prouvé être une 
autorisation au procureur, il n’y a aucun moyen légal de le 
lier avec le titre du demandeur en l'absence de preuve 
que M. Forgues fut le procureur du Séminaire. L'acte 
antérieur, de 1806, est dans le même cas. 


20. Outre cela, il n’y a eu aucunetradition. (C’est indis- 
pensable par notre droit, et bien que dans la cause de 
Stuart et Bowman, et dans d’autres causes, les juges aient 
différé, tant en Cour de première instance qu’en appel, sur 
divers points, aucun d’eux n’a mis en question un prin- 
cipe aussi certain que l'est celui de la nécessité de la tra- 
dition à l'acquéreur, pour lui transférer le jus in re et le droit 
à l’action pétitoire contre le possesseur, bien que son droit 
ad rem contre le défendeur soit incontestable, 
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80. Erreur fatale, dans le jugement, quant à la descrip- 
tion de l’immeuble. . 


40. Il suit de ce qui précède que le demandeur intimé se 
trouvait avec ses prétendus titres en regard de l’appelant, 
possesseur lui-même en vertu de bons titres, et dans tous 
les cas, fortifié d’une possession antérieure au titre du 
demandeur qui ne peut se prévaloir de son prétendu titre 
antérieur, attendu que le Séminaire ne paraît pas légalement 
avoir conféré à l’acquéreur, par échange, aucun droit de 
prapriété au terrain dont il est question. 


50. Indépendamment de ce qui précède, la preuve de-la 
possession du Séminaire est bien vayue, bien incertaine : 
celle de l’appelant est précise, je donnerais sans difficulté, 
s’il en était besoin, la préférence à celle du défendeur. 


60. S’il importe au succès de la cause du demandeur 
que cette preuve de Ja possession du Séminaire, son auteur, 
soit complète pour qu’il s’en puisse aider, alors le moins 
qu'on puisse dire à cet égard, c’est qu’il y a incertitude 1a, 
si on prend en considération la preuve qu’a faite l’appe- 
lant, dans ce cas la, actore non probante, reus absolvitur ; 
ou encore dans le doute, le défendeur qui est en possession 
doit avoir l’avantage de ce doute, et être absous de la 
demande du demandeur. 


Je suis donc d’avis que le jugement de la Cour de pre- 
mière instance doit être infirmé. 


Jugement.—Considérant qu’il n’y a pas erreur dans le 
jugement rendu en cour de première instance, excepté 
qu’il s’est glissé une erreur clericale dans la désignation 
intégrale de l’immeuble appartenant à l’intimé et men- 
tionné dans le dit jugement, savoir, dans le jugement 
rendu par la Cour Supérieure du Bas-Canada, siégeant à 
Québec, le troisième jour de novembre, 1860, et dans la vue 
de corriger la dite inexactitude dans cette désignation, dé- 
clare que le dit lot de terre, ainsi mentionné dans le dit 
jugement, au lieu d’être désigné comme il y est: devrait 
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être décrit comme suit, savoir: ‘‘ Un terrain situé en la 
“ paroisse du Chateau Richer, de forme irrégulière, partie 
‘en prairie et partie en terrain de grève, borné au nord et 
‘ au sud-ouest, par les contours de la rivière du Sault à la 
‘© Puce, et au nord-est par les héritiers et représentants de 
‘ Jean Baptiste Gagnon.” 


Duvaz and Tascuereav, for appellant. 


Casauzr and LanGLois, for respondent. 





BANC DE LA REINE . 
PE LAS | DISTRICT DE QUEBEC. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrainx, Bart., Juge-en-Chef, 
Aytwin, Duvat, Mereorrx et Monpetet, Juges. 


JORDAN,....0 eeeaes O08 eccccccee @esva@aese202080808080 Appelante. 
et 
LADRIBRE dit FLAMAND... ccccccccccreccece Înlimé. 





Jugé :—Que la motion pour folleenchère| Held :—That a motion for fol!e enchère 
contre une fomme séparée de biens d’avec | against a woman séparée de biens, who 
son mari, qui s’est portée adjudicataire |hns become the adjudicataire of immo- 
d'immeubles, dûment antorisée de son dit | veable property, duly authorized by her 
mari, sera renvoyée avee dépens si avis; husband, will be dismissed with costs if 
de telle motion n’a été signifié au mari. potice of such motion be not given to the 

usband. 





Jugement rendu le 7 mai, 1861. 





L’intimé ayant, le 22 novembre, 1859, obtenu jugement 
devant la Cour de Circuit pour le district de Québec, contre 
John Jordan, pour £14 14 0, fit plus tard saisir et vendre 
deux immeubles appartenant au défendeur et situés a la 
Pointe-Lé vis. 


L’appelante, épouse du défendeur, et de lui séparée de 
biens par contrat de mariage, se porta, avec l’autorisation 
de son mari, adjudicataire des dits deux immeubles, le 
24 mai, 1860. Le bref était rapportable le 4 juin ; néan- 
moins elle n’avait pas encore, le 7 juillet suivant, payé le 
prix de son adjudication, ni fourni aucun cautionnement. 
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Le demandeur lui donna, à cetie date, avis que, le premier 
jour du terme suivant, savoir le ler septembre, il ferait 
motion pour que les dits deux immeubles fussent vendus à 
sa folle enchère, et lui signifia, avec cet avis, copie de la 
dite motion. 


Le 30 août, l’avant veille du terme et du jour où devait 
être faite cette motion, sans autorisation de la Cour, et 
sans en avertir aucune des parties dans la cause, l’appe- 
lante donna, devant le protonotaire de la Cour Supérieure, 
caution qu’elle paierait entre les mains du shérif la partie 
de son prix d'acquisition qui ne lui serait pas accordée 
par le jugement de distribution. Elle avait préalablement, 
savoir, le 25 mai, produit au bureau du shérif une oppo- 
sition afin de conserver pour £500, montant du douaire 
préfix créé en sa faveur par le défendeur. 


Le 4 septembre, 1860, la Cour accorda la motion du 
demandeur, et ordonna, en conséquence, que les dits deux 
immeubles fussent vendus à la folle enchère de l’appe- 
lante. 


C'est de ce jugement dont est appel. 


De la part de l’appelante il fut dit que l’appel était fondé 
sur deux raisons, savoir: lo. Que l’avis de motion pour 
folle enchère était insuffisant en autant que cet avis de 
motion n'avait pas été signifié à son mari; 20. qu'avant que 
la motion ne fat faite elle avait fourni le cautionnement 
requis par la 22 Vic. ch. 5, sec. 51, et que par conséquent 
elle n'eut dû être condamnée qu'au frais de la règle. 


Casaucr, pour l’intimée.—La demande pour folle en- 
chère n’est pas une poursuite réelle ; l’adjudicataire qui 
n’a pas consigné le prix n’est pas devenu propriétaire du 
fonds, la partie saisie n’a point été dépouillée de la pro- 
priété ; autrement on ne continuerait pas la même saisie, 
on saisirait de nouveau sur l’adjudicataire défaillant. La 
demande pour folle-enchére ne tend pas à dépouiller l’adju- 
dicataire d’une propriété qui ne devient sienne que par la 
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consignation du prix ; ce n’est qu’une mise en demeure de 
payer une somme d’argent, et par là même une poursuite 
ou procédure purement personnelle, L’appelante est sépa- 
rée de biens, c’est en cette qualité qu’elle s’est portée adju- 
dicataire ; elle a, comme telle, l'administration de ses 
biens, elle peut diriger seule toutes les actions qui en dé- 
pendent : elle peut dans les poursuites mobilières ou per- 
sonnelles ester en justice sans l'autorisation de son mari. 
Mais ici l’appelante s’est portée adjudicataire avec l’auto- 
risation de son mari; cette autorisation ne se borne pas à 
la souscription des enchères, elie couvre toutes les procé- 
dures qui y ont rapport et en sont une conséquence. Son 
entrée dans la procédure a été faite avec le consentement 
de son mari, et son autorisation, fût-elle requise, elle l’avait, 
Soutenir le contraire serait affirmer qu’une règle pour faits 
et articles doit être signifiée au mari et à la femme dans une 
cause où cette dernière est assistée de son inari pour la 
poursuite de ses droits. 


Il y a plus. L’appelante n’est séparée que de biens; son 
domicile est celui de son mari, et, ce que l’huissier n’a pas 
dit, la loi le dit pour lui: il a signifié cette motion et cet 
avis au domicile du mari aussi bien que de la femme, à une 
personne raisonnable de la famille. 


Passons à l’autre moyen invoqué par l’appelante. Le 
bref était retournable le 4 juin; l'avis de motion pour folle- 
enchère et la motion elle-même lui ont été signifiés le 7 
juillet, et ont été produits au greffe le 10 du même mois. 
Elle ne pouvait plus, après cette date, sans une permission 
spéciale de la Cour, et sans payer les frais causés par sa 
négligence, consigner son prix d'acquisition, encore moins 
fournir le cautionnement qu’elle a produit sans autorisation 
et sans avis. La loi citée par l'appelante donne à l’adjudi- 
cataire de la propriété grévée en sa faveur d’un privilége de 
baïlleur de fonds ou d’une hypothèque, le droit de retenir 
entre ses mains, en donnant caution au shérif, la somme à 
luidue sur ce privilége ou sur cette hypothéqne ; mais il faut 
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que ce cautionnement soit fourni avant le rapport du bref; 
après le rapport il ne peut plus l’être, au moins sans l’autorisa- 
tion de la Cour. Il ne suffit pas non plus d'alléguer un privi- 
lége ou une hypothèque : il faut qu’ils existent réellement ; 
autrement il n’est pas un adjudicataire qui ne fit une oppo- 
sition pour retenir entre ses mains pendant plusieurs mois 
quelques fois des milliers de louis. L’appelante n’a aucun 
privilége ni aucune hypothèque. Elle demande son douaire 
préfix ; son mari vit encore. 


Mereorrn, Justice.—The appellant, who is a maried 
woman, separated as to property from her husband, became 
the adjudicalaire of certain real estate, sold by sheriff's sale 
in this cause ; and having, as it is alleged, failed to pay the 
purchase money, according to the condition of the sale, a 
motion was made for a sale upon her folle-enchére. The 
notice of the motion was served upon the appellant, and 
not upon her husband, end the learned judge before whom 
the motion was made, not having observed that there was 


no notice to the husband of the appellant, granted the 
motion. 


Immediately after the pronouncing of the judgment, the 
attention of the Court below was drawn to the fact that the 
notice had been served upon the wife alone; and there- 
upon the learned judge being of opinion, as we are in- 
formed, that the notice so given was insufficient, directed 
the prothonotary not to record the judgment. 


In consequence, however, of some misapprehension, the 
judgment was recorded ; and the respondent having taken 
advantage of it, the adjudicataire so condemned instituted 
the present appeal. 


On the part of the respondent it is contended that the 
judgment of the Court below is right; that the appellant 
having failed to comply with the conditions upon which the 
property in question had been adjudicated to her, ceased to 
have any claim to that property, and that the effect of the 
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judgment so rendered, was merely to cause the appellant to 
pay a sum of money. 


This view of the case does not scem to me to be well 
founded. 


The effect of an adjudication at sheriff’s sale, is to give 
the adjudicataire a conditional title to the property sold ; and 
the Court, as a general rule, cannot declare such a title null 
on account of the non fulfilment of the conditions of the 
sale, without hearing the adjudicataire ; and as the contro- 
versy in such a case involves a title, although a condi- 
tional one, to real estate, the adjudicalaire, if a married 
woman, cannot be heard, on such a question, without the 
assistance of her husband. 


The authorities cited at the bar place the matter in a very 
clear light. Pothier says: “ L’adjudication contient une 
‘* véritable vente, que la justice, pour le saisi, et malgré lui, 
fait a Padjudicataire de Vhéritage saisi.” (1) 


Now, if a married woman, with the authority of her 
husband, were, by a notarial deed, to purchase real estate 
subject to the condition that the contract should be null, if 
the purchase money should not be paid within a certain 
time; it appears to me sufficiently plain that the vendor 
could not obtain a judgment declaring such sale null, for 
the non payment of the price within the time agreed upon, 
anliess the husband were made a party to the suit. And 
I cannot see any difference in principle between the 
hypothetical case just mentioned, and the case actually 
before us. 


The conditional nature of the title acquired by an adjudi- 
calaire is very clearly explained in the Nouveau Denisart 
voi. 8 p. 693, verbo Folle Enchére,— L'adjudicataire 
“ n’étant devenu propriélaire, au moment de l’adjudicalion, 
“que sous la condition de payer le prix et de satisfaire 
“ aux autres charges, dès qu’il manque à exécuter l’enga- 





di) 7 Pothier, Pro. Cir. p. 254. 
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‘ gement qu’il a contracté avec la justice, cet engagement 
‘* est réputé n'avoir jamais existé.” 


Relying upon this authority, and the passage in Hericourt, 
p. 192, from which it is taken, the respondent contended that 
the appellant had forfeited all her rights by her alleged 
failure to comply with the terms of the sale ; but as J have 
already observed, we cannot declare that there has been 
any such failure, until she, and, as the matter involves a 
title to real estate, her husband also, have had an opportu- 
nity of being heard on the subject.—When regularly before 
the Court, the adjudicataire and her husband may perhaps 
be able to show that they have paid the purchase money, 
or that they have done something equivalent to the actual 
payment of the purchase money; or that they have some 
valid reason for not having paid it; but, be this as it may, 
they cannot be condemned without having had an opportu- 
nity of being regularly heard. 


It was contended that as the appellant was duly autho- 
rized to become adjudicataire, that she ought therefore to 
be considered as duly authorized with respect to the folle- 
enchère ; but a husband who authorizes his wife to acquire 
real estale, cannot, therefore, be presumed to authorize her 
to conduct alone a proceeding the tendency of which is to 
deprive her of such property, and to subject her to the 
payment of damages for not fulfilling the contract with 
respect to which she was duly authorized by her husband. 


For these reasons I am of opinion that the learned judge 
was right in the view which he expressed, and that the judg- 
ment recorded by error, and acted upon by the respondent, 
must be set aside. 


Monpve.et, Juge :—Il est évident que la femme mariée, 
bien que séparée de biens, ne peut être condamnée sur une 
motion pour folle-enchère à défaut par elle d’avoir payé 
Padjudication, à moins que l’avis de la motion n'ait été 
signifié à son mari, sans l'autorisation duquel, ou à son refus, 
celle de la Cour, elle ne peut être entendue. Le jugement 
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qui a été rendu par erreur, à ce qu’il paraît, condamnant 
cette femme dans la circonstance sus-mentionnée, doit par 
conséquent être mis de côté. 


Jugement.—“ Considérant que la femme mariée, quoique 
séparée quant aux biens d’avec son mari, ne peut légalement 
être condamnée sur motion pour folle-enchère, à défaut par 
elle d’avoir payé le prix d’adjudication, à moins que l’avis 
de la motion n'ait été signifié à son mari, sans l’autorisa- 
tion duquel, ou à son refus, celle de la Cour, elle ne peut 
ester en jugement, et que, dans l’espèce, tel avis n’a pas 
été donné à l’époux de l’appelante ; considérant qu’à raison 
de ce qui précède, il y a erreur dans le jugement rendu 
par la Cour Supérieure siégeant à Québec, le quatrième 
jour de Septembre, mil huit cent soixante, cette Cour casse, 
annulle et met de côté le dit jugement avec dépens. (1) 


Hozr et Irvine, pour l’appelante. 


Casavu ct et LanaLoiïs, pour l’intimé. 





(1) 10 L. C. Rep, 457; Cloutier vs. Clontier:—12 L. O. Rep., 6; McDonald vs. 
McLean. 
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QUEEN’S BENCH, 
APPEAL SIDE, 


DISTRICT OF QUEBEC. 


Before :—Sir L. H. LaFonrarne, Bart. Chief-Justice, 
AyLzwin, Duvaz, MerepitrH and Monpg.et, Justices. 


BELLEAU,. 2.2. cocvcce. ccsces cecsccscsesces Appellant. 
and 
REGINA, oo cece sousos cece 000 0006 06008 0000 © Respondent. 


me 


Held :—That in an action by a lessor 
against a lessee for rent, due under a 
lease executed before notaries, it is 
Jawfal for the lessee to plead that he 
did not obtain possession of the pre- 
mises leased at the time mentioned 
in the said lease; and that by reason 
thereof ho hath suffered damages ; which 
damages the lessee will be entitled to 
deduct from the rent payable by him to 


Jugé :—Que dans une action par un 
locateur contre un locataire, pour loyers 
sur bail exécuté pardevant notaires, il est 
loistble au locataire de plaider qu’il n’a 
pas obtenu possession des lieux loués à 
l’époque mentionnée dans le dit bail ; et 
qu'en conséquence il a souffert des dom- 
mages ; lesquels dommages il sera permis 
au locataire de déduire des loyers payables 
par lui au locateur. 


the lessor. 





Judgment rendered the 18th of June, 1861. 





This was an information filed by Her.Majesty’s Attorney 
General for Lower Canada, claiming from the appellant, 
defendant in the Court below, the sum of $704 for one 
year’s rent of a certain farm, belonging to the Queen’s 
Domain, leased to the said appellant by the Commissioner 
of Crown Lands by a certain deed of lease executed before 
Panet and another, notaries. 


The defendant answered by a défense au fonds en fatt 
and a perpetual exception ; by his plea of perpetual excep- 
tion the defendant alleged :— 


lo. Thatinstead of receiving possession of the property as 
mentioned in the said deed of lease on the Ist of May, 1859, 
he only obtained possession on the 10th of the said month, 
notwithstanding his frequent remonstrances, and his nota- 


rial protest duly served upon the Commissioner of Crown 
Lands. ° 


20. That by reason of this delay in obtaining possession of 
the farm inthe spring of the year, the defendant had suffered 
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damage to the amount of $400, caused to him by loss of 
time of himself, his men and his cattle, and loss in the profits 
and revenues of the said farm, which profits and revenues 
would have been much more considerable if such delay 
had not taken place. 


3o. That instead of obtaining possession of the property 
leased at the time and in the state and condition mentioned 
in the said deed of lease, he only obtained possession of 
the same after notarial protest, and then found the houses 
and buildings greatly damaged, in a ruinous and uninhabi- 
table condition, and in a condition other than they were at 
the time of the passing of the said lease: That the damages 
to the buildings amounted to the sum of $140. 


40. That the fences were pulled down and partly taken 
away, that the diiches had been allowed to fill up, and that 
the defendant found them in a condition other than he 
had a right to expect at the time of the passing of the 
said deed of lease. That the damages resulting from this 
cause amounted to the sum of $452.00. 


5o. That during the said year the barn on the property in 
question was accidentally burned down, and the defendant 
deprived of the use and occupation thereof for four months; 
which said use and occupation were worth the sum of 
$32.00. 


To meet the demand contained in the information the 
defendant estimated the damages suffered by him from 
the several above mentionned causes at the sum of $600, 
which said sum of $600 he offered in deduction and com- 
pensation, jusqu’à concurrence d’autant ; and as to the ba- 
lance or sum of $104 the defendant offered the same with 
interest and costs, and brought the same into Court with his 
plea. To this plea a special answer was made and a demur- 
rer to it filed at the same time. 


The demurrer was founded upon the following reasons :— 
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“1o. Parceque les dommages allégués avoir été souffert, 
“ et offerts en compensation à la demande en cette cause, 
ne sont ni clairs ni liquides. 


“ 20. Parceque les dommages non liquidés ne peuvent 
‘ pas être offerts en compensation à une demande pour 
€ loyer dû en vertu d’un titre authentique. 


‘ 30. Parceque l'incendie de la grange pendant que le 
‘ défendeur en avait la jouissance et possession ne lui 
“ donne pas droit à une diminution de loyer, ou à des 
‘“ dommages qu’il puisse opposer en compensation à une 
‘ demande pour loyer.’ 


Upon these pleadings the following judgment was ren- 
dered. 


‘ Considering that the matters of fact pleaded by the de- 
fendant in and by his plea of perpetual exception in this 
cause filed, cannot legally be pleaded in bar to an action 
for rent such as the present, the Court doth maintain the 
demurrer, defense en droit, in this cause, and dismiss the said 
plea of perpetual exception, with costs.” 


From this judgment an appeal was instituted. 
e 


Tessier, for the appellant.—Said that the plea was not 
an ordinary plea of compensation, offering to set off one 
debt against another, but rather a series of allegations that 
the lessor had not fulfilled the obligations of his con- 
tract ; that the lessor had not delivered the property leased 
at the time specified in the deed, that he had delivered 
the property leased in a condition other than that in which 
it was at the time of the passing of the deed of lease, that 
by force majeure the lessee was during an important time 
of the year deprived of the enjoyment of the property 
Jeased ; that through these several causes the defendant 
had suffered damage, for which damage he claimed a de- 
duction in the rent of the property leased. 
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The deed of lease did not in itself prove the delivery on 
the Ist of May, or the condition in which the property was 
on the Ist or 10th of May; these were matters of proof to 
be established by the lessor, the deed of lease simply esta- 
blishing in an authentic manner the obligation of the lessor 
to deliver the property leased to the lessee. 


That to establish the time of delivery, and the condition 
of the property at that time, it was necessary to have re- 
course to parol testimony. That the appellant prayed refe- 
rence to his protest and to the report of experts upon the 
matter as the most simple way of overeoming the difficulty. 


If notwithstanding the lessee’s allegation that the proper- 
ty leased was never delivered to him, and that he never had 
possession, the lessor were allowed to reject the evidence 
necessary to establish these facts, because there was a deed 
of lease four months before the delivery could be made, it 
would tollow as a necessary consequence that the lessee 
might obtain judgment for the rent of a property which he 
never had delivered at all. When a party is deprived of a 
plea of compensation he has his remedy either in a princi- 
pal or in an incidental demand. But this was a question 
wherein the crown was concerned and it was not competent 
for a subject, a party in a cause, to proceed against the 
crown by incidental demand : and if not, was it reasonable 
to deprive a party placed under such circumstances of all 
legal recourse, and to resign him to the mercies of depart- 
mental officers. (1) 





1) Authorities cited by the appelhat 
omat, ldre partie, livre 4, titre 2, see 2, p. 320, “ Il (le juge) ne doit pas refuser 
“un dé'ai modique pour cette discussiun, sielle se peut faire aisément et en peu 
‘de temps.’ 
Pothier, Contrat de Lounge, 3ème partie ch. I, art. 11, No. 139 et 140. © Le con- 
“ ducteur, locataire ou fermier, que le locateurn’a pu faire jouir pendant une partie 
“da temps da bail, doit avoir le remise du loyer pour le temps pendant lequel il n’a 
** pu jouir. 
‘ La raison est que chaque partie du layer est 'e prix de la jouissance de chaque 
“ partie du temps que doit durer le bail : ilne peut donc être di de loyer pour ls partie 
“ du temps pendant laquelle le conducteur n’a pas eu ni pu avoir cette jouissance ” 
Pothier, Pounge, Nos, 141, 142, 150, 153, des baux des métairies. ‘‘ Les parties 
# conviennent entre elles de cea romises, ou s’en rapportent 4 des arbitres.”’ 
Pothier, Traité des Obligations, No 625, à la fin dit; ‘ La loi 1, Cod. de tit, admet 
la compensation méme contre le fiso---- Æeacriplum est campensationi in causa 
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The respondent in his factum gave the three following 
reasons why the judgment of the Cuurt below should be 
maintained. 


lo. Les dommages opposés par l’appelant ne sont ni 
claires, ni liquides, ils sont incertains et indéterminés, et 
ils ne peuvent pas, aux termes de l'article 105 de la Cou- 
tame de Paris, être opposés à une demande pour loyer dû 
en vertu d'un titre autbentique, et par là même claire et 


liquide. (1) 


Zo. La forme de reconvention n’en change pas la nature ; 
qu’elle soit faite par une requéte par laquelle le défendeur 
se constitue incidemment demandeur, ou par une exception ; 
elle n’en est pas moins la demande d’une condamnation au 
paiement d’une somme d’argent. Dans le cas actuel, le 
défendeur, présent appelant, allégue des dommages au 
montant de £221, et conclut à un jugement condamnant la 
couronne à les lui compter au montant de £150. Déduire 
eette somme de la demande est condamner la couronne a 
le payer; or ni cette Cour ni la Cour Inférieure n’ont juris- 
diction, et ne peuvent connaître ou prononcer sur une récla- 
mation en dommages contre la Reine. (2) 


30. Le locataire répond de l’incendic à moins qu’il ne 
prouve que l'incendie est arrivé par un cas fortuit, force 
majeure, vice de construction, ou qu'il a été communiqué 
par une propriété voisine ; l'appelant n'allègue aucun de 
ces cas dans son exception. Puisqu’il répond de l'incendie 


‘1 fiscali locum esse, si eadem statio quid deleat que petit.” Toullier, Vol 7, No. 
3.9. ‘* La compensation peut être opposée à P Etat, c’est-a dire, au fisc ou aa trésor 
‘ public, pourra néanmoins que les deux dettes qu'il s’agit de compenser dépendent 
‘* l’une de l’autre, de la même régie, du même bureau. 


(1) 1 Coat Paris, art 105, Petit Com. par Ferrière, pp. 226, 227 :—2 Ferrière, 
Grand Cout, p 90, No. 6, art. 105 :—Pothier Obligations, No. 62: : - Anc Deni-art 
vbo. Compensation, No. 3:—4 Marcadé, No. 824, dernier alinéa: 12 Duran- 
ton No 397 :—7 Toullier, Nos. 369, 370, à ce dernier No. il parie des dommages et 
intérèts 

(2) 7 Toutlier, Nos. 348, #307, ce n’est plus alors une simple exception, c’est 
une véritable action :—Ferrière, Petit Com. art. 106, Cout. Paris, p. 230, Re- 
convention se fait ou par exception ou par requête : - Ferrière, Grand Cout. sur 
art. 106, Cout. Paris, Nos. 1, 2 :—Puthier, Procédure Civile, lère partie, sec 7. § 2 :— 
Chitty on Prerogative, ch. 13, p. 339 : —4 Stephcn’s Commentaries, (ed. 1=5S) p. 57, 
aussi même p. note d. même ouvrage, vol 2,p. 4=9:-—Sir H. Finch, Com. Law of 
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il ne peut pas réclamer contre le locateur des dommages 
résultant de sa propre faute. (1) 


CasauLT, on behalf of theCrown, urged that inasmuch 
as the information was founded on an authentic instru- 
ment the defendant had no right to plead damages in com- 
pensation and set off to the claim therein contained. 


That this would be the case in an action in which the 
plaintiff and the defendant were both subjects, and that 
therefore the reason could be urged with all the greater 
force in an information filed by the Crown, against whom 
the defendant would have no right to claim damages, even 
by the more usual course of a suit at law. That the plea 
of perpetual exception was equivalent to, and was in fact, 
an incidental demand for damages by a subject against the 
Crown, which demand could not be maintained in law. (2) 


The following is the Judgment of the Court of Appeals. 


The Court, &c. Seeing that the said Jacques Belleau in 
his exception in this cause filed, hath alleged, among 
other things, that the farm and buildings described in the 
deed of lease recited in the declaration of the respondent 
were not delivered to him until the 10th May, 1859, that 
being, asit is alleged inthe said exception, ten days after 
the time at which, according to the terms of the said lease, 
the said farm and buildings ought to have been delivered 
to the said Jacques Belleau, and seeing that it is also alleged 
in the said exception that he the said Jacques Belleau suffer- 


England, pp. 83, 255 :—Blackstone, Com. (ed. 1773) vol. 1 pp. 242, 246 ; (Book 1 
ch 7) même ouvrage vol. 3, p 255, (Book 3, ch. 17):—Puffendorf, Droit des Gens 
tome 2, livre 7, ch 6, §205, et livre 8, ch. 10 $ 6 :—Loch on Government, vol. 4, p. 466 

05. 

(1) Pothier, Louage, No. 194 :— Guyot Rep. vbo. Incendie pp. 122 et 123, col. 2 et 
suivantes :— Rousseau de Lacombe, vbo. Incendie, Nos 2, 3, 6 :—Ano. Denisart, vbo. 
Incendie, et quant à presomption No. 21 :—Instructions faciles eur les Conventions 
190 (éd. 1766):—11 Toullier, Nos. 159, 160, 161 et 162:—17 Duranton, No. 101 :— 
Trop'ong, Louage No. 393. 

(2) Jl Suffit de consulter 12 Duranton, No. 420 :--Anc. Denisart, vbo. Compen- 
sation, Nos. 13, 14 et 15:—Domat, livre 4, titre 2. sec. 2, No. 5, p. 265 et le Grand 
Coutumier sur art. 105, pour voir que la compensation n’avait lieu en France contre 
la Couronne que dans des cas spéciaux et exceptionnels. Le Droit anglais ne l’admei 
dans aueun. cas contre la Couronne. 
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ed damages to the amount of £100 cy. in consequence of 
the said farm and buildings having been so delivered to 
him on the 10th May, 1859, instead of having been deli- 
vered to him at the period at which they ought to have been 
delivered to him according to the conditions of the said 
lease :— | 


Considering that, if the said Jacques Belleau, as he alleges 
in his said exception, did not and could not obtain posses- 
sion of the farm and buildings so leased to him, until ten 
days after the time at which, according to the terms of the 
said lease, the said farm and buildings ought to have been 
delivered to him, he the said Jacques Belleau was and is 
entitled to have a deduction from the rent payable by him 
under the said lease, commensurate with the loss really 
sustained by him in consequence of the said farm and build- 
ings not having been delivered to him at the time agreed 
upon by the said lease, and that the said Jacques Belleau 
had a right to demand the said deduction in and by his 
plea to the present action; and convidering, therefore, that 
in the judgment of the Court below dismissing the said 
exception of the said Jacques Belleau, there is error, this 
Court doth in consequence reverse and set aside the said 
judgment, to wit: the interlocutory judgment of the Supe- 
rior Court at Quebec, rendered in this cause on the 3rd day 
of December, 1860 ;—and this Court proceeding to render the 
judgment which the Court below ought to have given in 
the premises, doth dismiss the demurrer in this cause filed, 
in so far as the same relates to that part of the said excep- 
tion by which the said Jacques Belleau, for the causes 
aforesaid, in effect claimed a deduction of £100 cy. from 
the rent payable by him under the terms of the said lease, 
and as regards the remainder of the said exception, by 
which, for the causes therein set forth, the said Jacques 
Belleau alleges that he has a right to claim further deduc- 
tion, to wit: a sum of £35 cy. another sum of £113 cy. and 
a further sum £8 cy. amounting together to £156 cy., from 
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the rent payable by him according to the terms of the said 
deed of lease ; considering that the matters set forth in the 
said last mentioned part of the said exception, may be 
more satisfactorily adjudicated upon after the adduction of 
evidence in this cause than in the present state of the re- 
cord. It is considered and adjudged that the parties do 
join issue upon the said exception, and proceed to adduce 
evidence thereon. 


Tessier and Ross, for appellant. 


Casauzr and Lanetors, for respondent. 





BANC DE LA REINE : 
Ew Aten’ { DISTRICT DE QUEBEC. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrarwx, Bart., Juge-en-Chef, 
AxLwin, Duvat, Merepitx et Monpezer, Juges. 


Bravsien, 200900 00000800 080000 06000808 008000 Appelant, 
et 
Hussox, 0800000 00009000 0000000 000 0006500 Intimé. 





par une femme séparée de biens, sans le | by a married woman.séparée de biens, 
concours de son mari, eet valable, cette | without the authority of her husi.and, is 
femme prenant, à l’époque où le billet | good, the woman having, at the period 
était ainsi donné, la qualité de mar- | of the making of the note in question, 
chande publique. assumed the quality of marchande pu- 


blique. 


Jugé :—Qu’un billet promissoire signé | He'd t—That a promissory note signed 





Jugement rendu le 17 septembre, 1862. 





L’action en cour de première instance fut portée à 
Trois-Rivières, par Pintimé contre l’appelante alors veuve, 
et décrite comme commerçante, et un nommé Lesieur, 
pour le recouvrement d’un billet promissoire en date du 24 
septembre, 1858, signé par l’appelante seule, en faveur du 
dit Lesieur, pour la somme de $2000, payable à trois mois. 


La déclaration énonçait qu’à la date du billet, l’appe- 
lante était séparée de biens, qu’elle faisait commerce, et 
avait l’habitude de signer des billets qu’elle mettait en cir- 
culation. 





48 


À cette demande l’appelante plaida : 


lo. Qu’elle n’avait jamais consenti hi signé le billet, et 
que la signature y apposée était fausse ; 


20. Qu'elle n’avait jamais reçu aucune valeur ni con- 
sidération pour ce billet, ni pour aucune partie d’icelui ; 


30. Que Lesicur lui était au contraire endetté en une 
somme beaucoup plus forte, et qu’il était'en déconfiture ; 


40. Que l'intimé n’avait jamais donné valeur, et n'était 
qu’un préte-nom. Et enfin une dénégation générale. 


‘Sur l’articulation de faits du demandeur, elle n’admit que 
sa séparation et le décès de son mari. 


L'enquête roula principalement sur la vérité de la signa- 
ture du billet. Le demendeur, examiné sous serment, éta- 
blit qu'il avait donné valeur pour le billet, et l’appelante 
produisit au soutien de ses allégations relatives à Lesieur, 
trois actes notariés, savoir: une obligation à elle consentie 
par Lesieur le 28 avril, 1858, une procuration qu’elle avait 
donné à un nommé Pacaud le 13 juillet, 1858, et une quit- 
tance sur cette procuration en date du 24 septembre, 1858. 
Dans ces trois actes où elle paraît assistée de son mari, elle 
prend la qualité de marchande publique. Il n’y avait 
pas d’autre preuve qu’elle faisait commerce. 


La Cour de première instance, devant laquelle l’on avait 
agité que la question de l’authenticité de la signature, la 
déclara véritable, et condamna l’appelante à payer la somme 
demandée. 


En appel l’appelante s’appuya sur l’absence totale de 
preuve qu’elle fut: commerçante à la date du billet, et que 
le billet ainsi donné sans le concours et l’autorisation du 
mari était nul et sans effet. 

La Cour du Banc de la Reine sur la vue des trois actes 
notariés en question confirma le jugement, 

* LoranGer et LORANGER, pour l’anpelante. 


* Lepianc et Cassipy, pour l’intimé. 
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BANC DE LA REINE, 
En APprEL. 


Présents :—Sir L. H. LaFownraine, Bart., Juge-en-Chef, 
Aytwin, Duvar, Merepitx et Monvecer, Juges. 


DISTRICT DE QUEBEC. 


RITCHIE, . 2060 00080000 0006 0000800 0000 000 Appelant. 
et 
JOLY,.....e 0.008 8200000 60000 00000 0000 000000 0 Intimé. 





Held :--That a patent will be declared 
void and of no avail, if it be not establi- 
shed that the patentee isthe sole and only 
inventor of the thing patented, or if it be 
not clearly established that such patentce 
is the true and first inventor. 


Jugé :—-Qu’an brev3t d’iavention sera 
déclaré nul et do nul effet, s’il n'est pas 
établi que le breveté est le seul inventeur 
de la chose b:evetéo, ou s’il n’est pas con- 
staté clairement qu’il soit le véritable et 
premier inventeur. 











Jugement rendu le 14 décembre, 1861. 


L’appelant poursuivit l’intimé, devant la Cour Supérieure, 
pour infraction d’un brevet d’invention obtenu par l’appe- 
lant le 19 juin, 1848, pour une nouvelle méthode de cons- 
truire des moulins à scie. 


L’intimé répondit par une défense au fonds en fait et une 
exception perpétuelle, dans laquelle il disait : Que l’appe- 
lant n’était pas le premier et véritable inventeur de la dite 
méthode, que cette méthode avait été inventée et rendue 
publique plusieurs années avant la prétendue invention du 
dit appelant, et la demande par lui faite d’un brevet d’in- 
vention. 


Que la dite méthode avait été publiquement en usage 
dans plusieurs moulins a scie du Bas-Canada, plusieurs 
années avant la prétendue invention du dit appelant, et la 
demande par lui faite d’un brevet d’invention. 


Que le dit brevet d’invention avait été accordé a l’appe- 
lant avec la condition expresse qui suit, savoir: ‘ Or if the 
“ said John Ritchie was not the first discoverer and inven- 
“ tor of the gaid. methôd of constructing saw mills in these 
“our letters patent mentioned ; or if the said method of 
“ constructing saw mills was known or in use in that part 
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‘of our said province, before the same. was invented 
‘by the said John Ritchie, and before his application 
‘ for these our letters patent, in all and each of which 
“ cases these our letters patent shall be and remain void.” 


Que l’appelant avait par supercherie et fraude obtenu le 
dit brevet d’invention pour une invention faite par un 
autre. 


L’appelant, par sa réponse spéciale, disait que si l’inven- 
tion était en usage en quelques moulins ainsi qu’allégué 
dans l’exception de l’intimé, c'était avec la permission et 
du consentement de l’appelant, et dans le but d’essayer son | 
invention, et au moment où il se disposait à demander son 
brevet, ce qui fut nié par l’intimé. 


Les questions qui résultent de cette plaidoirie ayant été 
soumises à un jury, (1) un verdict ou rapport fut fait par ce 
jury conforme aux prétentions de l’intimé. L’appelant et 
l'intimé firent ensuite motion, l’appelant pour un nouveau 
procès, l’intimé pour jugement conformément au verdict ou 
rapport, sur ce, le jugement dont est appel fut rendu, 
renvoyant la motion de l’appelant pour un nouveau procès, 
et déboutant son action avec dépens. L’appelant appela 
du jugement qui lui refusait un nouveau procès, prétendant 
que le jury en venant aux conclusions sur lesquelles était 
fondé son verdict avait été induit en erreur par les ins- 
tructions du juge présidant au procès. 


The Court offered to the jury the following legal propo- 
sitions and observations : 


Ist. That the plaintiff was bound to give primd facie 
evidence of his being the inventor of the machinery des- 
cribed in his patent, and nothing else on thal subject, until the 
defendant has made his defence and adduced evidence for 
the purpose of proving that the plaintiff was not the inven- 
tor, and that unless the jury were satisfied that the defen- 





(1) Voyos ces questions infra, p. 62, 
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dant had proved his plea or defence, the patent should be 
held good and the patentee entitled to all the advantages, 


2nd. That if the jury were convinced by the evidence 
adduced before them, that the discovery of the invention 
was suggested to the plaintiff, that it did not originate in 
his own mind, and that in the invention he was altogether 
assisted by another person, whether that person has made 
known his invention, or not, the jury could legally declare 
that the plaintiff was not the inventor. 


Srd. That the inventor was not exclusively the man who 
first published a specification of the invention. 


4th. That if the jury were convinced that the invention 
was in public use or known before the plaintiff made his — 
application for a patent, (on the 13th january, 1848) then 
they could also say that he wae not entitled to the benefits 
of his patent. 


Sth. That public use meant use in public, whether in 
one solitary instance or more. 


6th. That use in publie, in one solitary instance, even 
with the eonsent of the plaintiff, a long time before the 
application for the patent so as to infer (in the opinion of 
the jury) that the public might have had a knowledge of 
the invention and become ia possession of the secret, might 
be legally considered as an abandonment by the plaintiff 
of his rights toa patent. 


7th. That if the jury were satisfied that the plaintiff had 
used his machinery either in his shop or otherwise, in such 
a way as to its being copied by any one, and so far back as 
more than a year previous to his application for a patent, 
they were justified in saying that the plaintiff had ueed his 
invention in public ; that he might therefore be considered 
as having abandoned all idea of a patent and not entitled 
to the benefits of the same. 
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_ 8th. That if the jury were satisfied that the invention was 
Known and made use of at Mr. Patton’s mills at St. Thomas, 
in the spring of the year 1847, and before the 13th January, 
1848, as alleged by the witnesses Murphy, H. N. Patton 
and W. Patton, they were justified in reporting that the 
invention was known tothe public and in public use before 
the plaintiff made his application for a patent. 


Sth In alluding to the facts of the case, the Court obser- 
ved that the only difficulty in the case was whether the 
plaintiff was the inventor of the machinery described in his 
patent. The Court observed that the primé facie evidence 
on the part of the plaintiff, by his two witnesses, Mr. 
Wickstead and Mr. Bisset, was sufficient as primd facte 
evidence to support the plaintiffs action if uncontradicted. 
The proof of the defendant’s plea as made by the witnesses 
Murphy, the two Pattons, Baptist and Dupuis, tended 
strongly to impress the mind of every one with the idea 
that one John West was the inventor of the machinery ag 
far back as 1846; that he, West, communicated his views 
on the subject to the witness Murphy in the same year, or in 
the beginning of 1847, and the machinery was applied to 
Mr. Patton’s mills, at St. Thomas, in the spring of 1847. 
By the evidence of Murphy, it would also be seen that John 
West communicated his plan to the plaintiff in 1846, and 
by the evidence of Baptist, that he, Baptist, with West and 
the plaintiff, talked over certain means of improving mills 
on the same principle, in or about the same year 1846, and 
all three came to the conclusion about the invention with 
some deviation on the part of Mr. Baptist. The only appa- 
rent contradiction of his evidence was to be found in the 
evidence of Dr. Beaubien, who stated that he made the 
castings for Patton’s mills in the month of January, 
1848, on the same principle of the invention or patterns 
given to him by Mr. Patton in December, 1847, and the 
evidence of three or four men in Mr. Beaubien’s employ 
who state about the same facts. It was left to the jury to 
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appreciate the value of this conflicting evidence and to say 
whether they relied more on the defendant’s witnesses, than 
on the plaintiff's for accuracy. The Court called to the me- 
mory of the jury a circumstance elicited by Mr. W. Patton’s 
evidence, calculated to fix with certainty the date of Mr. 
Patton’s mills being provided with the machinery, which 
was, that he, or his father, had a government contract for 
21 feet deals, which could not be sawed at the old mill, 
which could only saw 16 feet deals, and that the contract 
was executed in 1847, with and through the new machinery. 
The jury as sole judge of the merits of the evidence, might 
infer also that the plaintiff was not the sole inventor, and 
that it was known before the plaintiff's application for a 
patent. The jury’s attention was called to the fact of Mr. 
Ritchie’s model made in the winter 1847 to 1848, and ad- 
mitted on all hands to be identical with his patent, having 
been worked at and seen in his shop at Liverpool, and seen 
by ove Mr. Price ; and that if the jury were of opinion that 
the work was done in such a public way as to make it 
possible that it had been seen and copied by the public, 
and the secret known by every one, they (the jury) could 
say that the plaintiff had used his invention in public and 
might be considered as having abandoned all idea of a pa- 
tent. The Court drew the jury’s attention to the fact that. 
no evidence had been adduced to prove that the invention 
in question had been used in Patton’s and Baptists mills, 
with the permission of the plaintiff, and with the view of 
testing and proving the invention, and when he was on 
the point of applying for a patent, as alleged in the plaintifi’s 

reply to the defendant’s plea; and the Court commented and 
drew the jury’s attention to the fact of Mr. Patton’s and Mr. 
Baptist’s mills being allowed to use this new machinery, 
ever since 1847 or 1848, without accounting for the fact, 
As to the damages, the Court after submitting the questions, 

agreed upon for the consideration and report of the jury, 
instructed them that as the plaintiff had, in his argument, 
stated that his object was not so mueh to recover damages 
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as to secure his patent, the same were left to the discretion 
of the jury, who were the sole judges of the amount, but 
that their answer to the question relative to the damages 
would depend on their answer to the five other questions. 


Invine, for appellant.—The questions involved in this 
case are ; first, was the plaintiff the first inventor of the 
machine in question so as to entitle him to obtain a pa- 
tent for the invention. Second: Was the machine used 
in a public manner previous to the plaintiff’s application 
for a patent on the 138th January, 1848, so as to defeat his 
right to obtain such patent. Third: Did the learned judge 
in his charge to the jury err in the application of the law 
to the case, in such a manner as to entitle the plaintiff to a 
new trial. 


The plaintiff in the Court below claimed to be the first 
inventor of the machine in question; he obtained a patent 
for it in 1848, and it has since been recognized by the 
public as his invention, until very recently, when the 
validity of the patent was called in question and the ori- 
ginality of the invention on the part of the plaintiff denied 
by the present respondent. 


The defence set up in this case was that one John West 
was the original inventor, and that he had communicated 
the idea to the plaintiff. The evidence on the part of the 
plaintiff makes out a primé facie case in his favor, two 
persons well acquainted with the business of saw mills 
testify that Ritchie first communicated this invention to the 
public, and was always reputed to be the inventor. 


It is manifestly impossible to prove the fact of the inven- 
tion by any more direct testimony. The principal wit- 
nesses examined by the defendant to show that West and 
not Ritchie was the inventor, ate Matthew Murphy and 
George Baptist. Murphy says that he was for several years 
in the same employment as West ; that in 1846, he believes, 
but is not positive as to the date, West described the inven- 
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tion in question to him—that he always believed West to 
be the inventor. Baptist says that he, West and Ritchie 
were for several years intimate frends, that they frequently 
discussed among themselves the possibility of devising 
some means of improving the manner of passing logs 
through the saw gates in a mill, and that the invention in 
question was the result of their joint consultation. Itis in 
evidence that Baptist, far from making any objections to 
Ritchie’s obtaining the patent was active in assisting him 
to procure it; and Murphy testifies that West was also 
aware of Ritchie’s application and expressed his assent, 
stating that if the patent proved remunerative, he was to 
have a share of the profits. It is also clear that from 1848 
up to the present time, neither West nor Baptist have ever 
made any claim adverse to the pretensions of Ritchie, or 
objected in any way to his exercising the right of a patentee. 
It is plain that the defendant cannot discredit the account 
of the matter given by his own witnesses, and from their 
testimony it must be assumed as proved that the machine 
in question was the joint invention of West, Baptist and 
Ritchie, and that with the consent of the other two Ritchie 
made the invention known to the general public by a spe- 
cification, and obtained a patent in due course. The ap- 
pellant submits that in this view of the case Ritchie is in 
the legal acceptation of the term the true and first inventor, 
and that his right to the patent cannot be questioned. It 
is true that there are some writers on the subject of Patents 
who maintain that the patentee must be the unaided inven- 
tor, but the more modern writers, as well as the more recent 
decisions, have established a different rule. The source from 
which the patentee has derived his information is unimpor- 
tant provided it be not open to the public, and provided he 
be the first to introduce ‘the invention to public notice 
and be not acting in fraud of anyrival claimants. (1) If 
neither West nor Baptist made the invention public, but 





Aa] Coryton on the Law of Lotters Patent, cap. 3, p. 100, and the cases there 
cite 
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consented that Ritchie should do so, he, as far as the public 
are concerned, is the inventor. The defendant who be- 
nefits by the use of the machine, the knowledge of which 
he has received direct from the patentee, cannot set up the 
claims of a rival inventor who himself makes no preten- 
sions of the kind. The second ground of defence is that 
previous to the application of Ritchie for a patent, the ma- 
chine had been known and used publicly ; and particu- 
larly at Baptist’s Mill, near Three-Rivers, and at Pattons’s 
Mill, at St. Thomas. So far as respects the alleged use of 
the machine at Baptist’s Mill, the defendant altogether 
failed to make out any case, Baptist himself stating that 
he did not use it until after the plaintiff's application for a 
patent. Considerable doubt appeared to exist as to the | 
period when West first used the machine at Patton’s Mill, 
Murphy says it was in 1847 or 1848, but he cannot speak 
positively, one of the Messrs. Patton says it was in the au- 
tumn of 1846, another, that it was in the summer of 1847 ; 
but it was proved that the first castings of the machine 
were made under West’s directions at the foundry of Dr. 
Beaubien, at St. Thomas. Dr. Beaubien was examined, 
and he proves that he keeps regular books of accounts, that 
he examined them to ascertain when these castings were 
made, and that the first which were used for this machine 
were made and delivered to Mr. Patton on the 24th of 
January 1848. It is quite impossible that there can be 
any mistake about this evidence, and it should be preferred 
to the statements of those who only spoke from memory 
which must necessarily be uncertain after a lapse of twelve 
or thirteen years. 


The appellant also submits that even should it be consi- 
dered as proved that West did use the machine in the sum- 
mer of 1847, it was not such a public use as would defeat 
the plaintiff's right as a patentee ; but is one of the cases 
mentioned in the statute, where the use within one year 
before the application in such a way as not to amount to 
an abandonment to the public, is provided for. 
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The appellant would next call the attention of the Court 
to the charge ofthe honorable judge which he conceives 
gives him a right to obtain a new trial on the ground of 
misdirection. The judge charged :—“ That if the jury 


“ were convinced by the evidence adduced before them, . 


“ that the discovery of the invention was suggested to the 
“ plaintiff, that it did not originate in his own mind, and 
“ that in the invention he was altogether assisted by another 


‘ person, whether that person has made known his inven-: 


“ tion or not, the jury could legally declare that the plaintiff 
“ wag not the inventor.”—That this definition of “ the true 
and first inventor’’ is, as has been already shown, contrary 
to recent opinion, and as it guided the Jury in their determi- 
nation of the question of fact, the appellant would on this 
ground alone be entitled to a new trial. 


The learned judge directed the jury that the circums- 
tance of the plaintiff having made a model of the invention 
in a workshop in which workmen were employed, must be 
considered as an abandonment of his claim to a patent. 
It is impossible that this can be a correct interpretation of 
the law, as, if it were, in a great many cases of useful in- 
ventions, no patent could be obtained at all. The model 
in the present case ,could not be made without the assis- 
tance of a-blacksmith’s forge, and could scarcely be cons- 
tructed without the aid of a carpenter. The law requires 
that a model should be deposited in the patent office with 
the application for a patent, and if the ruling of the judge 
be correct, the inventor Would be obliged to do the manual 
labor of the work himself in a private room, an extreme 
degree of secrecy which the law never required. 


The jury were also told that if they ‘ were satisfied that 
“the invention was known and made use of in Mr. Pat- 
“ ton’s Mills, at St. Thomas, in the spring of the year 1847, 
“as alleged by the witnesses Murphy, H. N. Patton and 
& Mr. W. Patton,” they were justified in giving such a 
verdict as would void the patent, and no allusion was made 


et 
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to the statute which excepts a use under such circums- 
tances within a year before the application. 


In commenting upon the evidence, the appellant also 
submits that the honorable judge misdirected the jury ; he 
said : “that the evidence of Murphy, the two Pattons, 
‘ Baptist and Dupuis tended strongly to impress the minds 
‘ of every one with the idea that John West was the in- 
“ ventor of the machinery as far back as 1846.” Now 
Baptist distinctly attributes the invention to the result of 
the joint consultation of himself, West and Ritchie ; and 
Dupuis says nothing on the subject. 


The appellant therefore respectfully contends that the 
verdict being contrary to law and to the evidence he is 
entitled to a new trial. 


Jocy, pour l’intimé.—Les seules questions qui puissent 
s’élever devant cette honorable Cour, sont des questions de 
droit, les faits ont été établis finalement par le verdict du 
jury. L’on voit au chap. 77, sect. 24 des statuts consoli- 
dés du Bas-Canada, que quand le jugement dont est appel 
sera basé sur le verdict d'un jury, il n’y aura pas d’autre 
appel qu’un appel en erreur, appeal in error, où la loi seule, 
et non les faits, sera mise en question, excepté dans cer- 
tains cas prévus par la loi mais qui ne s’appliquent pas à la 
présente instance, L’intimé s'occupera donc principale- 
ment à traiter les questions de droit qui se présentent en cette 
causc. L’appelant a appelé du jugement qui lui a refusé 
un nouveau procès—qu'elles sont les raisons pour lesquelles 
un nouveau procès peut être accordé. 


Grant, on New Trials (Edinburgh, 1817) page 134, dite 
‘ In considering applications for new trials the Courts act 
‘€ according to an equitable discretion, granting or refusing 
‘ them, not on technical grounds, or as matter of right, but 
“as they think will best satisfy the essential justice of the 
* case ;” and page 140. “ A good rule for granting or refus- 
“ ing new trials is that upon the whole substantia! justice 
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“ has not been, or has been, done to the parties.” Et pages 
152 et suivantes. Graham, on New Trials (New-York, 1884) 
pages 262, 263, 323, etc., se prononce dans le méme sens. 
L'intimé va essayer d’exposer qu’il n'y a pas eu d'injustice 
envers l’appelant, et que la Cour a bien jugé en refusant de 
lui accorder un nouveau procès. 


L'appelant prétend que le jury en venant à ses conclu- 
sions, a été induit en erreur par les instructions du juge 
présidant au procès. Il est donc du devoir de l'intimé de 
prouver que ces instructions sont en tous points conformes 
à la loi. 


L’appelant dans ses raisons pour un nouveau procès dit : 
Because the honorable judge who presided at the trial, 
“ misdirected the jury respecting the law of the case in 
“ directing them—that if they were convinced by the evi- 
“ dence adduced before them that the discovery of the in- 
“vention was suggested to the plaintiff, that it did not 
“ originate in his own mind, and that in the invention he 
“ was altogether assisted by another person, whether that 
“ person had made known his ‘intention or not, the jury 


“ could legally declare that the plaintiff was not the in- 
“ ventor.” 


L’appelant n'a pu trouver qu'un seul auteur à citer à 
l'appui de sa manière de voir. (est “ Coryton.” En li- 
sant les passages cités au long, la Cour verra que l'auteur 
parle d’inventions introduites en Angleterre de l’étranger, et 
non pas des inventions nées en Angleterre même. L’intimé 
ne voit rien dans Coryton qui soit en contradiction avec les 
instructions données au jury. 


L'intimé citera quelques passages des meilleurs auteurs 
qui ont traité la question des brevets d’inventions, afin d'é- 
tablir quel est celui qui, aux yeux de la loi, est le véritable 
inventeur. 


Johnston (Patentee’s Manual, London 1853) page 62. 
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‘ A man may publish to the world that which is perfectly 
4 new in all its uses, and yethe may not be the first and 
“true inventor,” et pages $5, 40, 63 et 67 du même 
auteur. 


Hindmarsh on Patents, page 22, dit :—“ To be an actual 
“ inventor, a person must himself make the discovery or 
“ invention, it must originate in his own mind, it must not 
“ be suggested to him by another” &c., pp. 23 et 24 du 
même auteur. 


de 


Perpigna. The French Law and Practice of Patents 
for Invention pp. 4 and 7. Harrison's Digest, verbo 
Patent, pp. 4074 and 4078. Robb’s Patent Cases, vol. 1, 
p. 1. Reutgen vs. Hanows et al. p. 9.—Dawson vs. 
Tollen, p. 37.—Woodcock vs. Parker ef al. p. 166.— 
Evans and Hettich. C’est un auteur américain. Norman, 
Law of Patents, p. 45. Curtis, Law of Patents, p. 40.— 
Le nombre et le poids de ces autorités sont écrasants, 
et prouvent d'une manière concluante que le juge, en ins- 
truisant le jury comme il l’a fait, s’est conformé rigoureu- 
sement à la loi, 


L’appelant allègue que le verdict est contraire à la 
preuve. 


Roll’s Patent Cases, vol. 2, p. 644, dit :-—‘* A new trial 
“ will not be granted on the ground that the verdiet is 
‘ against the weight of evidence, if there be some to be 
‘“ weighed on both sides, unless a clear mistake be shown 
“ or manifest abuse of power.” Aiken us. Bernis. 


Quant à l’usage en public d'une invention, voici ce que 
les auteurs disent :—Johnson, Patentee’s Manual, p. 37. - 
‘“ Public use means a use in public so as to come to the 
“ knowledge of others than the inventor, as contradistin- 
“ guished from the use of it by himself in his chamber.” 
&e., pp. 39 and $7. ‘Hindmarsh on Patents, p. 111 dit: 


ol 


Public use. means a use and exercise in public, not by 
‘the publie, &c.,” p. 114, one solitary instance is sufficient 
&c., pp, 33, 108 and 110. Godson, Law of Patents, p. 40. 


Pour résumer, il est clairement établi que l'appelant n’est 
pas l'inventeur, John West est l'inventeur. L’invention 
était en usage publiquement avant que l’appelant n’eut fait 
la demande d’un brevet d’invention. 


Le brevet d’invention a été aecordé à l'appelant à la con- 
dition expresse qu’il deviendrait complétement nul, si l'ap- 
pelant n'était pas le premier et véritable inventeur, ou si la 
dite invention était connue ou en usage dans le Bas-Canada 
avant que l’appelant n’eut demandé le brevet d'invention. 
C’est un contrat passé entre le gouvernement et l'appelant. 
Ii a lui-même souserit à ces conditions, sans lesquelles il 
n’eut pas obtenu son brevet, et maintenant il doit s’y sou- 
mettre. 


à 


L’appelant n’a à se plaindre d’aucune injustice, il ne 
perd rien de ce qui lui appartenait légitimement, mais 
seulement un droit qu’il avait injustement usurpé. Parce 
que un homme a un brevet d'invention, ce n’est pas une 
raison pour qu’il ait droit à ce brevet. 


MonpeE ert, justice, dissentiente : —Ritchie, the appellant, 
instituted in the Superior Court an action of damages 
against the respondent, for infringement of a patent obtained 
by the appellant from the government on the 19th, June, 
1848, by having, in his saw mills at Lotbinière, made 
use of a certain chain with moveables blocks used for 
propelling logs through the saws in the mills. 


The plaintiff claims this invention as being his: the de- 
fendant says, it is not, it was used long before you obtained 
the patent, by several persons, and in different places, and 
namely by Patton at St. Thomas, and by. Baptist at Three- 
Rivers ; you are not, but one John West is, the inventor, 
and the invention was known and used publicly long be- 
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fore the issuing of your patent, which you obtained subrep- 
titiously and by fraud. 


Under the operation of the 34th ch. of the Canada Con- 
solidated Statutes, the case was-tried before a jury, to 
‘whom was submitted the following questions which were 
answered as follows :— 


First Question.—Is the plaintiff the true and first inventor 
of the method of constructing saw mills for slabbing logs, 
and sawing slabs into boards, in the said patent men- 
tioned ? 


Answer.—No. 


Second Question.—Had the said method of constructing 
saw mills for slabbing logs and sawing slabs into boards 
been discovered and made public by one John West, before 
the alleged discovery thereof by the plaintiff ? 


Answer.—Yes. 


Third Question.—Had the said method been in public 
use before the alleged invention thereof by the plaintiff, and 
previous to his application for the said patent, and to the 
granting of the same, in several saw mills in Lower Ca- 
nada, and particularly at the mills belonging tu the late 
William Patten, at St. Thomas, and tu George Baptist, at 
Three-Rivers ? 


Answer.—Yes, namely at the mills of the late William 
Patton at St. Thomas. 


Fourth Question.—Did the said plaintiff obtain the said 


letters patent subreptitiously, and by misrepresentation and 
fraud ? 


Answer.— The jury cannot gather from the evidence that 
he did. 


_ Fifth Question.—Did the persons referred to in the third 
question, use the said invention with the permission and 
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consent of the plaintiff, and with the view of testing and 
proving the said invention, and when he.was on the point 
of making application for the said patent ? 


Answer.—It was in use sometime before the application 
referred to, but not with the permission of the plaintiff, nor 
with the view of testing it. 


Sixth Question.—Has theplaintift suffered any and what 
damage ? 


Answer.—We do not find that he has suffered any da- 
mage. 


The plaintift moved for a new trial, for the following 
among other reasons : 


lo. Because the Honorable Judge who presided at the 
trial misdirected the jury, respecting the law of the case, 
in directing them “that if they were convinced by the 
‘evidence adduced before them that the discovery of the 
‘“ invention was suggested to the plaintiff, that it did not 
‘“ originate in his own mind and that in the invention he 
“ was altogether assisted by another person, whether that 
“ person had made known his invention or not, the jury 
“could legally declare that the plaintiff was not the 
“ inventor.” 


20. Because the said Honorable Judge ought to have 
instructed the jury, that the law considers the first inventor 
to be the publisher of the invention by means of a specifi- 
cation, and that it is no objection to the claim of the pa- 
tentee that another has first made the discovery, provided 
the patentee first introduced it into public use. 


So. Because the said Honorable Judge ought. to have 
instructed the jury that the source whence the patentee may 
have drawn his information, provided it be not one open to 
the public, is a matter of which the law refuses to take 
cognizance, and that the introducer of the invention into 
actual practice is assumed to be the inventor. 
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 Lhave carefully looked over this case, and | think that 
a new trial should be granted, there are several reasons for 


that, viz: 


’ 


‘lo. The Consol. Statute of Canada ch. 34, sec. 22, 
enacts that—‘ no Patent shall be held to be invalid by reason 
of such purchase, sale or use, prior to the application for 
such Patent as aforesaid, exceg#-on proof of abandonment 
of such invention to the public, or that such purchase, sale 
or prior use existed for more than one year to such appli- 
cation for a patent.” 12 Vic. ch. 24, sec. 12. 


There is not a particle of evidence to justify the assump- 
tion that such has been the case. The witnesses are quite 
uncertain as to the time, and the only part of the evidence 
which may, to some extent, be relied upon, is that which 
has reference to the use of a pretended invention of the 
machinery, either by West or Baptist, in the winter of 1847 
to 1848, or rather the casting of blocks by Dupuis for 
Baptist, during that winter, and Baptist using the invention 
in the early part of the summer 1848,—as to what took place 
in Mr. Patton’s Mills, at St. Thomas, the evidence touching 
the time, is so vague and uncertain, that there is no reli- 
ance to be placed in the evidence, on that important point. 


20. I think the direction of the judge who presided at 
the trial,. mentioned in the sixth grief of the appellant was 
erroneous—it is next toimpossible, when two or three or more 
men of genius have exchanged ideas on some invention, to 
determine which of them is, in reality, the first,and much 
less the second, inventor. Besides, if the assistance which 
a man of genius gathers from conversations he has had with 
others, is to deprive him of his patent, why the same unjust 
and absurd reason, must, in the same way, work against the 
others, and who then will be the inventor? The result 
will be, that #0 one is. 


So. I am of opinion the appellant justly complains, that 
the learned judge should have instructed the jury, that the 
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law considers the first inventor to be the publisher of the 
invention by means of a specification, and that it is no 
objection to the claims of the patentee, that another has first 
made the dicovery, provided the patentee introduced it, is 
good faith, into public use—I say, tx good faith, and such 
appears to have been the case here. So that theoretically it 
is my opinion the learned judge committed an error ; 
pratioally, it is worse, because, supposing the theory 
were correct, the evidence in the case never could have 
justified its being applied to destroy the appellant’s rights, 
sach as oblained by means of his patent. 


4o. I consider the verdict not to be rendered rightly 
against the appellant, upon mere conflict of evidence, which 
would be no cause for granting a new trial, but against the 
evidence, such as reported before the Court, and altogether 
without evidence to justify it, and this circumstance is an 
answer to the objection which is raised to the granting of a 
new trial, namely : that the Court by so daing would be in- 
terfering with the province of the jury, and transcending 
its power : now this fs not only untenable in theory, and 
contrary to principles of law well known, invariably acted 
upon, in all cases were there is no evidence to warrant a 
verdict, and evidence contrary to the verdict, but this very. 
Court of appeals, has interfered in the case of Beaudry and 
Papin, (1) wherein the evidence was so contradictory, that 
no two witnesses agreed as to the fact, so as to justify and 
make it ineumbent upon the jury to retarn a verdict forthe 
defendant.—A motion was made for a new trial, it was, 
of course, at once refused by tbe Superior Court, there : 
being no reason to disturb such a verdict of acquittal. 
The plaintiff appealed to this Court—This Court inter- 
fered and granted a new trial, The case of Beaudry was 
a case where the jury had aequitted, the present is one of 
a verdict which has the effect of annulling a patent, 
and that, upon evidence the most unsatisfactory, this . 


eee 


(1) Soe 1 Jurist, p. 114. 


sé * 


would be no invasion of the power of the jury, but a pro- 
ceeding fully recognizing the propriety ofa fresh inves- 
tigation by the jury, so as to do justice to the parties, the 
more 80, that it is reasonable to anticipate a different ver- 
dict from that which is complained of, and which, in all 
probability, would not have been returned, had the charge 
from the Court been of a different character. 


bo. Another erroneous view of the case, by the Hono- 
rable Judge, laid before the jury, is that the appellant 
having had a block made by a blackamith ir his workshop, 
this amounted to an abandonment of his invention to the 
public ; decidedly I differ from the honorable and learned 
judge, although, I have a very great respect for his 
decisions ; the blocks had to be made by a blacksmith ~ 
in his shop, of course ; such a position, if true, if sustained, © 
would compel inventors to construct their own machinery, 
whether able to do so or not, and in case they could not, 
not only would they never be able to carry out their inven- 
tions, and be unjustly prevented from obtaining patents, 
but the public would thereby be deprived of the legitimate 
fruits of their genius and labor. 


Go. The jury were, I apprehend, erroneously instructed: by 
the honorable and learned judge, that they were justified 
in giving such a verdict as would void the patent, and no 
allusion was nrade to the statute which exeepts a case 
under such circumstances within a year before the appli- 
cation ; upon the whole, therefore, | am of opinion that the 
judgment of the Court below should be reversed, and the: 
motion of the appellant for a new trial granted. 


AyYLwin, Justice.—The questions which present them- 
selves to our consideration in this cause are few in number, 
and easy of solution. The parties in the cause have res- 
tricted their inquiries to one or two salient points, viz : 
Ist As to whether Ritchie, the appellant, was the true and 
first inventor of the method of constructing saw mills men- 
tioned in the patent on which the action in this cause is 
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founded. 2nd As to whether or not the said method of con- 
structing saw mills had been diseovered and made public 
by John West, before the alleged discovery by the appellant, . 
Ritchie, and previous to his application forthe patent, and to 

the granting of the same, and whether the said method was 

in public use in several saw mills in Lower-Canada previous 

to the said discovery by Ritchie, and tohis application for a 

patent, and Srd. Did or did not the plaintiff suffer damage. 

These questions, with one or two others, were duly submitted 

to the jury, and were all answered in a manner favorable to 

the respondent. The evidence offered for the consideration 

of the jury was by that jury considered sufficient, and to my 

mind also was most conclusive and satisfactory in establish- 

ing the pretensions of the respondent ; in my opinion the 

jadge presiding in the Court below entered at too great 

length into the question of law, but this did no manner of 

harm. In the case of Papin vs. Beaudry, cited by the hono- 

rable Mr. justice Mondelet in his remarks just now delivered, 

as a case parallel to the present one, in which case notwith- 

standing the verdict of the jury the judgment of the Court 

below was reversed by the Court here, the verdict was 

clearly wrong, being given in almost direct contradiction 

to the evidence. In the present case the evidence is clea 
and decisive, fally maintaining the jury in the conclusion 

they asrived at, and justifying the verdict rendered. 

Under these circumstances, and as this Court is always 
careful in the consideration of judgments rendered by the 
Court below, and particularly of those founded on the 
verdict of a jury, F concur with the majority of the Court 


here that the judgment of the Court below ought to be con- 
firmed. 


Hozr et Irving, pour l’appelant. 


Jocx, pour l'intimé, 
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rm, Stipa? { DISTRICT OF MONTREAL. 


APPEAL SIDE. 


Before :— Sir L. H. LaFonrainxz, Bart, Chief-Justice, 
Duvaz and Caron, Justices. 


Donvrrs ef al.cccceccceces 660000 0600 vee8 8e Appellants. 
and 
HUTCHINS. cou. COC CCS crosse coco COE Respondent. 


Held :—That the purchaser adjndged| Jugé :-Que l’acquéreur condamné à dé- 
fin an action en déclaration d’hypothèque | iniser ua héritege eur action en déolara- 
to deliver np an immoveable, has his ac- | tion d’hypothéque, a son action en indem- 
tion for indemnity, from the period of | nité, da moment qu’il a délaissé, contre 
the sbandcnment, againet those who are | ceux qui sont tenus de le garantir du 
bound to ho'd him harmless, notwithstand- | trouble, lors même que l'héritage ne serait 
ing that the immoveable be not yet| pas encore saisi, et qu'il n'aurait pas mis 
eeised, and although his garani was not} ses garants en ceuse sur la demande 
ealled in upon the ori demand. principale. 





Judgment rendered the 7th May, 1856. 





_ The action in the cause was instituted by the respondent 
under the following circumstances. 


On the 17th May, 1845, Henry Wait sold a lot of land to 
the firm of Hutchins and Birss for £200, with promise of 
‘warranty against all incumbrances. . 


The partnership of Hutchins and Birss having been dis- 
solved, Hutchins, the respondent, remained sole proprietor 
of the lot of ground aforesaid, and was invested with all 
the claims and rights of the late copartnership in respect of 
the purchase. 


On the 4th July, 1845, Wait assigned to the appellant, 

Dorwin, the balance of the price of said lot, to wit; £160, 
payable by annual instalments of £20, with interest, and on 
the SOth of the same month the transfer was duly signified 
to the respondent. 
” The respondent, afterwards, discovering that the lot in 
question was mortgaged to the Montreal Provident and 
‘Savings bank, for a very large sum, declined farther pay- 
ment in consequence. _ + 
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On the 26th of October, 1850, there being then remaining 
due of the purchase money £78 currency, the appellants, 
jointly and severally, contracted specially with him in the 
terms following: 


‘ In consideration of Mr. Hutchins paying the above sum 
“ of seventy eight pounds curreacy, we agree, jointly and 
“ severally, to hold harmless and indemnified the said 
“ Benjamin Hutchins, against any and every demand that 
“ may at any time be brought against him as proprietor of 
“ the real estate above referred to, either by the Montreal 
© Provident and Savings Bank, or by any other parties what- 
‘ soever ; and we further agree, that as soon as the said 
“ Benjamin Hutchins shall have paid up the full balance of 
“ the consideration payable under the deed of sale before 
“ mentioned, we shall obtain for the said Benjamin Hut- 
“ chins a notarial discharge of all purchase money payable 
“ under said deed, and shall also execute in his favor an 
“ agreement in writing, before notaries, by which we shall 
“become security, jointly and severally, that the said 
“ Benjamin Hutchins, his heirs or assigns, shall never be 
“troubled or molested, for, or by reason of, any claim 
“ which the said Bank, or any other party, may pretend to 
“have upon the said real estate, anterior in date to the 
‘ date of the said deed of sale. 


Signed, C. DORWIN, , 
EDWIN ATWATER. 
‘ Montreal, twenty-sixth of October, 1850.” 


The remaining sum of £78 was, in consequence, paid to 
the said Dorwin, and completed the full satisfaction of the 
price of the lot of land in question. 


On the 10th of April, 1852, an action ex déclaration d’hy- 
pothèque for £2,500, and interest, was instituted in the Su- 
perior Court, at Montreal, by the Montreal Provident and 
Savings Bank, agaist the respondent, as tiers détenteur of 
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the said lot, of which action the appellents were notified by 
notarial acte of the 20th of the same month of April, by 
which notification they were required, in the terms of their 
contract of special warranty, to hold the respondent harm- 
less and indemnified against the said action, failing which, 

that he would abandon and délaisser en jastice the lot of 
land in question. 


No notice was taken by the appellants of this notifice- 
tion, and on the Sist of May, 1852, a judgment es déclara- 
tion d'hypothèque was rendered againt the respondent in that 
action for the sum of £2,500 and interest, and a copy of the 
Judgment was served upon him, on the 9th of June fol- 
lowing. 


Upon his intimation thereof to the appellant Dorwin, th the 
fatter suggested the immediate délatssemen! of the lot by 
the respondent, and promised to reimburse him, in the 
following terms : 


Montreal, 12th June, 1852. 

“ My dear Sir :—With reference to your note of the 10th 
‘€ inst., relative to the Wait property, the best thing to do is 
“to deliver up the property at once, in compliance with 
“the judgment, and let it be sold by the authority. of 
tt justice. 

You and I can arrange the matter between us arising 
“ out of the affair without trouble, I have no doubt. 


“ Yours respectfully, 
“Cc. DORWIN. 
“ To B. Hutchins, Esq., Montreal.” 
_On the 17th of June, the délatssement by the respondent 
was duly made, and a curator appointed for the purpose, 


in whose possession the lot in question still remained at 
the time of the institution of the action °Y the > respondent 


‘against the appellants. 
The purchase money païd'bÿ the respondent for the said 
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action Added, was £268 9 6, of which £40 was paid to 
the said Wait, £197 8 1 for instalments and interest to the 
appellant, Dorwin, and 93. 4d. for municipal taxes of 
the lot.. By the action the respondent claimed from the 
‘appellants £275, as and for damages by him sustained by 


reason of the said judgment en déclaration Phypothense, 
and abandonment of the said lot of land. 


"The appellants have set up no affirmative matter, in 
avoidance or discharge, but contented themselves with a 
plea of general denegation. 


On the 19th april, 1854, the Superior Court rendered the 
following judgment : 


“ The Court, &c., considering that the plaintiff hath es- 
tablished the material allegations of his declaration, and 
that he is by reason of the agreement and undertaking of 
the defendants, therein set forth, and of the délaissement by 
him the plaintiff made, as in the said declaration is alleg- 

ed, under the judgment in that behalf rendered, whereby 
he bath suffered eviction of and from the land and pre- 
mises in the said declaration described, and by law he is 
entitlad to recover of and from the defendants, jointly and 
severally, the price and sum of money by him paid for the 
said land and premises, that is to say, the sum of £200, 
current money of the Proviace-of Canada, doth adjudge aad 
condemn the defendants, jointly and severally, to pay to 
the plaintiff the said sum of £200, being the amount of the 
price and purchase money by him paid, for and on account 
of the purchase and aoquisition. of the land and premises, 
under and by virtue of the deed of sala in the said decla- 
cation set forth, with interest on.the said sum from the 29th 
july, 1852, date of the service of process, and coats. of 
suit.” . , , 


From this jadgment the preeent-appeal was instituted, 
-eand.amoug the seasons urged by ihe appellant, are the 
following :— 
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. © That the respondent was aggrieved and troubled by 
the hypothecary action being brought against him, and by 
the acte of délaissement made by him at the office of the 
prothonotary, admits of no doubt ; but it is eqnally certain 
that the remedy demanded by the declaration, and the one 
afforded by the judgment, cannot be sustained or confirmed. 
A person subjected to an hypothecary action, has three 
modes of protecting himself. The first by.an action en 
garantie, with the conclusion that the garant do intervene 
and cause the trouble to be removed, or indemnify the déten- 
-teur. The second is by a separate action, demanding the 
.resiliation of the deed, the restitution of the price, and 
offering to return the property, and all hia right, title and 
interest therein. The third is the action of damages for 
the loss of the property by the délatssement and sale, cons- 
“tituting the legal eviction which warrants this last action. 


“ The action of the respondent does not belong to any 
- one of the three classes, and the judgment is not warranted 
by any rules applicable to this subject. 


“ The declaration narrates the facts, asserting the délatsse- 
ment at the office of the prothonotary.; but no allegation of 
‘subsequent sale and - adjudication, ahd conciudes for an 
indemnity indamages. The judgment does not afford the 
remedy demanded, but adjudges the restitution of the price 
paid for the land, as if the action had been brought under 
the second class, but entirely omitting the important consi- 
deration, that before any success could be achieved by the 
respondent, he must have offered to transfer his title to the 
property to the appellants. He could not be at one and the 
same time, owner of the lot, and obtain restitution of the 
price. Indeed, no such demand was made, and the judg- 
ment has exceeded the conclusions of the declaration by its 
award, and if such demand had been made, the judgment 
could not, and ought not to have granted it. 


“The respondent was in error in supposing that he was 
deprived of the property by the délatssement, without 
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subsequent sale, and the judgment in grepting en: indemnity 
as for a total loss of the firoperty, sanctioned that error, at 
the expense of the plainest rules of law. 


“The property, after the délaissement, must have belonged 
to some person. It could not belong to the vendor or ga- 
rant, it could not belong to the hypothecary creditor, but it 
did belong to the délaissant, the respondent, and could 
only be alienated in these proceedings by the final adjudi- 
cation and sale. In the event of the mortgage being entirely 
paid before the day of sale, the property could not be sold, 
and would revert to the délafssant. n’'the event of a much 
larger sum being obtained at the sale than would discharge 
the mortgage, the surplus would belong to the respondent, 
clearly establishing the injustice of such a decree. 


‘ It cannot be pretended even that an action on the case 
would lie by the appellants to recover back the property 
or the surplus after sale, in the event of either of the above 
suppositions’ occurring. The answer to such ‘an action 
would be ;—the demand on the part of the respondent was 
not for an indemnity for absolute eviction, but merely for 
an indemnity for a trouble to his possession ;—and the Court 
having indemnified him for that, by ordering the restitution 
of the price, did not declare his rights under the law of 
the land forfeited.”’ 


The Court of Queen’s Bench, considering that there was 
no error jn the judgment appealed from confirmed the same, 
with costs. 


Stuart, for appellants. 


_ Rose and Mong, for respondent. 
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QUEEN'S BENCH, 


Aprma. Sips. DISTRICT OF QUEBEC. | 


Before :— Sir L. H. LaFonraixe, Bart., Chief- Juatice, 
Axzwis, Duvaz, Meaeprrs and. Mospeixs, Justices. 


COcmmAmeveseeseveesssaeivesseee seers: coe Appellant. 
. and : 
Bawson et airs 000000008000 HOEY ODOM « Respondents: 


has 


ET :—That under the 22nd Vic., cap. Tags: Que le protonotaire ne peut en 
B, sec. 11, the prothondts cannot enter | verta de la 22me Vie. ch. &, ee it, 


upon an nocount stated in detail, if | quo 
bevaget apes on news told ana de- genie Fain i pri wort pas pea? 
livesai, or for any eld and delive- | effets vendus ot livrés, ou pour shoun se 


ted, or for money lent. ticle vendu ot livré, ou pour argent prôté. 


Judgment rendered the he 17th December, 1861. 





Merreorrn, Justice.—The action in the Court below was 
brought by the present respondents, nierchants and copart- 
ners, to recover a sum of $100 ys due to them by the 
appellant, a master of a ship, for the wharéage.of his vessel, 
and for other sums disbursed on his accouat. 


' The declaration is in the usual form ; and the bill a 
particulars is as follows. 


Quebec, 15th June, 1860. 


Captain Cochran and Owners, Ocean Wave, 
To Benson & Co. 
Moorage ...cce cocces ccccesccccccs sescccscce $44.00 
Batteau hire, M. 6, W. 1. Staves, at $1 .663.. see 10.00 
do 20 cords Lathwood, at 85 cts.......... 17.00 
do 969 standard deals for poop, at $1.20... 11.63 
do 1518 do do Srd quality, at $1.20. 18.21 


#100.84 


The defendant having made default to appear, and an 
affidavit of one of the plaintiffe having been filed, as the 
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statute requires, judgment was rendered by the prothonotary 
im accordance with the 11th section of the 22 Vict., ch. 5; 

by which it is provided that the prothonotary may render 
judgment in exparte cases— On‘ any account stated ia 
“ detail between trader arid'trader, or between trader and 
“ non-trader, or between non-traders for goods .sold and 
“ delivered, or for any article or thing sold and delivered, 
# or for money lent.” (1) oT 


. The appellant contends that the prothonotary had no 

ower to enter up judgment, because it does not appear 
that the account in question, was for “ goods sold and 
delivered,” or ‘* for any article or thing sold and delivered ” 
or ‘* for money lent.” 


The objection, thus urged, would be good, if the action 
were between non-traders; but as between trader and 
trader, or between trader and non-trader, the prothonotary, 
under the express words of the statute, can render judgment 
“ on any account stated in detail.” 


The legislature have I thmk made one provision as to 
accounts in detail, whether between trader and trader, or 
between trader and non-trader ; and another, and different 
provision, as regards accounts in detail between non- 
traders. 


With respect to the first two classes of accounts, the 
prothonotary has jurisdiction whatever may be the causes 
in which such accounts have their origin; but with 
respect to the third class of accounts the prothonotary has 
not jurisdiction unless the account be “ for goods sold and 


“ delivered, or for any article or thing sold and delivered, or 
# for money lent.” 


It was evidently the intention of the legislature to make 
a distinction between the demands of traders and those of 
non-traders ; and if the Courts hold that the prothonotary, 





(1) Consol, Statues L. ©. ch. 83, sed. 113, p. 742. | 
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ander the foregoing provisions of law, cannot exercise jutis- 
diction with respect to an account, stated in detail, due to 
a trader, unless such account be “ for goods sold and deli- 
vered, or for any artiale or thing sold and delivered, or for 
money lent,” then the important distinction intended to be 
made by the legislature will be deprived of any effect ; and 
twelve of the twenty-seven words, in which the provision of 
law under consideration is embodied, must be treated as 
mere surplusage ; and the statute may then be read as if all 
the words between “detail,” in the first line of the paragraph 
under consideration, and the word “ for, ” in the third line 
of the same paragraph were omitted ; and that paragraph 
would then best be read, not in the words of the statute 
book, but as follows “ on any account stated in detail for 
goods sold and delivered, or for any article or thing, 
‘ sold and delivered, or for money lent ” leaving out the 
words “ between trader and trader, or between trader and 
‘ non-trader, or between non-traders.” This would per- 
haps be an improvement, because the words of the statute 
with respect to accounts due to traders seem rather too 
general ; but, if it would be an improvement, it is one 
within the province, not of a court of justice, but of the 
legislature. 


For these reasons I am of opinion that the view taken by 
the prothonotary of the law applicable to this case is right, 
and that the appeal ought to be dismissed. 


Monvetet, Justice.—Judgment entered up in vacation 
by the prothonotary, against the defendant who made de- 
fault, upon the affidavit of one of the plaintiffs. The respon- 
dents are merchants and copartners, the appellant is a ship 
master. The question is as to how the Court should inter- 
pret, cap. 88, sec. 118, subdivision 3, Cons. Stat. of L. C.— 
20 Vict., cap. 44, § 87. 


On any account stated in detail between trader and 
trader, or between trader and non-trader, or between non- 


77 


traders for goods sold and delivered, or for any article or 
thing sold and delivered, or for money lent.” 


It is contended by the appellant that it not appearing that 


the debt was “‘ for goods sold and delivered, or for any article 
or thing sold and delivered, or for money lent,” the protho- 
notary had no jurisdiction over the matter, and conse- 
quently noright to enter up judgment. ; 


The following i is the detailed account. 


-- Quebec, 15th June, 1860.. 
Captain Cochran and Owners, Ocean Wave, - 

To Benson & Co. 
Moorage.cosssecccecccccccecccccecccsccencs $44.00 
Batteau hire, M. 6, W. I. Staves, at $1.663..... 10.00 

do 20 cords Lathwood, at 85cts...seeee00 17:00 
do 969 standard deals for poop, at $1.20... 11.63 
do 1518 do do 3rd quality, at $1.20. 18.21 


$100.84 


The difficulty arises out the want of a comma after the 
words “‘ or between non-traders,” the appellant infers that 
all that follows these words are to be taken as connected 
with all the preceeding classes of parties. 


On the other hand, it is said, that the latter part of the 
section, refers only to non-traders, and that the prothonotary 
had jurisdiction. 


Faute dun point Martin perdit son dne. Shall we say, 
* faute d’une virgule, l'appelant perdit son appel.” 


The french translation is the same, no comma after “ ou 
autres non-commierçants,” Statuts Refondus, B. C. ‘p. 755. 


I am of opinion that the latter part of the phrase refers 
not only to the class of non-traders, but to dealings between 
trader and trader, and between trader and non-trader, and 
those transactions must be limited to “ goods sold and 
delivered, or for any article or thing sold and délivered, or 
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for money lent’ otherwise, by means of the words “ or 
any account stated in detail” giving to the prothonotary 
an unlimited jurisdiction on all sorts and kinds of affairs, 
provided there be a detailed statement, and therefore the 
prothonotary had no jurisdiction, In that ease it might be 
said there was no Court, no judgment, the whole is a nul- 
lity: how then can there be an appeal. How can this 
Court take cogitizance of what has no existence. This 
deserves serious consideration. In that view of the case, 
one might be of opinion we should simply dismiss the 
appeal. The party aggrieved would have to seek a remedy 
in another way, and test the -validity of the judgment by - 
means of an opposition or an action on the case. But upon 
mature consideration, [ have come to the conclusion that 
this is a case analogous to one where there has been an 
exception déclinatoire for want of jurisdiction. I therefore. 
think there is cause for appeal. Whereupon there should 
be judgment as in similar cases, I mean where there hes 
been an exception à la forme. 


Judgment.—Seeing that the prothonotary was not war- | 
ranted, by the statute in such case made and provided, in 
entering up judgment against the appellant upon the 
account produced by the respondents, and filed in the Court 
below ; and that the whole proceeding is, therefore, vi- 
tiated; it is considered and adjudged that the same be and 
it is hereby, annulled, set aside and vacated, and the ap- 
pellant is kereby permitted to depart the Court, without 
day. 


And the respondents are condemned to pay to the appel- 
lant the costs by him incurred in this behalf, &c., &c. 


Dissentientibus. Duval and Meredith, Justices. 
Jones and Hearn, for appellant. 


Hout and Irvine, for respondents. 
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SUPERIOR COURT.—-MONTREAL. 


' Before :—-Bearuzcor, Justice. 
; DAVID,.. 00 @eeaeoaee ee Ceogee 000000 Plaintif. 


No. 1895. VS. 
Qunanp et Alicssccceccccsccvese Defendants. 


ac sents by 2 vendor, for non payment of | veu paz en v aden, fla do palment 
sents by 8 v or non payment of | ven un vendeur, 
the price” of sale, is not affected by the | du prix de sente, n'est pas affectée par 

pen registration of the deed, or by the | défaut de l'inscription Fe Vacte, ou me 
veador having been an opposant to an te fait que le vendeur s'est porté oppa- 
applieation for ratification of title on a | sant à une procédure pour lettres de rati- 
mie made by his immediate vendee. wine eee 

reur 


Judgment rendered the 30th November, 1861. 

In this case a deed of sale had been made from tke plain- 
tiff to Girard and his wife, ef the 22nd June, 1857, of a lot of 
land for 1900 livres payable by instalments, the last of 
which fell due on the Ist March, 1859, on which day there 
remained due a balance of $215. On the 11th of August, 
1858, a sale was made by Girard and his wife to Choquette, 
also a defendant in the cause, of a portion of the lot, and 
the action was brought in September, 1859, en résolution 
de vente for non payment of the price, and for the rents, issues. 
and profits of the lot ; also in damages for wood cut on the 
lot; the plaintiff by his conclusions tendering back the sam 
of 700 livres paid on account of the purchase money. 


The defence. rested on an allegation that the plaintiff had 
filed an opposition to the application made by Choquette for 
ratification of his title of acquisition from Girard and his wife, 
and that the prix de vente had been deposited in Court, and 
divided among the hypothecary creditors. On the 30th 
November, 1861, judgment was rendered by Mr. Justice 
Berthelot “ that by the laws of Lower Canada an action 
“ en résolution de vente lies by reason of non-payment of 
“the prix de vente, that this right was not diminished by 
“ non registration of the deed, nor by the opposition made 
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4 by the vendor to the ratification of title applied for by 
Choquette.” .. . 


The judgment set aside.the. deed from the plaintiff, and 
that part of the deed to Choquette which related to a part 
of the land included ‘in the deed from the plaintiff, in default 
of payment of $215, and ordered that the plaintiff be put in 
possession, as if the sale had never taken place, condem- 
ning Choquette to give up the possession of the said land 
and account for the rents, issues and profits within six 
weeks, unlessthe.sum of $215 were paid; in default of 
which payment, and on deposit by the plaintiff of the 700 
livres received, the plaintiff to -proceed to take steps to be 
put in possession. 


Lancror, for plaintiff. 
_ Ovruet and Morin, for defendants. 


} 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 


Before :—BapGuey, Justice. 


No. 1978. 





Held :—That where an action en sépa- 
ration de corps et de biens is brought by 
a wife but not sustained by proof, her 
action will be dismissed with costs, and 
on proof of open and continuous adultery 
and prostitution on her part, the inci- 
dental demande of the husband, en sépa- 
ration de corps, will be maintained, and 
the children placed under the entire 
control of the father. 


BEAUCAIRE,. ccc cooo soso cesse Plaintif. 
vs. 
LEPAGE,..ses cccccn ses... Defendant. 


Jugé :—Que dans le cas d’une action 
eu séparation de corps et de biens portée 
par la femme qui n’ost pas appuyée 
de preuve, l’action sera renvoyée avec 
dépens. et sur preuve d’adultére con- 
tinue et notoire et prostitution de sa part, 
la demande incidente du mari en sépara- 
tion de-corps eera maintenue, et les en- 
Pères placés sous le controle exclusif du 

re. 





Judgment rendered the 30th November, 1861. 


Bançezeyx, Justice :—This was an action brought by 
a wife to obtain a séparation de corps et de biens. 
The plaintiff has not made out any cause of action, but the 
defendant has brought an incidental demande setting up 
grounds for his obtaining a séparation de corps, and al-. 
though this demande is somewhat singular, yet, under the 
circumstances of the case, judgment will be given in his 
favor on his incidental demande, and the plaintifi’s action 
will be dismissed.—His honor then entered into the details. 
of the proof, the tenor of which will sufficiently appear. 
from the motives of the judgment. 


Judgment.—‘ Considering that at the time of the institu-- 
tion of the present action, and for some years previously 
thereto, she, the plaintiff, was living apart from her hus- 
band, the defendant, in a state of open adultery and pros- 
. titution, that the misconduct charged by her against the 
defendant was several years since, and was condoned by. 
the pMintiff, who continued to live with her husband, until 
she drove him away from connection and residence with 
her, since which she has continually lived apart from him : 
doth therefore dismiss the plaintiff’s action with costs :— 
And considering that the said defendant and incidental 

6 
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plaintiff, hath established the material averments of his 
incidental demand, and that the said plaintiff and inci- 
dental defendant, hath, for several years last past, continu- 
ously to the time of the institution of this action, been living 
apart from her husband, the said incidental plaintiff, in 
open and notorious adultery and prostitution.—Doth wain- 
tain the said incidental demand, and doth adjudge and de- 
clare that the said incidental plaintiff be and remain from 
this day separated as to body, séparé de corps, etc. 


And it is ordered that he, the said incidental plaintiff, 
shall have from this day the entire protection, care and 
safe guard of his two daughters and one son ; without costs 
upon the incidental demande. 


ARCHAMBAULT and Boureeav, for plaintiff. 


Dunamez, for defendant. 





CIRCUIT COURT.—MONTREAL. 
Before :—Monx, Justice. 


PINSONNAULT, ecccccsccccccccees Plaintif. 


No. 257. vs. 
RAMSAY,,..cccce es eseese Defendant. 





Held :—That a stipulation inanotarial | Jugé :—Que la stipulation dans un ball 
lease that the tenant shall pay the assess- | notarié que le locataire payera les cotisa- 
ments on the premises during the year, | tions sur les lieux loués, astreint tel loca- 
binds the tenant to pay the amount of five | taire au paiement de cing cents par pias- 
cents in the dollar, levied ander the pro- | tre prelevés en vertu des dispositions de 
visions of the 22 Vict., cap. 15. (1) In 22 Vic. cap 16. 








Judgment rendered the 31st May, 1861. 





This was an action to recover back £2 10 0 paid by the 
plaintiff for the amount levied under the 22 Vic., cap. 15. By 
the lease in this case, dated 17th April, 1860, it-was stipulated 
that the tenant should “ conform to the rules and regula- 
“tions of police to which the said hereby leased pre- 
“ mises are or may be liable, and shall pay for the sweeping 





q 11 L. 0. Rep, p. 484, Berthelet vs. Muir ef al.; and see 8 U. OC. Law Journal, 
p- 39 et seq. 
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“ of the chimnies, and also the assessment of the said 
“ leaséd premises during the said term of one year.” 


Monk, Justice.—Was unable to concur in the view expres- 
sed by the learned judge in the case of Drolet vs. Longpré. 
He looked upon the word faz as being synonymous with 
assessment ; the pretension that the tenant should not pay 
because the tax was imposed by the authority of the legis- 
lature appeared to him unfounded; it was a municipal tax 
levied from the assessable property of the city, to pay a 
debt of the city. The mode of levying it was provided by 
the statute, to meet the failure of municipalities to take the 
steps necessary for that purpose ; but this could not alter 
the nature of the debt nor the liability of tenants who had 
agreed to pay the assessments. (1) 


Judgment for plaintiff. 
Lunn, for plaintiff. 


McDong tu, for defendant. 


(1) By the act 16 Vic, cap. 22, establishing a consolidated municipal loan fond 
for Upper Canada (extended to Lower Canada by the 16 Vict., ch, 13) it was in effeet 
enacted that the corporation of any county, city, incorporated town, township or 
village, might, by by-law, authorize a sum of money to be raised on the credit of the 
consolidated municipal loan fund, to assist in making or completing any railroad, 
canal, or harbour, or for the improvement of any navigable river, when such by- 
law was passed as provided by the act, and approved of by the Governor in Council. 
It was by sect. 6, made the duty of every treasurer of a municipality, ipso facto, and 
withont requiring other authority or direction, to certify to the clerk of the mucici- 
pality, the amount required to meet the interest or principal failing due on the 
debentares, and it was made the duty of the clerk ‘ to assess the amount so certified, 
45 yearly, upon all the taxable property in his municipality ”’ 

y the 22 Vict cap. 15, sect. 3, the 6th section of the previous act was amended, 
and it was enacted that ‘‘ there shall in the present year 1859, be levied upon 
‘all the aseessable property in every Municipality which has raised money 
“ by Debentures issued under the Acts aforsaid, a rate of five centsin the dollar 
* upon the assessed yearly value anda like per centage on the interest at the 
‘rate of 6 per cent per annum of the assessed value of such property, and a 
‘‘ jike rate in each year thereafter until the total sums payable as principal or 
‘# interest to the Receiver General by reason of such Debentures, shall be paid off, or 
‘ until a reduced rate shall be substituted by Order in Council as hereinafter men- 
“ tioned : such rate shall be levied by virtue of this Act, but shall be entered on the 
 Collector’s Rolls, and collected and paid to the Treasurer of the Municipality in the 
“ same manner as ordinary rates imposed by municipal By-laws, and whether any 
** other rate is or is not imposed in the Municipality in the same year.” 

Bub. sect. 3. provides that the proceeds of such rate “ shall be applied by the Tren- 
“surer exclusively towards the payment of the sum payable by the Municipality te 
“the Receiver General in each year, &o.”’ ; 

fab. sect. 4, Treasurer or collector, dc, " neglecting or refusing to perform or 
‘concur in performing any official aot requisite for the Collection of the rate, &o,” 
to be guilty of a misdemeanor. 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—BaneLery, Justice. 


HOGAN,,..cccee conso ces Plaintiff. 
No. 2678. VS. 


HoskIns.... 200000 000000 00000 Defendant. 


Held :—That an affidavit for capias com-| Jugé:—Qu’an affidavit pour capias 
mencing with : ‘ T. 8. of the city of Mon- | commençant comme suit: “ T.&., de la 
treal, book-keeper of H. H., the plaintiff, | oité de Montréal, teneur de livres de H. 
‘ being duly sworn, doth depose and say,’’| H, le demendeur, étant dûment asser- 
is sufficient, without any statement in | menté, dépose dit,” est suffisant, sans une 
the body of the affidavit of his being such | allégation dans le corps de l’afidavit qa’ il 
book-keeper. est tel teneur de livres. 





Judgment rendered the 30th December, 1861. 





Bapçezey, Justice.—This is a motion to quash a capias, 
and the ground mainly relied on is that there is no oath to 
the fact that the party making the affidavit is the plaintiff’s 
book-keeper. The affidavit commencesas follows: “ Thomas 
“ Jubb of the city and district of Montreal, the book-keeper 
“ of Henry Hogan, of the same place, hotel-keeper, being 
“ duly sworn doth depose and say that &c.” 


I hold this to be sufficient, see 2 Revue de Législation, 
p. 328. 


Motion rejected. 
Devi, for plaintiff. 


Murray, for defendant. 
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QUEEN’S BENCH, 


APPEAL SIDE. 


DISTRICT OF MONTREAL. 


Before :—Sir L. H. LaFonraine, Bart., Chief-Justice. 
Aytwin, Duvaz and Merrenirn, Justices. 


KATHAM, seccccccccccce accceccccccesccccse Appellant. 
and 
DUNN, son conso secsccccccccccsccccccce Respondent. 





Held :—In an hypothecary action at 
the suit of D, a bailleur de fonds, against 
the defendant as détenteur of a lot sold 
by the plaintiffto C. in 1845, and by C. 
to the defendant in 1851 : — 

lo. That the defendant cannot invoke 
a judgment rendered in 1849, at the suit 
of the bailleur de fonds against C., as 
settling the amount due by O. as his 
auteur, such judgment being res inter 

tos acla. 


ios 

20 That the defendant was only entitled 
to deduct a sum of money levied from 
the goads and chattels of C., his aufeur, at 
the suit of the plaintiff D., in September, 
1849, but only paid in September, 1858, 
when the plaintiff moved for the monies, 
as having been paid in 1868. 


Juge :—Dans une action hypothécaire 
à la poursuite de D., bailleur de fonds, 
contre le défendeur comme détenteur d’un 
immeuble vendu par le demandeur à O. 
en 1845, et par C. au défendeur en 1851 : 

10. Que le défendeur ne peut invoquer 
us jugement rendu en 1849, à Ja pour- 
suite du bailleur de fonds contre C., comme 
règlant le montant dû par C., son auteur, 
tel jugement étant res inter alios acta. 


20. Que le défendeur n’était pas en droit 
de déduire une somme d'argent prelevée 
sur les biens et effets de C., son auteur, à 
la poursuite du demandeur D. en sep- 
tembre 1849, et payé seulement en sep- 
tombre 1858, de même que si le montant 
eut été reçu en 1849. ° 





Judgment rendered the 2nd December, 1861. 





This was an hypothecary action brought in the district 
of Bedford, against the appellant, as being in possession 


of a lot of land in Dunham. 


The plaintiff in his decla- 


ration set up a notarial deed of sale of the 25th August, 
1845, from the plaintiff to Daniel S. Cleveland, of the lot 
in question, for £108 7 6, of which £27 10 0 was ac- 
knowledged in the deed as paid down, the balance to be 
paid by three annual instalments of £26 19 2, each, from 
the 15th of April, 1845, making in all £80 17 6 alleged 
balance of the prix de vente. The deed of sale from Cleve- 
land to the defendant bears date the 28th October, 1851. 


The defendant offered to confess judgment for £85 16 2, 
with interest on £23 19 9, from 3rd November, 1859. 


This offer was based on the amount of a judgment ob- 
tained by default, by Dunn, the plaintiff, against Cleveland 
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on the 24th of July, 1849, in the Court of Queen's Bench, 
Montreal, for £80 17 6, with interest from the 22d June, 
1849, date of service of process. The defendant also claimed 
to deduct £27 6 3 being the balance (after the payment 
of £15 16 3 costs of an action, and sheriff’s fees,) realized 
by a sheriff's sale of Cleveland’s moveables on the 17th 
September, 1849, which was credited by the plaintiff as paid 
over on account of the judgment, only on the 27th Sep- 
tember, 1858, the monies having in the interval remained 
in the sheriffs hands, in the case of Dunn vs. Cleveland, 
for over nine years. 


In the body of the declaration in this case of Dunn vs. 
Cleveland, the averment is “ that the sum of £80 17 6 is 
still in arrear and unpaid to him the said plaintiff, as 
‘ well as the interest thereon from the 15th of April, 1845, 
‘‘ whereby an action hath accured to the said William 
‘Dunn, to demand and have, of and from the said Daniel 
“ Spencer Cleveland, the said sum of £80 17 6, being 
the sum in arrear and unpaid, as well as the interest 
‘ thereon from the 15th April, 1845.” 


The judgment, however, only allowed interest from the 
day of service of process, 22d of June, 1849 ; by his special 
answer the plaintiff alleged that the demand of interest 
was omitted accidentally and by error in the declaration 
of Dunn, and that the plaintiff was intitled to interest, 
ex natura ret, from April, 1845. 


No evidence was adduced in support of the special 
answer, and the case was submitted to the Court below 
on the deed of sale, and on certified copies of the decla- 
ration, judgment, execution, and the order for distribution 
‘of the monies, in Dunn vs. Cleveland.—In the Court below 
the learned judge (J. S. McCord) held: that the now de- 
fendant, purchaser from Cleveland, could not invoke the 
judgment in Dunn vs. Cleveland in his favor, it being res 
inter alios acta, and that therefore he was not entitled toa 
diminution of interest from the date of levy by the sheriff, 
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but only from the day the monies were received under the 
order of distribution, and gave judgment for the precise sum 
demanded by the plaintiff £79 8 1, with interest from 
27th September, 1858 ; ‘ considering that the allegations of 
the defendant in the plea by him in this cause filed, 
are insufficient to entitle him to the conclusions therein 
taken.” 


From this judgment an appeal was instituted and it was 
contended on behalf of the appellant: 


Ist. That the appellant, being in the right of Cleveland, 
his vendor, had a clear and manifest right to invoke the 
judgment as shewing the amount of the debt due by Cleve- 
land, and also to invoke the payment made by his auteur, 
as so much paid on account of the judgment at the date 
of levy. 


2nd. That the ground of error set up in the special answer, 
was not made out, no proof of error being adduced. That 
interest was demanded by the declaration and action of 
Dunn from 1845, the allegation of interest being due from 
that date having been made, the general conclusion for 
interest must be taken with reference to the previous alle- 
gation. 


8rd That the plaintiff had acquiesced in the judgment 
against Cleveland, issued execution thereon, and sold the 
moveables of the defendant for £43 2 6, leaving a clear 
levy of £27 6 3 on the 18th September, 1849. 


4th That the statement filed by the defendant of the amount 
due was correct, and that judgment should have gone for 
£35 16 2, currency, with interest from the 3rd November, 
1859 on £23 19 9, instead of for the sum mentioned in the 
judgment. | 


5th That the appellant on being sued took an action en 
garantie against his vendor, Cleveland, under the clause of 
warranty ‘** against all debts, gifts, dowers, mortgages, &c.” 
and contended that as no judgment could be obtained 
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against the defendant en garantie for a greater sum than 
that settled by the judgment rendered in the suit of Dunn 
vs. Cleveland, this furnished an argument in favor of the 
appellant. 


Monpe tet, Justice.—Who alone stated the opinion of the 
Court said :—The affirming or reversing of the judgment 
appealed from rendered in the Superior Court, Bedford, the 
13th February, 1861, McCord, Justice, will altogether depend 
on the view this Court takes of the circumstance that in the 
conclusions of his declaration, in an action before the Court 
of Queen’s Bench, the now respondent who was plaintiff, 
against Daniel Spencer Cleveland, omitted to ask for interest 
which he now pretends was due from the 18th April, 1845, 
having merely prayed for interest, and the Court having 
allowed the interest only, from the 22nd June, 1849, date of 
the service of process.—The judgment was exparte. 


On the one hand it is very true, that interest accrued, 
ex natura ret, on and out of the sale of an immoveable ; 
and perhaps it may be urged with some reason, that never 
having been paid, the defendant not even alleging or pre- 
tending that the interest ever was paid, he should recover 
it, it being unjust that he should lose it merely because 
he omitted to ask for such interest in the conclusions of his 
action against Cleveland. 


On the other hand, this may be said, that though true 
that the plaintiff did not pray for interest from the 15th of 
April, 1845, he actually in his declatation specifically set 
out that it was due on the capital, £82 17 6, from the 
said 15th day of April, 1845. His intention was apparent, 
it cannot be mistaken, it is a mere omission in the con- 
clusions of the declaration. 


If the case be viewed in that light it will follow that the 
statement of the plaintiff (respondent) as evidenced in his 
factum is correct, and that he was right in seeking, and he 
justly obtained, at the hands of the Superior Court, at Bedford, 
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a judgment for £79.8 1, and interest from the 27th Sep- 
tember, 1858. 


On the other hand, the appellant maintains that not 
having in bis conclusion prayed for this interest as he 
now does from the 15th of April, 1845, the respondent 
cannot now recover it; that the suit against Cleveland 
is a chose jugée, and the various sums which should be 
deducted as pretended in and by the appellant’s statement in 
his factum, leaves, as due to the respondent, only£35 16 2, 
with interest from 3rd November, 1859, on £23 19 9 
instead of, for the sum of £79 3 1 for which the land which 
the respondent is in possession of has been by that judg- 
ment declared to be hypothecated. 


I am of opinion that the respondent has a right to claim, 
as he has done, the interest which is due, ez natura ret, 
from 15th April, 1845. The suit against Cleveland is no res 
judicata against the actual plaintiff, and it follows that the 
imputations of monies paid, such as they are made by the ap- 
pellant, cannot avail him, because they ought not to prejudice 
the respondent, who has evidently an honest and legal right 
to the amount he has claimed, and for which he bas 
obtained judgment. 


I therefore think the judgment appealed from should be 
confirmed. 


Judgment confirmed. 

Bucnanan, for plaintiff. 

Racicor, for defendant. 
Rosertson, A. & W. for appellant. 


Stuart, H. for respondent. 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 


Before :—Monx, Justice. 


SEYMOUR, ..c0cs coccvevccsvccese Plaintiff. 


No. 855. 


Vs. 


HORNER et al,.....,.,...,...... Defendanis. 





Held :—lo. That the Court will, on 
cause shown, allow an inscription de faux 
to be made after the lapse of four duys 
from the filing of the piece arguée de faux ; 
and that sufficient cause had been shown 
in the case submitted. 

20. That leave will be given to inscribe 
en fauz against the copy of a judgment 
served on a defendant arrested on capias, 
ordering him to surrender within one 
month, where, by error, the word ‘‘ ninth” 
has been inserted in the copy served ins- 
tead of the word ‘ month”’. 

Semble. That coptes of judgments sorved 
must be certified by the prothonotary of 
the Court, and not by attorneys. 


Jugé :—lo. Que Ia Cour, pour cause, 
ermettra une inscription de faux après 
e délai de quatre jours à compter de la 

production de la pièce arguée de faux ; et 
que dans l'espèce il avait été établie canse 
suffisante. 

20. Qu'il sera permis de s'inscrire en 
faux contre la copie d'un jugement signi- 
fié & un défendeur arrêté sur capias, lui 
ordonnant de se livrer sous un mois, 
lorsque, par erreur, le mot “ ninth” a 
été inséré dang la copie signifiée au lieu 
du mot ‘ month” 

Il semble. Que les copies de jugements si- 
gnifiés doivent être certifiées par le protono- 
taire de la Cour, et non par les procureurs. 





Judgment rendered the 22nd February, 1862. 





The defendant moved on the 17th February, 1862, for 
leave to inscribe en faux against the return and certificate of 
a bailiff of the Superior Court that on the 13th July, 1861, 
he served “ a true and certified copy ” of judgment on one 
Woodbury, a defendant, formerly arrested by the plaintiff 
under a capias, and for whom the now defendants were bail. 
The copy of judgment on the back of which was the certifi- 
cate referred to was filed on the return of the plaintiff's action, 
the 11th November, 1861 ; the judgment itself being rendered 
on 30th April, 1861, and requiring the defendant within one 
month, ‘ after the service upon him, or upon his said sureties, 
‘ of the present order or judgment to surrender himself ete.” 
In the copy served, which was certified by the plaintiffs 
attorneys as a true copy, the word “ ninth’ appeared in 
place of the word “ month.” 


Dorman, for plaintiff, submitted :—1st. That the defen- 
dant’s attorney had shewn no good grounds for relaxing the 
rule. He had filed a plea to the action on the 20th December, 
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which referred to the affidavit of Woodbury, of the 6th of 
December, that the copy complained of was the only copy 
served, and which referred also to the error in such copy ; 
that the other affidavits of the defendants merely stated that 
they were not aware of the necessity of an inscription en 
faux until notified by their attorney on the 29th January 
last. But it was manifest that the attorney was quite 
aware of the error, and should not now be relieved. 


2nd That the variance must be such as might mislead, and 
which would really constitute a faux. Here the first part 
. of the judgment recited that bail had been put in on the 12th 
March, 1860, that the defendant would surrender “ within 
one month, &c.” The parties were aware of the delay fixed, 
and besides the variance did not amount toa faux; but 
was a mere clerical error. 


Monk, Justice.—There has been a clerical error here in 
the copy of a judgment served, and the defendant made an 
affidavit to be permitted to inscribe en faux against the bailifPs 
return ; the motion is granted notwithstanding the delay 
has lapsed, as I consider the cause shewn by affidavit is 
sufficient. 


But I am disposed to hold that the return of the bailiff is a 
fauc, in toto, inasmuch as an attorney cannot certify the copy 
of judgments to be served. The prothonotary saysthey have 
no knowledge of this being the practice, and the copy served 
should have been certified by the prothonotary of the Court. 


Axssort and Dorman, for plaintiff. 


Donerry, for defendants. 





Rule of practice registered at Montreal, 13th January, 1854, ‘‘ That a motion 
‘for leave to inscribe en faur against an exhibit filed, shall be made within four 
days after the fyling of the exhibit, and not afterwards, unless allowed on special 
“ application for the same” 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 


Before :—Monx,, Justice. 


GAvuLr ef al... sono sers. Plaintiffs. 


No. 2035. 


va. 


COTE, cece 200090 000008 000000 Defendant. 





In an action brought for the price of 
goods alleged in the declaration to have 
been sold and delivered to the defendant, 
personally, the defendant pleaded that the 
goods were not sold to him,and that he had 
nothing to do with the purchase, except as 
clerk or agent of a Glass Company then 
in operation, to which company they were 
sold ; the plaintiffs were allowed to amend 
their special answer to this plea by adding 
thereto an allegation to the effect that the 
defendant was a partner in the said Glass 
Company, and that his plea to the effect 
that he wss simply an agent was false. 


Hold :—lo. That even if it were es- 
tablished that the defendant was a mem- 
ber of such company, as alleged in the 
special answer, no judgment could be 
rendered against the defendant, it sppear- 
ing from the allegations and admissions 
of the plaintiffs, that the action should 
have been brought against the company. 


20. That the special answer was in 
contradiction with the declaration, and 
that the action must on that ground be 
slismiigsed, and also because the sale and 
delivery, alleged in the declaration, had 
not been proved. 


Dans une action portée pour le prix 
d’effets allégués dans la déclaration avoir 
été vendus et livrés au défendeur, per- 
sonnellement, le défendedr plaida que les 
effets ne lui avaient pas été vendus, et 
qu’il n'avait rien à faire avec l’achat, si 
ce n’était comme le commis ou l'agent 
d’une Compagnie de Verrerie alors en o- 
pération, à laquelle Compagnie ces effets 
avaient été vendus ; il fut permis aux de- 
mandeurs d’amender leur réponse spéciale 
à ce plaidoyeren y ajoutant une allégation 
que le défendeur était un associé dans la 
dite Compagnie, et que son plaidoyer qu'il 
n’était qu’un agent était faux. 

Jugé :—lo. Que quand bien même il 
serait établi que le défendeur était un 
associé dans toile compagnie, ainsi qu’al- 
légué dans la réponse spéciale, aucun 
jugement ne pouvait être rendu contre le 
défeudeur, en autant qu'il apparaissait 
des allégations et admissions des deman- 
deure, que l’action eut due être portée 
contre la compagnie 

Zo Que la réponse spécisle était en con- 
tradiction avec la déclaration, et que l’ac- 
tion pour cette raison devait être ren- 
voyée, et aussi pour la raison que la 
vente et la livraison, alléguées dans la 
déclaration, n’avaient pas été prouvées. 


Judgment rendered the 22nd February, 1862. 





This was an action to recover £196 14 9 for goods sold 


and delivered to the defendant. 


The defendant among 


other pleas set up, that the goods were not sold to him, 
nor had he any thing to do with them except in his capacity 
of clerk and agent of a company called “ The Ottawa Glass 
Company,” in whose employ he then was, and to which 
company the goods were sold. The special answer to this 
plea was in effect general, and the parties went to enqué/e- 
The plaintift then moved to be allowed to amend his answer 
to the plea referred to, by adding the words: ‘ Que d’ail- 
“ leurs le défendeur formait partie comme associé de la 
“ dite compagnie de Verrerie de Vaudreuil, et n’était pas, 
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ainsi qu’il l’allègue faussement dans ses plaidoyers, le 
simple agent, et que de plus ces effets ont été vendus et 
“ entrées dans les livres des demandeurs au crédit et au 
‘ nom du défendeur.” 


This motion was opposed by the defendant on the ground 
that it was a departure from, and tended to change, the 
plaintiffs’ action by the special answer, and that the amend- 
ment, if made at all, should have been in the declaration. 


The amendment was however allowed by judgment of 
the 28th February, 1861, Monk, justice, before whom the 
case was heard on the merits. 


Monk, Justice.—In rendering judgment stated the plea- 
dings, and said that the plaintiffs had failed to prove their 
case ; that the plaintiffs’ special answer as amended was in 
direct contradiction to their declaration, and shewed that 
the action was badly brought, and that the action must 
have been dismissed, even if the allegation of the amended 
special answer had been made out in proof, which he was 
disposed to say was not the case. But if the declaration 
alleged a debt for goods sold to the defendant individually 
he could not be condemned as a partner in a company not 
mentioned in the plaintiff’s action. 


Judgment. “ Considering that the present action is 
brought against the defendant for the price of goods sold 
and delivered to him personally and individually.” 


‘* Considering, moreover, that it is alleged and admitted 
in the special answer to the plea secondly pleaded, that the 
defendant was a partner in the Ottawa Glass Company, 
mentioned in the said plea and special answer, at the time 
of the purchase of the said goods and merchandize.” 


‘“‘ Seeing that by this admission and allegation of the said 
plaintiff it is shewn and established that the present action 
should have been directed against the said Ottawa Glass 
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Company, of which the defendant is alleged and admitted 
to have been at the time of the purchase of the said goods a 
member or partner.” 


“ Considering moreover that it is proved and established 
by the evidence of record, that the defendant was at the 
time of the purchase of the said goods a partner or member : 
of the said Ottawa Glass Company, seeing also that there 
is no proof of delivery of said goods to the said defendant, 
individually, or otherwise, as alleged in the declaration. 
The Court doth dismiss, &c.”’ 


Carter and Grrovarp, for plaintiffs. 


Roseartson, A. and W., for defendant 





SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Monx, Justice. 


( MONGEAU,. +. eee erereeesere cece Plaintff. 
No. 421. vs. 
À Dunuc,....sesecsceaseecccesens Defendant. 


Held :—That, on motion, a plaintiff will 
be allowed to substitute and file in a cause 
a notarisl act of cautionnement with a 
new surety in place of one produced with 
the action, the first surety ‘being alleged 
to have desisted from his cautionnement. 


Jugé :—Que, sur motion, i] sera permis 
à un demandeur de substituer et produire 
dans une cause un acte notarié de caution- 
pement avec une nouvelle caution au lieu 
de celui produit avec l’action, la première 
caution, ainsi qu'allégué, s'étant désistée. 











Judgment rendered 22nd February, 1862. 





This was an action to recover part of the price of an 
emplacement sold by the plaintiff to the defendant, on the 
4th of September, 1861. The plaintiff set up the deed in 
his declaration, and also that he had received a notarial 
notice from the defendant, that she was apprehensive of 
trouble from the plaintiff not being proprietor of the whole 
lot, and that he had caused a deed of security of the 12th 
October, 1861, before notaries, to be made, which was pro- 
duced and filed with the action. The pleas raised the 
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question as to the plaintiff being only the proprietor of one 
half of the lot, the other half being the property of the 
nephews and nieces of the plaintiff's deceased wife. 


On the 17th February, 1862, the plaintiff moved, inasmuch 
as the surety mentioned in the cautionnement filed with the 
action had desisted from his caulionnement, that he be al- 
lowed to produce and file another bond, also passed before 
notaries on the 15th of January, 1862, with a new surety. 


Monk, Justice.—The plaintiff has moved to be allowed 
to substitute another notarial bond, acaulionnement, instead 
of that filed with the action, on the ground that the first 
surety has desisted from his security which was given as a 
sort of warranty against trouble to the defendant. The 
Court allows the motion, and the bond may be filed. Its 
effects, or whether it will produce any thing advantageous 
to either party, or the effect of the désistement, are not now 
matters to be decided. 


Papin and ARCHAMBAULT, for plaintiff. 


Moreau, Ouimer and Cuartieav, for defendant. 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 


Before :—BertueE or, Justice. 


WILBON,. ces oo eseaee eecea Plaintiff. 


No. 1264. 


VS. 


Tue Stare Fire Insurance Com- 


PANY 000 0000000... 0 Defendants. 


The Issues wore completed on the 30th 
October, on the 23rd Nuvember following 
notice was given that a motion for a 
jary would be made on the 25th, and that 
a day be *P inted for euch trial. 

Held: -That under the 64th rule of 
practice of this Court : “ the party desi- 
“ ring such trial shall deelare his option, 
‘ either by his declaration or plea, or by 
‘6 motion to be made within four days 
‘ after the issue is perfected ;’”’ the motion 
was made too late. 


Lex issues dans la cause furent complétées 
le 30 octobre. le 23 novembre ensuivant 
avis fut donné que motion pour procés par 
jurés serait faite le 25, et qu’un jour fut 
fixé pour te! procés. 

Jug‘ :—Que sous In 64me règle de pra- 
tique de la Cour: ‘ qu’une partie désirant 
‘* tel procès declarera son choix, soit par 
‘ sa déo'aration ou par son plaidoyer, ou 
par motion qui sera faite dans les quatre 
‘ jours après l'issue jointe ; ” la motion 
avait été faite tardivement. 


Judgment rendered 30th November, 1861. 





In this case the plaintiff’s answers to the plea were filed 
on the 28th October, and the defendants’ replication on the 
30th October, 1861 ; on the 23rd November, the plaintiff gave 
notice of a motion for the 25th November, 1861, that the 
issues raised be tried by a jury of merchants, and that a day 
be fixed for the trial. Aftera hearing on this motion the Court 
rejected it: ‘* Attendu que la dite motion a été faite apré= 
“ les délais fixés par la règle No. 64 des règles de prati- 
“ que de cette Cour. (1) 


LAFLAMMX, LAFLAMME and Dany, for plaintiff. 


Beruaune and Dunxun, for defendants. 





(1) Rule 64, ‘ That in every cause wherein a trial by jury may by law be had, 
“ the party desiring such trial shall declare his option, either by his declaration or 
“ plea, or by motion to be made within four days after the issue is perfected ; and 
** after the said four days, either party may move for the appointment of a day for 
* trial and the issuing of a venire facias.”’ 

The same judgment was readered in No. 515, Johnson vs. Witney, on the same day. 
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APPEAL SIDE. 


QUEEN’S BENCH, DISTRICT OF MONTREAL. 


Before :— Sir L. H. LaFonraine, Bart., Chief-Justice 
Ay3win, Duvaz, Merepirx and Monpeeer, Justices. 


LOVELL,..cccccss coccec cuves cece sue. Appellant. 
and 
CAMPBELL Cf Gloss seccce cesccccessecee Respondents. 





It was held, in the Superior Court, Mont- 
real, that under the 64th Rule of prac- 
tiee, when issue is perfected in vacation, 
a notice given by the plaintiff next day, 
of a motion for the first day of the en- 
suing term praying acte of the plaintifi’s 
option of a jury trial, is given too late. 


Held, in appeal :—That an appeal from 
sach interlocutory judgment will be gran- 
ded. | 


Il fut jugé, dans la Cour Supérieure, 
Montréal, (que sous la 64ème règle de 
pratique, quand l'issue est complétée en 
vacance, un avis de motion donné par ie 
demandeur le jour ensuivant, pour le 
premier jour du terme aussi ensuivent, 
demandant acte du choix du demandour 
d’ua procès par jurés, est donné trop tard. 

Jugé, en appel :—Qu'un appel de tel 
jagement interlocutoire sera accordé  : 


Judgment rendered 9th December, 1861. 





In this cause the issues were completed on the fourth 
November, 1861, and on the fifth of the same month, the 
plaintiff served a notice of motion for the 18th November, 
praying acte of his declaration of his option for a trial by 
jury. Judgment of the Superior Court, Montreal 80th Novem- 
ber, 1861, Berthelot Justice, declaring that the application 
for a Jury trial had been made too late. 


On a motion made in the Court of Queen’s Bench by the 
plaintiff to be allowed to appeal from this Judgment :— 


AyLwin, Justice, said :—The motion to appeal from the 
interlocutory judgment rendered in this cause'‘is granted, 
and the parties will be thereby able to imply what the 
judgment of the Court is likely to be if the case should 
come up to this Court. 


Toreance and Morais, fcr appellant. 


LarLAMMe, LarLamme and Daty, for respondents. 
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QUEEN’S BENCH, 


ÀAPPEAL SIDE. 


DISTRICT OF MONTREAL. 


Before :— Sir L. H. LaFonrainwe, Bart., Chief-Justice, 
Aytwin, Duvaz, Mereprru and Monpretet, Justices. 


GIBSON, .cccecccccces eee @ 06 0000000000 68 Appellant. 
and 
WEARE, ose e 200000 900808 500000 6000086 Respondent. 


Held :~!o0. That the plaintiff in a petitory 
action cannot obtain a judgment in his 
favor upon a deed of sale to him dated 
“subsequently to the defendant’s ocoupa~ 
tion of the land in dispute, the plaintiff’s 
auteur not having been in possession of 
the land at or previous to the date of 
such deed. 


20. That the plaintiff could derive no 
advantage from a sheriff’s deed of the land 
to his aufeur, dated seventeen years pre- 
vious to the plaintiff’s deed ; inasmuch as 
such sheriff's deed was only filed at en- 

te, and was not set up or pleaded, so 
as to afford the defendant an opportanity 
of answering it. 

Semble—That a copy of a sheriff's 
deed certified by the registrar in not evi- 
dence of the deed, but simply of its 
registration. 


Jagé:—lo. Que le demandeur dans 
une action pétitoirene peut obtenir juge- 
ment en sa faveur sur un acte de vente 
à lui consenti subséquemment à l’occu- 
pation par le défendeur du terrain en 
litige, l’auteur du demandeur n'ayant 
pas été en possession du dit terrain à ou 
avant l'époque de la passation de tel 

te 


acte. 
20. Que le demandeur ne pouvait re- 
tirer aucun avantage d'un titre du shé- 
rif à son auteur, daté dix-sept ans 
avant le titre du demandeur ; en autant 
ue tel titre du shérif n’avait été pro- 
uit qu'à l'enquête, et n'avait pas été 
allégué ou plaidé de manière à donner 
au défendeur l’occasion d'y ré re. 
Il semble.—Que la copie d'un tiire 
du shérif certifiée par le registrateur, 
ne fait pas preuve de l’existence de tel 
titre, mais seulement de son enregis- 


trement 





Judgment rendered the 6th September, 1861. 


The action was brought to recover possession of a lot of 
land, No. 9 in the 10th range of the township of Eardley ; 
and was founded upon a deed of the 9th September, 1858, to 
the plaintiff, from Grace Russell. The defendant pleaded, 
Ist. Thirty years prescription ; 2nd défense au fonds en fatt ; 
Srd améliorations ; and judgment was rendered in the Su- 
perior Court in favor of the plaintiff, the considérant of the 
judgment being that the plaintiff had proved his allegations, 
and that the defendant had failed to prove his exceptions. 


Merepitn, Justice.—The plaintiff in this case seeks to 
obtain possession of the lot No, 9, in the tenth range of the 
township of Eardly, under a deed of sale from one Grace 

Russell, bearing date the 9th day of September, 1858 ; that 
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being tbe only conveyance or title deed mentioned in any 
of the plaintiff”s pleadings. | 


It is proved that at the date of the said deed, and for 
several years previously, the defendant was in possession of 
the said lot of land. 


The plaintiff himself has proved that the defendant has 
lived on the lot ever since the year 1854. 


It seems, however, very probable that the possession of 
the defendant and of his alleged predecessors, may have 
been that of mere squatters ; but on the other hand it does 
not appear that the plaintiff, or his auteurs, ever had any 
possession of any kind of the Jot in dispute. 


It seems to me obvious, under these circumstances, that 
the defendant could not be ejected merely under the deed 
of 1858, alleged in the plaintiffs declaration; and the plain- 
tiff, being probably aware of this, produced at enqguéle a 
deed of sale from the sheriff of the district of Montreal 
bearing date the 20th July, 1841, in favor of Grace Russell, 
the auteur of the plaintiff; but unfortunately for the plaintiff 
the deed thus produced, is not recited or even in any way 
referred to in the pleadings, and therefore the plaintiff can- 
not derive any benefit from it. 


A deed not pleaded may be produced at enguéle for the 
purpose of characterizing possession; but a deed not 
pleaded cannot be produced at enquéte as part of a chain of 
titles. | 


Asspming, as I think we must do, that the plaintiff 
cannot derive any advantage from the sheriff’s deed of 1841, 
produced but not pleaded, then, as there is nothing to shew 
that Grace Russell the plaintiff's auteur was ever in pos- 
session of the lot in dispute, or even had any right to it, it 
requires no argument to prove that the plaintiff cannot, 
merely under a deed from her, recover the land in dispute 
from the defendant who was living upon it four years. 
before the date of that deed. 
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To maintain the present action, under such circumstances, 
would be to say, in effect, that if A knows B to be in the 
occupation of land without a title, he, A, although equally 
without a title to such land, may make a conveyance to C, 
which, of itself, would enable C to recover the land from B. 


I would not deem myself justified in dwelling on a point 
which appears to me to be so perfectly plain, were it not 
that this is not the first occasion upon which it has been 
contended, in effect, that a plaintiff in a petitory action 
may recover under a conveyance, even as against a person 
in possession at the date of such conveyance, without its 
being established that the person granting the conveyance 
had any right whatever in the property conveyed. 


In the present case the plaintiff has alleged a title upon 
which he cannot recover, and has failed to allege a title 
upon which he probably could have recovered ; and, there- 
fore, although the defendant has failed to prove his excep- 
tion of prescription, the plaintifi’s action ought to have been 
dismissed, quant à présent, and consequently I would reverse 
the judgment of the Court below. 


Monpe tet, Justice.—The judgment appealed from was 
rendered at Aylmer, by the Superior Court, on the 27th 
June, 1860, in a petitory action condemning the defendant 
to render up to the plaintiff, within a certain delay, the im- 
moveable property claimed by him in the cause, being lot 
No. 9 in the 10th range of the township of Eardley. 


The action rests upon a title deed from Grace Russell to 
the plaintiff, the respondent, bearing date the 9th Septem- 
ber, 1858. 


The plaintiff in his action alleges that the defendant took 
possession of the property in question on or about the said 
‘9th day of September, 1859, that is at a period subsequent 
to the date of the title alleged by the plaintiff. 


The defendant has proved beyond the pecssibility of a 


le Cdin:- 


{ 
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doubt that bis possession was much anterior to the date of 
the plaintiff’s title. 


The plaintiff, to fortify his position, filed at enquéte, that is, 
too late of course, his action being founded, and alleged 
to be founded, on his title deed of the 9th September, 
1858, a sheriff’s title of the 29th July, 1841, but the copy 
of that deed is not certified by the proper authority, but 
merely by the registrar who says : 


‘“‘ I certify that the foregoing is a true copy of a record 
“ made at the office the eighth day of November, 1841, in 
‘ book 4, page 182, No. 126. 


(Signed,) J.T. Tarzor, 
Registrar. 
Aylmer, Ottawa, 8th May, 1860. 


What can such a certificate mean and prove in this case ? 
Why nothing as to the existence of the deed, in fact it proves 
nothing more than the registration of a deed, but not the 
deed itself. 


The action should simply have been dismissed by the 
Court below. 


Judgment.—Seeing that the only title deed alleged in 
the declaration filed by the respondent in the Court below, 
is a title bearing date the 9th September, 1858, by which 
one Grace Russell sold to the respondent the lot of land 
described in the plaintiff's declaration; seeing also that the 
said Grace Russell was not at the date of the said deed of 
sale, or at any time previously, in possession of the said lot 
ofland ; and on the contrary that the said lot was at the date 
of the said deed of sale, and for a long time previously had 
been, in the occupation of the appellant ; and considering 
therefore that the respondent is not entitled to recover pos- 
session of the said lot of land under and by virtue of the 
said title deed alone ; and considering also that the said 
respondent cannot derive any advantage in this cause from 
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the deed of sale from the Sheriff of the District of Montreal, 
bearing date the 2nd day of July, 1841, in favor of the said 
Grace Russell, inasmuch as the said deed has not been 
pleaded by the respondent so as to afford the appellant an 
opportunity of answering the same, and considering there- 
fore that in the judgment of the Court below, maintaining 
the action of the said respondent, there is error—Doth re- 
verse the said judgment—and dismiss the said action, 
with cost, 


Fiemine, for appellant. 
Stuart, H., counsel. 


Deuisie, for respondent. 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—Stvuarr, Justice. 


McBLaiN,...e roses vooooe Plaintiff. 
Vs. 
HALL ef al,..cccccccessccee Defendants. 
No. 1210. and 
Boswezz ef al,........... Adjudicataires. 
and 
: Luoyp,.. oe 000.0 see Mis en cause. 


Held :—That a writ of possession willl Jugé:—Qu'il ne sera pas octroyé de 
not be awarded at the instance of an ad-j writ de possession à la demande d'un 
judicataire of the undivided half of an | adjudicatsire de la moitié indivise d’une | 
immoveable property, it appearing that | propriété immobilière, s’il appert que 
the property is indivisible, and the whole | cette propriété est indivisible, et le tout 
in the possession of the proprietor of the | en Ia possession du propriétaire de l’autre 
other undivided half. The remedy inj} moitié indivise. Le recours en paroil cas 
such case is the proceeding en licitation. | est par la procédure en licitation. 





Judgment rendered the 5th March, 1862. 





This was a motion for a writ of possession, made by the 
adjudicataires of one undivided half of a certain immo- 
veable property, adjudged to them by the sheriff of this 
district, against the defendants in the cause. The defen- 
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dants produced ar affidavit setting forth that they did not 
detain the property in question, but that one Lloyd, the 
proprietor par tndtvis of the other undivided half of the same, 
was in possession and occupation of the whole, and that 
against him alone, if against any one, a writ of possession 
could or ought to issue. 


The motion was therefore continued, and the adjudica- 
taires moved against Lloyd, the actual détenteur, in order 
that he might have an opportunity to show cause why such 
a writ should no: issue against him. 


Campsety, for adjudicataires.—On the Srd day of De- 
cember last the undivided half of the immoveable property 
in question in this cause was sold and adjudged by the 
sheriff of this district, to Messrs. Boswell and McCallum 
the present petitioners.—On the ninth day of the same 
month the petitioners by a notarial instrument duly notified 
Lloyd of this fact, demanded that he should deliver up to 
them the property purchased, and protested against him for 
his refusal so to do. 


In answer to this, protest Lloyd acknowledged that the 
adjudicataires were joint proprietors with himself, but re- 
fused to give them the joint occupation, alleging that he 
was about taking proceedings to bring the property to sale 
by licitation. This answer not being satisfactory they have 
been obliged to have recourse to the present proceeding to 
obtain possession of the property thus unjustly detained 
from them, to which recourse it is needless to say the Con. 
Stat. vf Lower Canada, Cap. 85, sec. 27, fully entitle 
them. (1) 


Low, James, in showing cause against this motion pro- 
duced the affidavit of Lloyd, the alleged détenteur, in which 
among other things it was set forth ; that he, the alleged déten- 
teur, was and had been for the last fourteen or sixteen years 
owner and proprietor par indtvis of one undivided half of 





(i) 1 L. C. Jurist, p. 15; Lewis vs. O'Neil et Holbrook adjudicataire. Octroi d’un 
writ de possession en faveur de l’adjudicataire. 
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the property in question, of the other undivided half of 
which the adjudicataires or their auteurs were and had been 
proprietors ; that he had been for more than a year and a day, 
and was still, in the occupation of the whole of the premises ; 
that the adjudivatatres on the Srd day of December last 
became with him the joint ownere and proprietors par 
indivis of the undivided property in question, but that owing 
to the indivisibility of the premises it was impossible that 
the joint proprietors should have a joint occupancy ; that 
in December last he had taken the necessary proceedings 
to obtain a licitation of the premises, and that in the same 
month the adjudicataires instituted a like course of proceed- 
ings. 


Upon examining this affidavit the Court would per- 
ceive the object of the motion to which it was an answer; 
the affidavit set forth that he, Lloyd, did not unjustly de. 
tain,—was he not himself the proprietor of one undivided 
half and in the possession and occupation of the whole of 
premises, which from their very nature it was impossible 
that two parties should occupy conjointly? as therefore it 
was impossible for both parties to occupy together, should 
the present owner be forced out of his own property, of 
which he was in possession, in order that the adjudicataires 
should step in and work their will in the way of ruining 
him in his business? Manifestly not, the object of the mo- 
tion however became still more apparent when it was found 
further on in the affidavit that this unjust détenteur, openly 
avowing that the adjudicatatres were the joint owners and 
proprietors par indivis with himself of the property in ques- 
tion, alleged that far from ever having denied the fact, of 
which they took care he should be kept well informed, he 
had at the very earliest opportunity taken the necessary 
proceedings to obtain a licitation of the premises and a 
partition of the property. 


The adjudicataires themselves had taken proceedings 
against him for the licitation and division of the property, 
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thereby openly acknowledging that they were legally in 
possession of the property. It was true it was only a ficti- 
tious possession, but it was the only possession to which, 
under the circumstances, the adjudicataires were entitled, 
aud of this they should have been aware before they placed 
themselves in their present position. 


Besides the above reasons there was yet another why tifis 
motion should not be granted. The cap. of the Con. Stat. 
cited by the learned counsel on the other side gave the 
writ of possession to an adjudicatasre against a defendant 
unjustly detaining property after a sheriff’s sale, but there 
was no mention whatever made of a party, a perfect stranger 
to the cause. In summary proceedings of this kind we 
must take the law as we find it and give it neither a greater 
nor a less extent than the words clearly imply. The statute 
gave a writ of possession against a defendant, the party 
moved against here was not the defendant nor in fact a party 
to the cause at all, therefore the writ ought not to be granted, 
the authority cited on the other side rather confirmed this 
view of the case than otherwise, inasmuch as in that case 
the party against whom the writ issued was the widow of 
the defendant, and in fact his legal representative. (1) 


Stuart, Justice :—There can he no question that a party 
becoming the adjudicataire of property has a perfect right 
to the possession, and I would grant a writ of possession 
against any person unjustly detaining the same, if Lloyd, 
the party complained of as unjustly detaining this property, 
had refused to acknowledge the adjudicatatres as the part 
owners and proprietors with himself of this property, then 





(1) 9 L. C. Reports, p. 201, Delesderaiers vs. Boudreau :—Held that a writ of pos- 
session cannot issue against a person not a party to the cause, &c. 

Lacombe, verbo Décret, § 3.—Propriétaire d’une partie de matson qui ne se peut 
commodément parteger, ne peut demander distraction du tiers qui lui appartient et 
empêcher qu’ elle ne soit vendue par décret &c s—Dictionnaire des Arrêts, vol. IV, verbo 
Licitation.—Le Prévost de Paris avait ordonné qu'une maison serait lioitée nonob- 
stant le douaire que prétendait la veuve sur la moitié, et que les héritiers entre les- 
guels la licitation était ordonnée seraient tenus d’entretenir l'obligation au douaire. 

26 septembre, 1542, arrôt qui prononce mal jugé : il fut dit que le louage de la 
maison demeurerait licité afin que la veuve put y demeurer en payant le loyer de 
l’autre moitio. 
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I could understand the moving for a writ nf possession tp 
compel him to acknowledge them as such, but, quite the 
contrary, be admits this fact and further alleges that both 
himself and the adjudtcatatres have severally actions now 
pending for the licitation of these very premises, the pos- 
session of which is now sought by this mution ; a question 
was raised concerning the joint possession of indivisible 
property, but as no authorities have been cited ‘on the sub- 
ject, and as this motion can be disposed of without reference 
to this question, J will not now settle that point. For the 
reasons above adverted to Iam of opinion this motion 
ought to be dismissed, with costs against the adjudicataires. 


Judgment dismissing the motion. 
CampBELL, for adjudicatatres. 
Hour, counsel. . 


Luorp, for détenteur. 


COUR SUPÉRIEURE.—QUÉBEC. 
Présent :—-Sruarr, Juge. 


JOBEPH,. ccc cccc cece csccsccccs Demandeur. 
vs. 

No. 556. { DONNELLY, .e.ceecccccccsccess Défendeut. 
et 

MONAGHAN, ef al... Opposants. 


Jugé :—Qu'une opposition afin de dis-; Held :—That an opposition afin de 
traire produite tardivement, savoir : dans |distraire produced too late, namely : 
et non pas ‘‘ avant les quinse jours pré- | within and not ‘‘ previous to the fifteen 
cédant celui fixé pour la vente ” sera re- | days next before the day fixed for the 
jetée sur motion, nonobstant que telle op- | sale”’ will be rejected upon motion, not- 

ithon ait 6t6 ainsi produite avec l’ordre | withstanding that such opposition has 

‘um juge de la recevoir, et uur affidavit | been produced with the order of a judge 
de Pun des opposants. to receive the same, and upon the afi- 

davit of one of the opposants. 





Jugement rendu le 8e jour de juillet, 1861. 





Le demandeur ayant fait saisir les immeubles du dé- 
fendeur, les avertissements voulus par loi furent donnés, 
et la vente fut fixée pour le 21 mai 1861. Les oppo- 
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sants se prétendant propriétaires de l’immeuble saisi, firent 
une opposition afin d’annuler, laquelle fut produite au 
bureau du shérif de Québec, le dixseptième mai, 1861, 
avec l’ordre d’un juge de recevoir cette opposition. Cette 
opposition ayant été ainsi produite, le demandeur fit mo- 
tion que la dite opposition fut rejetée du record ;—parce 
que fa dite opposition n'avait pas été enfilée avant les 
quinze jours précédant celui fixé pour la vente. (1) 


Judgment :—Considering that by law no opposition ajin 
@’annuler of the nature of the one filed by the opposants in 
this cause can be made or filed unless so made and 
filed previous to the fifteen days next before the day fixed 
for the sale of the immoveable property seized ; and consi- 
dering that the opposition in question was made and filed 
during the fifteen days next before the day fixed for the 
sale, and after the time prescribed by law, doth grant the 
said motion and doth dismiss the opposition afin d'annuler 
of William Monaghan et consorts, filed in the office of the 
Sheriff of this Court, on the twenty-seventh day of May 
last, with costs. 


O’FarRELL, for opposants. 


Lecrevre, for plaintiff. 





(1) Statuts refondus, B.-C.cap 85, seo.15.—‘' Nulle opposition à ls vente d'un im- 
meuble saisi par le shérif sur un bref d’exécution, soit afin d’annuler la dite saisie, 
soit afin de dist: aire le tout ou partie des biens saisis, ou afin de charge ou servi- 
tude sur les dits biens, ne sers logée entre les mains du dit shérif ou reçue par lui, 
à moins que ce ne soit avant les quinse jours précédant celui fixé pour la yente et 
adjudi n des dits biens. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—TascuErreav, Justice. 


JACKSON, os soso oc Plaintif. 
No. 1299. vs. 
FRASER, cscs 0060 050008 5000608 Defendant. 





Held :—1o. That, in the case of the| Jngé:—lo Que dans le cas de l'achat 
purchase of a cargo of salt on board of a] d'une cargaison de sel à bord d’an vais- 
vessel lying in the stream, without a me-| seau à l'ancre en rivière, sans qu’il y ait 
morandum in writing, the resale of such | de mémoire écrit, la revente «ie tel eel 
salt by the vendee is a sufficient ac-| par l'acheteur est une acceptation suffi- 
ceptance to take the case out of the saute pour permettre la preuve, nonobs- 
statute of frauds. tant le statute of frauds. 

20 That the contract of sale being com-| 20. Que ie oontrat de vente étant 
plete, and the property in the goods hav-| complet, et la propriété des effets étant 

& passed to the purchaser who refused | passée à l'acquéreur qui refusa de les 
to remove them, the veodor might resell} enlever, le vendeur pouvait les revendre 
the same at the risk of the purchaser, | aux risques de l'acheteur, et le con- 
and compel him to pay the difference |traindre au paiement de Ia différence 
between the price of sale snd of the! entre le prix de vente et celui de ls re- 
resale. vente. 





Judgment rendered the 1st February, 1862. 





The plaintiff sued the defendant for $979.27, which he 
alleged was due him by the defendant for a certain cargo 
of salt, which the defendant purchased from him and agreed 
immediately to remove and to pay for in cash. 


The plaintiff farther alleged that at the time fixed upon 
for the delivery, he was ready and willing to deliver the salt, 
and in fact did deliver a large quantity of it to the defendant, 
but that the defendant refused to accept the remainder of 
the cargo, or to pay for that which he had already received. 
That the plaintiff after giving the defendant a reasonable 
delay for the removal of the balance of the cargo, and after 
due notice, resold the remainder of the cargo of salt fora 
sum of money less than that which the defendant had pro- 
mised to pay. 

The deféndant pleaded: Ist the general issue, and second- 
ly : that the plaintiff guaranteed that the goods should be equal 
to a sample to be afterwards exhibited, and also represented 
them to be of a very fine quality. That they did not cor- 
respond with the sample exhibited, but on the contrary 
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were of a very inferior quality. Issue was taken on these 
pleas, and the matter came on for trial before a special jury. 


On the trial before Stuart, justice, it appeared that on the 
fourteenth day of May, 1860, the plaintiff sold to the defen- 
dant a quantity of common white Liverpool salt, laden on, 
board of a vessel called the Reliance, which was then lying 
in the harbour of Quebec, consisting of 326 tons in bulk, and 
fifteen tonsin 150 bags, at the following prices, namely : eight 
pence per bushel for the salt in bulk, and two shilling and 
eight pence per bag. Immediately after the purchase, the de- 
fendant requested the master of the vessel to bring hima 
sarople of the salt, which he did, and on the same day, after 
having obtained from the plaintiff an order for the delivery, 
sold five thousand minots thereof at a profit to one Oouture, 
who immediately took away 2471 minots, upon the written 
order of the defendant. Couture finding that the salt de- 
livered to him by the defendant did not correspond with the 
sample, refused to receive the remainder. Up to this time 
the defendant had not seen the salt, nor had any one exa- 
mined it on his behalf. Notice of Couture’s repudiation 
of his contract was given to the defendant, who, on the 
fifteenth of the same month, caused a protest to be served 
upon the plaintiff repudiating his contract on the same 
ground ; on the following day the plaintiff called upon the 
defendant to remove the residue of the salt, which he refused 
to do, whereupon the same was resold, after notification to 
the defendant, at his costs and charges. Upon such resale 
there was a deficiency in the price, and for this difference, 
together with the costs and charges, as well as for the price 
of the salt removed from the vessel, the plaintiff brought 
suit. The plaintiff here closed his case. 


The defendant claimed a nonsuit upon the ground that no 
memorandum in writing of the bargain had been produced, 
and further that there was no evidence of any actual accep- 
tance and receipt of any portion of the goods to satisfy the 
requirements of the 4th section of the statute of frauds.— 
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The Court overruled the objection, holding it to be wholly 
within the province of the jury to decide whether there had 
been actual acceptance and receipt. The counsel then 
addressed the jury on behalf of the defendant, princi- 
pally upon the question of such acceptance and receipt.— 
A verdict was found for the plaintiff and leave given to the 
defendant to move to enter a nonsuit if the Court should 
think there was no evidence of accceptance,and receipt, or 
no such evidence as justified the verdict. 


On the fifth of september following the defendant moved 
the Court that the verdict of the jury be set aside and a 
nonsuit entered, ora new trial granted. 


Jowxs, showed cause.—There was sufficient evidence 
to warrant the jury in finding that there had been an 
actual acceptance and receipt of the goods. That the 
question of such acceptance and receipt had been properly 
submitted to them. It was not necessary that the plaintiff 
in order to entitle him to adduce parol evidence of the con- 
tract should establish such an acceptance and receipt as 
would be required to prove the complete fulfilment of the 
contract. Any part delivery of the goods was sufficient to 
take the case out of the operation of the statute ; the 
defendant, by the receipt of a portion of the goods, would 
not thereby be precluded from disputing the quality of the 
remainder. In this instance the defendant had obtained 
an order from the vendor, directing the master to deliver 
the whole of the salt in the vessel to him, which he had 
delivered on board of the vessel. He bad actually resold 
5000 bushels to Couture at a profit, who had removed 2471 
bushels upon the defendant’s order. The plaintiff had di- 
vested himself of all control over the salt by granting the 
defendant the order referred to. The same came to be 
constructively in the possession of the defendant, upon the 
acceptance by the master of his order to deliver the same. 
Moreover the defendant had exercised an absolute right of 
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property over the salt by the sale of it, and it was not no 
in his mouth to say he had never accepted it. 


Invine, for defendant.—The defendant in this case claims 
a new trial on two grounds :— 


lo. There was no evidence of an acceptance of the salt 
on the part of the puchaser sufficient to take the case out 
of the statute of frauds, which requires a memorandum in 
writing as evidence of the contract ; it appears that the salt 
was, at the time of the sale, on board of a ship lying in the 
harbour of Quebec, and that it was not seen by the pur- 
chaser, or any delivery made to him, until he had resold to 
Couture, and the latter had sent bateaux alongside to re- 
ceive it ; immediately after the arrival of the salt at the 
wharf it was repudiated and sent back to the ship, so that 
in fact there never was any acceptance on the part of the 
defendant, or of Couture, who represented him ; it has been 
said on the other side that the circumstance ofthe salt 
having been resold, constituted an act of ownership which 
of itself was an acceptance within the meaning of the 
statyte, and some cases have been cited to establish this ; 
but in all those cases the resale took place after the pur- 
chaser had an opportunity of seeing and judging of the 
quality of the goods, which was not the case in the present 
instance, A reference to authorities would establish this. (1) 


20. Admitting that the acceptance was cleary proved, 
and that the memorandum in writing was not necessary, 
then there must have been a delivery and acceptance of 
the goods, and the property in them must have passed to the 
defendant ; it then becomes a question how far the plain- 
tiff could exercise any control over the defendant’s property 
as he has done by reselling it; the action should have 
been for the price ofthe goods, and the plaintiff should 
have stored them at the expence of the purchaser ; having 





Brown, Statute of Frauds, p. 316, No. 316 :—Story on Sales, § 276 :—Chaplin 
vs Rogers, 1. East p. 192 :—Morton vs. Tibbets, Ad and Ellis, N. S. p. 428 :—Hunt 


vs. Hecht, 20. Law and Eq. Reports, p. 624 :—Addison on Contracts, p. 73 : — 
Parsons on Contracts, vol. 2, p. 320. 
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now by selling the salt placed it out of his power to carry 
out his contract by delivering it, he has lost his action for 
the price ; our law does not permit an action such as the 
present, unless permission to sell the goods bas been first 
obtained from the Judge. (1) 


Tascaxreau, Justice.—Rendering his judgment on the 
two motions: the motion of the plaintiff for judgment in 
accordance with the verdict, and the motion of the defen- 
dant for a new trial :—‘* La présente demande est fondée sur 
une vente verbale d’une quantité de sel qui se trouvait à 
bord du vaisseau le Reltance dans le port de Québec. La 
défense est fondée sur le statute of frauds; alléguant que 
la vente n’était pas légale et que le demandeur ne pouvait 
en profiter, vi que cette prétendue vente n'était pas accom- 
pagnée d’un mémoire écrit contenant les conditions de la 
vente, et qu’il n’y avait eu ni tradition ni acceptation de 
l’article vendu, ni paiement partiel, de manière à soustraire 
la cause à l'opération du statute of frauds. 


Les questions soumises au jury ont toutes été résolues 
d’une manière favorable aux prétentions du demandeur ; 
le jury a constaté qu’il y avait eu vente et livraison et ac- 
ceptation de la quantité de sel en question, en en prenant 
une grande quantité à bord du vaisseau, et la transportant 
à la Pointe-Lévy, et en la revendant ensuite à une tierce 
personne, et j'avoue que malgré le conflit d'opinions que 
l’on trouve dans Jes nombreux livres de loi anglaise que 
l’on a cités en cette cause, je ne puis dire que le jury, qui 
était composé d’hommes entendu dans le commerce, ait 
donné aux actes du défendeur une interprétation et une 
portée qui ne fût pas justifiée par la preuve faite en la 
cause ; au contraire, je crois que le fait du défendeur 
d’avoir eu livraison et d’avoir accepté à bord du navire une 
grande partie de ce sel, sans se plaindre de sa qualité, ou 
d’avoir été trompé, et de le transporter dans des bateaux à 





(1) Pothier, Vente. No. 290, 475 :—Troplon san 2 ate 681 :—Martindale vs. 
Saith, 1.Q.B BR, 594: >, 5 -—ropong, Ve 
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la Pointe-Lévy et de le revendre à une autre personne, est 
en loi un acte à toutes fins équivalant à la tradition et 
acceptation du tout, et qui suffit pour soustraire la vente 
à l’opération du statule of frauds, et qu'en autant la néces- 
sité d’un mémoire par écrit constatant les conditions de la 
vente n’était pas obligatoire pour permettre au demandeur 
de prouver son contrat et ses conditions. Le jury a égale- 
ment fait rapport que la vente n’avait pas eu lieu par 
échantillon, (by sample) et la preuve faite est JA pour nous 
convaincre que le jury n’a pas erré dans cette partie. Le 
défendeur s’est beaucoup élevé contre la conduite du de- 
mandeur, qui, dit-il, n’aurait pas dû revendre à perte le 
reste de la cargaison, puisqu'il appartenait au défendeur, 
et que le demandeur aurait dû le déposer en lieu sûr aux 
dépens du défendeur qui aurait pu le réclamer en tout 
temps. Le jury a trouvé que conformément aux usages du 
commerce, il était loisible au demandeur d’adopter la ligne 
de conduite qu’il a suivi, savoir: de vendre le sel aussi 
bien que possible, d'en avertir le défendeur, et lui charger 
la différence. En cela il me semble que le demandeur 
avait parfaitement raison, et je ne puis blamer la décision 
du jury. En effet, quel trouble pour le demandeur de faire 
transporter ce sel, de le déposer en lieu sûr, de le faire 
assurer contre le feu, et de payer le loyer pendant un temps 
de plusieurs mois peut-être, à la fin des quels il plaira au 
défendeur de reconnaître qu’il a eu tort de refuser le sel, 
et de venir le réclamer à une époque où, le sel, qui est 
d’une nature périssable, aura diminué en poids, en quantité 
eten valeur, et ne rapportera peut-être pas au demandeur ses 
frais de garde et d'assurance. D'ailleurs on trouve dans 
les précédents anglais une ligne de conduite indiquée d’une 
manière à faire comprendre que le demandeur a agi en 
cette cause conformément à la loi. Je suis donc d'opinion 
de donner suite au verdict, et de condamner le défendeur 
conformément au rapport du jury, et de renvoyer la motion 
du défendeur pour un nouveau procès, comme non fondée, 


le tout avec dépens contre le défendeur. 
8 
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Jadgment dismissing the motion for a new trial :, “ Con- 
siderant que l’action du demandeur est fondée sur un contrat 
_de vente d'une certaine quantité de sel mentionnée en la 
. §éelaration du demandeur, comme fait par le demandenr 
-sau défendeur; considérant que le fait du défendeur 
savoir accepté à bord du vaisseau le Reliance, dans lequel 
ré tonvait le dit sel, une partie considérable d'ieelui, 
-at.de lavoir transporté ailleurs et vendu à une autre 
“personne, équivaut à une acceptation du tout par le défen- 
adeur, ét que le jury a constaté que ce fait équivalait à 
ane tradition par le demandeur, et à une acceptation 
-par. le défendeur de l’article vendu; considérant, qu'en 
-«âtitant, la nécessité d’un mémoire par écrit constatant 
_ ss.conditions de la vente susdite n’était pas obligatoire 
-:poux permettre au demandeur de prouver le contrat susdit, 
- et:le conditions d’icelui: Considérant qu'il. n’est pas 
. prouvé que la vente dn sel en question fut à et conformé- 
ment à un échantillon, (by.sample) mais que la vente à été 
pure et simple et parfaite, d'un article que le défendeur 
comme acheteur a dû connaître ; considérant que le jury 
par son rapport à constaté et trouvé que le défendeur était 
endetté envers le demandeur en une somme de $555.88, 
pour les causes et considérations suivantes, savoir : $319.98, 
valeur de 2471 minots du dit sel par lui enlevé ; $210.84, 
pour perte sur le reste du sel revendu ; $18.06, pour commis- 
siog gur cette vente, de deux et demi par cent ; $7.00 payés 
à des notaires ; considérant que le dit verdict prononcé par 
“Te jury en cette eause le ler juillet dernier, n'est pas con- 
traire à la loi ni à la preuve- faite au procès: condamne le 
‘défendeur à payer la dite somme de $555.88, pour les causes 
et considérations susdites, avec intérêt sur icelle à compter 
~ du doux juin, 1860, et les dépens, | 


J udgment on the motion-for a new trial + Considérant 
que l’action du demandeur ‘est fondée sur an contrat de 
_ vente d’une certaine quantité de sel mentionnée en la dé- 
claration du demandeur, comme fait par le demandeur au 

défendeur ; considérant que le fait du défendeur d'avoir 
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accepté à bord da vaisseau le Reliance, dans lequel se 
trouvait le dit sel, une partie considérable d’icelui; et de 
l'avoir transportée ailleurs, et vendue à une autre pérsomtie, 
‘équivaut à une acceptation du tout par le défendeur, et que 
le yary à constaté que ce fait équivalaît à.üne tradition par 
le demandeur, et à une acceptation par le défendeur de 
Particle vendu ; considérant, qu'en autant, la nécessité d’an 
‘mémoire par écrit constatant les conditions'de la: vente 
susdite n’était pas obligatoire pour permettre au démeatndeur 
de prouver le contrat susdit, et lés conditions d'icélui; cbn- 
sidérant qu’il n’est pas prouvé que la vente du sel en ques- 
“tion fut 4, et conformément à un échantillon, (6p sample) 
"mais que la vente a &té pure et simple et-parfaite, d'un 
article qué le défendeur comme acheteur a dé connaître ; 
considérant que le verdict prononcé par lé jai ph:cstte 
‘cause n’est‘ pas contraire à la loi ni à la preuve faite au 
‘procès, déclare la dite motion du défendeur pourun nou- 
‘veau procès non fondée, et la renvoie avec dépens. * Rss 


Jowrs and Hearn, for plaintiff. . a 
Hour and Inviws, for defendant. . eme 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. .‘ 
+ Before :-~Taaciteanav, Justice. ue , 


( Grezx,. eevee Cece cece bosse see PUainitf. 
No. 2212. vs. | 
Haxsrm,. 000000509000 8.0 + Defendant 
tm 


Pre That an ‘affidavit for à capies | Jugé 1 Qu'un affidavit pour un are 
respondendum may. oS sin several ad respondendum peat côntenir a 
ann avorraents of à ons de dattes 
with one another, and . not void ot void bee patible les a unes avec les autres, ‘et nent 
cause one of them is insufficient. uonoe- de irpufisance 
l'as de ove ‘gations. 


Judgment rendered the 5th. day. af. Febmary,. 1862. 


In this case a writ of capias. ad respondendum issued 
against the defendant founded upon an affidavit bÿ which 
the plaintiff swore that the defendant was indebted to him 
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in the sum of £40 12 9, for services performed by the depo- 
nent as seaman for the said Samuel Hatfield, on board the 
vessel called the Stgnet, from the 20th day of July, to the 
25th day of November last, during which said period the said 
Samuel Hatfield was the master of the said vessel, and at 
the instance and request of the said Samuel Hatfield; and 
also in virtue of a deed of assignment passed before Austin 
and colleague, notaries, at the city of Quebec aforesaid ; 
and also for work and labour, care and diligence &c., in 
and about the business of the said Samuel Hatfield, and for 


him and at his instance and request, at the city of Quebec 
aforesaid. 


On the Ist February, 1862, the defendant moved to 
quash the captas on the ground of the general insufficiency 
of the affidavit, and particularly of that part of it which 
alleged the assignment as a cause of action. 


Irvine, for defendant.—The affidavit states the defendant 
to be indebted in a sum of £40 12 9 for three several causes 
inconsistent with one another, it must at least be 
necessary that the different causes of debt should be dis- 
tinctly set out, and it cannot be pretended that it is suffi- 
cient in an affidavit for a capias to allege that the debt is 
due in virtue of an assignment, without mentioning the 
name of the assignor or stating the original cause of debt. 
The affidavit must therefore be bad, either for stating several 
causes of debt inconsistent with one another, or for the insuf- 
ficiency of the allegation of the debt under the assignment. 


Pors, R. for plaintiff. —Contended that as there were 
- three counts in the affidavit, the capias could not be quashed 
‘for the ipsufficiency of one of them, the others showing a 
sufficient cause of debt. 


TascHEREAD, Justice.—Held the affidavit sufficient and 
discharged the motion to quash. 


Pore R., for plaintiff. 


Hoxr and Irvine, for defendant. 
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BANC DE LA REINE 
En Apeps. ; DISTRICT DE MOMTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonraine, Bart., Juge-en-Chef, 
AyxLwin, Duvaz, Merepiru et Brunzav, Juges. 


NEVEU, Cl UZ. cccee cooove cesses cecces secs. Appelants. 
et | 
Dae BLEURY,.cccse cece cece 00800 006000 00600 Intimé. 


Jugé :- Qu’une quittance sous croix, | Held;—Thata discharge signed by a 
faite en présence de témoins, pour une | cross, in the presence of witnesses, for a 
somme excédant cent francs, est valable. | sum exceeding one hundred francs, is 

valid. 





Jugement rendu le 7 mars, 1861. 


Une action avait été intentée par le nommé Raphaël 
Brunet, tuteur ad hoc de Jos. Neveu, enfant mineur issu du 
mariage des appelants, pour recouvrer £28 12 6, le prix 
d’une vente faite aux appelants. Jugement fut obtenu par 
le tuteur ad hoc. Une execution fut émanée, et l’intimé en 
sa qualité de procureur du tuteur reçut le montant du juge- 
ment en capital, frais et intérêts. 


Plusieurs années après une seconde exécution émana 
contre les appelants ; ils firent une opposition fondée sur 
le paiement susdit, mais leur opposition fut déboutée faute 
de preuve du paiement fait au tuteur, et cela avec dépens, 
qui furent taxés à £30 16 0. 


Les appelants par leur action en Cour de première in- 
stance réclamaient ces deux sommes de l'intimé. 


L’intimé par sa défense admit le paiement qui lui avait 
été fait, et allégua qu’il avait remis le montant du jugement 
à qui de droit, et produisit une quittance sous croix en pré- 
sence de trois témoins, dont l’un fut examiné à l’enquête 
et témoigna de la vérité des signatures apposées à ce reçu. 
Ce témoignage fut admis comme donné par deux témoins. 


La seule question soulevée fut celle de la validité d’un 
semblable document, et la suffisance de la preuve. 
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La. Cour de première instance considérant la preuve sufh- 
sante rendit le jugement suivant: — 


“ La Cour, &o:. Considerant que le défendew est bien 
fandé dans sa prétention de paiement ad nommé Raphaël. 
Brunet, dont il est question en la déclaration des deman- 
deurs, dé le somme:de £28.12 6 conm actuel, réclamée 
par la présente action, lequel paiement le défendeur. a bien 
et légalement prouvé par le reçu sous croix en présence de 
témoins, du, 5 août,. 1845, étant J’exbibit No. 1 du défendeur 
en cette cause, le dit regu ‘dûment, jégalement et suffi: 
samment prouvé ; considérant qu’il résulte de ce qui pré- 
eède que les demandeurs n ont aucun droit d'action contre 
le défendeur ponr Je recouvrement de Ja dite somme de 
£88 -17 :6, non plus que pour celle de £30 16 0, par eux 
réclamée, maintient les exceptions péremptoires du défen- 
denrs quant à ce, et déboute l’action du demandeur avec 
dépens” | 


‘Sur appel ce jugement fat confirmé par la majorité des 
Juges siégeants, LL 


* Duraz, Juge, dissentiente, —Il s’agit ici de savoir ai une 
croix apposée au-bas d’une quittance équivaut à une signa: 
tare, J’ai le malbeur de différer de Vopinion de la majo- 
rité der la Cour, et je tiens que non. I] n'est pas besoin de 
citer d’eutorités au- soutien de mon sentiment, elles sont 
toutss.d'acoord, et on n’en trouve pas une seule qui diffère: 

Tous les juges sont d’accord sur la loi . Mais, dit-on, il y a 
un usage différent dans le district de Montréal, où l’on ad- 
met celte espèce de preuve. : Cet usage n'est pas suffisam- 

ment prouvé, et les juges résidant dans un district ne sont 
pas tenus de connaître les usages locaux des autres dis- 
tricts. Suivant le droit. français, comme suivant le droit 
anglais, les senls usages que nous puissions reconnattre, 

doivent être généraux et nniformess sans cela ils ne penvent 
-contrebalancer le loi. 


}° 


v 
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Mrazorru, Justice.—In this case the principal question 
to be determined is as to whether a receipt | signed by the 
making of a cross in the presencé of two witnesses is valid. 

If this question, which is one of very great importance, 
and by no meuns free from difficulty, had to-be-deeided by: 
french authorities of modern date, there: can be but little; 
if indeed any doubt, that the answer ought to be in the. 
negative: (1) ; a0 

I believe, however, that early in the history of this s colony; 
and owing, probably, in some degree to the peculiar eir- 
cumstances in which the first settlers’ in a new country are’ 
placed, the practice became very general for persons who 
could not write, to sign papers by means of a mark of cross 
in the presence of two witnesses. This practice has con- 
tinued down to our time ; and’ is now, as we all know, 
very generally observed. "Two of the learned judges of this 
Court, who were familiar with the practice ‘in the inferior 
term of the late Court of Queen’s Bench for this district, 
(Montreal) have assured me that in that Court, whilst they 
were at the bar, a signature made by a cross in the pre- 
sence of two witnesses was invariably held valid. | 

‘The [éarned judge who acts in this oùse in the’ place of 
Mr. Justice Mondelet, also recollects that during bistime 
such was the practice ; and every oné who has had occasion 
to transact business in Lower Canada must be.aware that 
probably nine-tenths of the vouchers for payments, given 
by illiterate persons, aïe executed by the making of a mutk 
in the presence of witnesses. 


This very ancient, and very general practice, received, 
{ think, an important sanction from our legislature in a 
provision contained in our old promissory note act. 





(1) Bee 1 Toute, vol. or vol. & à 509, and the arrdte Shere cited :—Merfin Rep. vel: 31,p 

162, ver No. ‘8:—Mare, Droit Com., yol. 6, p. 28, No. 34. tie 

Meee ide wot referred to by Tounier, were, it is to be o opeerred, alt rendered in the 

mt century; and although tho custom o à mark is of m earlier 

oe than even the Ordinance of "1677. m of Heping by vol. 3] p. 163.j I cannot find 

that it was over decided in the Parlement de Paris, or indeed in any of the old 
French Oourts, that a signature by the making of a mark was invalid. 





120 


The last section of that statute (the 34th Geo. III, c. 2) 
after declaring that notes not subscribed in the hand writing 
of the maker should not be negotiable, contains this further 
provision: “ which Notes not subscribed, although bearing 
‘the ordinary mark, shall not be proveable but by two 
“ witnesses, and no other action and decision shall lie there- 
‘ upon, but such as are established by the laws, customs and 
‘* usages in force in this Province.” 


This enactment it is to be observed, refers to promissory 
notes generally, and not merely to promissory notes given 
in the course of trade ; and it establishes, that at the time 
of the passing of the statute, and therefore independently 
of it, such promissory notes could legally be signed by a 
mark in the presence of witnesses ; and if the signing by a 
mark, previously to the passing of the statute, and therefore 
independently of it, was a good signature to a promissory 
note, there is no reason, that [ can discover, for saying 
that it was not equally a good signature to any other in- 
strument. 


The modern jurists of France writing under a system of 
law which, as to the point under consideration, is in effect 
the same as the ordinance of 1667, treat as invalid a signa- 
ture made by a mark. Our legislature, knowing the ordi- 
nance of 1667 to be a part of our law, and having in view 
promissory notes signed by a mark, have treated such 
notes as being valid, and as giving the payee a right of 
action; thus in effect adopting the english doctrine, as to 
what constitutes a signature. And now that the Courts are 
called upon to determine as to the validity of the same 
description of signature, to another class of instruments, 
I think it is our duty to follow the doctrine acted upon by 
our own legislature, rather than that laid down by the 
modern French Courts and jurists, however willing I should 
have been, under other circumstances, to take them as my 
guides. 


And here it is to be observed that there are a great num- 
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ber of instruments, besides promissory notes, with respect to 
which the Courts in England have held, and with respect to 
which the Courts in this country, it is plain, must hold, that a 
signature, by the making of a mark, is a good signature. 


Thus the statute of frauds requires that * all devises and 
“ bequests of any lands and tenements shall be in writing, 
“ and signed by the party so devising the same, or by some 
‘‘ other person, in his presence and by his express directions,” 
and according to the decisions of the Courts, in England, it 
is incontrovertible that a testator may sign such a devise by 
the making of his mark. (1) 


The same statute requires that devises of lands and tene- 
ments such as already mentioned shall not only be signed 
by the testator, but also “ shall be attested and subscribed 
“in the presence of the devisor by three or four credible 
“ witnesses, or else they shall be utterly void and of no 
66 effect.” 


The word “ subscribed? is perhaps even stronger than 
signed, but the decisions of the Courts in England, with 
respect to the two words, “ signed and subscribed,” are the 
same ; it being quite certain, according to the english deci- 
sions, that marksmen may be the subscribing witnesses to 
a will. (2) 


Taylor, (No. 974) says: “ Under the new will act, as 
“under the statute of frauds, the testator may sign by his 
“ mark only, though his name does not appear in the body 
“‘ of the will, and the attesting witnesses, whether they can 
“ write or not, may also sig” as marksmen ”; and Greenleaf 
says (No. 678), “ The highest degree of solemnity which is 
“ required in the formal execution of wills, is that which 
“ js required in a will of lands, by the statute of frauds ; 
“ and this chiefly respects the stgnature and attestation by 
“ witnesses ; and first as to the signature of the testator. A 





(1) 2 Greenleaf, No. 674, and cases there cited :—2 Taylor, No. 962. 


(2) See particularily 4 El. and BL 461. Roberts and Phillips : —3 Ad. and Bi, N. 
8., p. 117, Harrison vs. Elvin. 
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“ signature consists both of: the act af writing the party’s 
‘“name, and the intention of: thereby finely. authenticating 
“the instrument.”* 


“t This not necessary that the testator should ‘write his 
‘€ entire name, his mark is now held sufficient, even though 
‘he was able to write.” And at No. 677; the same author 
says: “ The will must also be attested ‘and subscribed by 
“¢ tires: withosses.: .And here also, as: im the case of the 
““estator, a mark made by the witness us ivre ur i ia 8. 
“Csafficient attestasion,” . 


‘The Ath section of the same statute, the statuté of frauds, 
declares that no action shall be brought whereby to charge 
the defendant upon any special promise to answer for the 
debt, default or miscarriage of another person—or upon any 
agreement that is not to be be performed within the space 
of one year from the making thereof, unless the agreement 
upon which such action shall be brought, or some memo- 
randum or note thereof, shall be à in wriling, and signed by the 
party. to be charged therewith, 


And :the seventeenth section. contains A. like provision 
with respect 16 sales of goods, wases and-merchandizes for 
the price. of £10, or npwards. And the’ decisions under 
these clauses (1) have been, in principle, the same as those 
already referred to, with respect to the signing of a will by 
the testator, and the attesting of a will by the subscribing 
Witnesses, 


- Now' the. several provisions. of the statute of fraude, and 
of the english modern statute. of wills, are quite as stringent 
as to the mecesaity.of proof im writing as the ordinance of 
1667; or the ordinance of Moulins; and there is nothing 
more in thé english statutes, than in.the freneh ordinances, 
to enable a-Court to say, that.a siguature by the. affixing of 
a mark isa valid signature. And if we say,.as under the 
authorities unquestionably we must, that a man may bya 


eee 


(1) See Chitty on Contracts, p. 71, ed. of 1844; and cases there cited 
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will, signed with his mark, dispose of the whole of his 
estate real and personal, and that he may (whether be be a 
trader or not) contract obligations, either’ as. principal or 
surety to an. indefinite extent, by papers signed by a mark, 
it would hardly be possible for us to say that a receipt for 
a sam exceeding £4.3 4, executed by the making of a. 
mark, is utterly null. . 


“We have before us an ‘english law, and a. french Law 3: 
each, it effect, requiring a certain clasa,or certain classes; 
of instruments to be signed by the party to be. charged’ 
thereby.. According to the english doctrine a signature by 
a mark is valid, according, I believe, to the modern french 
doctrine, such a signature is invalid. We have no text of law. 
as to what constitutes a valid signature; and we cannot un- 
der two provisions of law, in principle the same, declare, 
under one of them, that a signature by mark is valid, sim- 
ply because the judges in England have said so; and 
under the other, that a sigmature by mark is void, merely 
because the judges in France havé said so. We must 
therefore choose between the two doctrines ; and as -our 
legislature have‘acted upon the english : role by: ‘treating 
as ‘valid promissory: notes signed by a mark, I think, as:has 
been ‘already said; that we, also, may adopt the same rule, 
and I have the less hesitation in doing so, as the english 
tule has alreddy been adopted by the people Benorally; with 
the sanction of several of-our Courts. 


I by no means everlook the danger of fraud, which ray 
be supposed to be dncidentto the confirmation of the doc- 
trite upon -whieb the:jedgmdat of the Court below is based ; 
bat 1 am inclined to think that that. danger is more app 
rent than real. And in this réspect it.is satisfactory for us 
to know that no inconvenience appears to have been felt in 
England, or in the United States, fom the system. which 
allows à man to sign his name either as a principal, or as 
an attesting witness, by the making of his mark. 

In this. cpntry, also, it is beyond doubt,.that for more 
than three quarters of a century, marksmen have been able, 
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irrespective of any usage, to execute several descriptions of 
important instruments ; and I believe but very few attempts 
have been made to commit frauds by instruments purporting 
to be signed by marks. 


Moreover, if considerations of equity and convenience 
were to be taken into account, we could not ‘fail to bear in 
mind that a decision reversing the judgment of the Court 
below, and declaring a signature toa receipt made bya 
mark in the presence of two witnesses utterly null, would 
place in jeopardy the interests of probably thousands of 
persons, whose rights depend upon instruments executed 
in the same way as the paper now under our consideration. 


Upon the whole, alihough the case is one which, I freely 
admit, has presented very grave difficulties to my mind, yet, 
after giving it my best attention, I think it my duty to 
concur with the majority of the Court in supporting by our 
Judgment a usage which 1 believe has been very gene- 
rally acted upon in the colony from its establishment, 
which has been sanctioned, at least indireetly, by our 
legislature, and directly by our Courts; and which is in 
accordance with the english decisions on several statutory 
enactments, in principle, the same as our own law on this 
subject. 


AYLWwin, juge.—En ce qui regarde la pratique dans le dis- 
trict de Québec, je dois dire ici ce que j'en connais. Depuis 
trente quatre ans j'ai suivi les décisions les plus importantes 
rendues dans ce district, et je puis dire qu’il était d'usage 
à Québec de donner jugement sur des écrits sous croix. 
Cet usage n’a cessé qu’avec le changement introduit par 
feu M. le juge Panet, qui s’appuyait de l'autorité de Toul- 
lier. Dans le cas soumis ici il n’y a pas eu de dénégation 
ni d’inscription de faux, et je suis disposé à confirmer le 
jugement de la Cour Inférieure. 


Lonaneze et Lonanerr, pour l’appelant. 


Stuart, pour j’intimé. 
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BANC DE LA REINE, 


EN Avent. { DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents:—Sir L. H. LaFonraine, Bart., Juge-en-Chef, 
Aytwin, Duvaz, MerepitH et MonveELet, Juges. 


CHAUMONT... ... 00000300 00008813 000000=0806e Appelant. 
et 


GRENIER, ..eooe secs ccccce secccccccccccccecs Intimée, 





Jugé :—Qu’un acte passé depuis la mise 


Held :—That a deed passed since the 


en force de l’ordonnance des bureaux | registry ordinance oame into force crent- 


d’enregistroment portant 


hypothèque | ing amortgage isinvalid sa against a aub- 


me peut valoir contre un acquéreur sub- | sequert purchaser, unless it be enregister- 


séquent, à moins qu'il ne soit enregistré 
avant le titre de tel acquéreur, et que, 
dans l'espèce, le titre créatif d hypo- 
thèque et celui de l'acquéreur ayant été 
enregistrés en même temps, le créancier 
hypothécaire n’a pas enregistré avant 
l'acquéreur subséquent, et a perdu son 
droit, quoique l’acquéreur eût connais- 
sance de la dite hypothèque (1) 


ed before the title of suck purchaser; and 
tbat, in the case submitted, the title creat- 
ing the mortgage and that of the purcha- 
ser having been registered at the same 
time, the hypothecary creditor had not 
registered before the subrequent purcba- 
ser, and had lost his right, although the 
purchazer was aware of the exietence of 
the mortgage. 





Jugement rendu le 4 mars, 1862. 


La demande portée devant la Cour de district avait pour 
but de faire déclarer un immeuble possédé par le défendeur 
hypothéqué pour le paiement d'une somme de £13 15 5, 
et intérêts, due à l’intimée en vertu d’une obligation du 9 
mars, 1848, à elle consentie par un nommé Joseph Gauthier, 
et enregistrée le 15 novembre, 1858, dunt l’appelant avait 
en connaissance avant d'enregistrer son titre. 


a 


L’appelant plaida a cette action que la demanderesse 
(Pintimée) n’avait aucune hypothèque à l’encontre du dé- 
fendeur sur la propriétée désignée, en autant que le 14 
novembre, 1858, date de son acquisition du dit immeuble, 
et même lors de l’enregistrement de ce dernier acte, effectué 
le 15 novembre, 1858, sous le No. 10512, la Jemanderesse 
n'avait aucune réclamation d'enregistrée contre la propriéte. 
Que l'acquisition du défendeur suivie d’enregistrement avait 
eu l'effet de purger toutes les hypothèques existant sur la 


die propriété, non enregistrées, lors même qu’il en aurait 
eu connaissance. 





(1) Vide 9 Dec. B. O. p. 296, Lenfesty vs. Renaud, et Alain et Bilodeau, 
Oprosants. 
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It plaidait aussi certairies impenses dont i) demandait le 
remboursement au cas où il serait tenu de délaisser. 
©’ La demandérésse répondit qu'elle avait fait enregistrer 
son obligation le même jouret à la: même heure que l'acte 
. @aequisition du: défendeur, que ces deux ‘enregistrements 
avaient été entrées à la même heure, mais ne différaient 
-que par le auméié, formalité qui n’était pas requise par 
Jailoi. : 
L'obligation. de. le demanderesse était entrée. au registre 
«sous le- No. 10533, et le certificat du registrateur por- 
-tait quelle avait été produite et enregistrée à .9 heures du 
malin, de mème que le titre d’acquisition de l'appelant, qui 
avait. 6t6 produit et enregistré sous le No. 10512, et.se 
; trouvait .conséquemment transcrit dans le. registre avant 
 Pébligation de l’intimée. - . 
La Cour de Circuit, sans égard à l'exception en premier 
‘lieu: plaidée par l’appelant déclara l'immeuble hypothéqué 
“pour sûreté de ‘la: créance. de. lintimée, et ordonna le dé- 
-Jaissement en la:forme ordiagire.  ., 


“ ~ Dappelant se pourvut contre ce jugement, se fondant 
_sur ce que le registrateur, suivant les dispositions du statut, 
doit inscrire les actes consécutivement dans le même 
‘ ordre où ils viendront respectivement entre ses mains, et 

: de manière à ne’ laisser’ aucun blane ou espace : ” 

! qu'ainsi, qu’il y eut. une seconde ou moins de différence 

. dans l'enregistrement, peu jmportait. Qu’un instant de 
raison seul suffisait, et devait exister pour déterminer la 
priorité de la production d’un acte ; qne l’antériorité de 
l'inscription et du nyméro d'ordre devait nécessairement 
-défnir la position et le rang de l’hypothèque, et assurer au 
premier acte inscrit tons les avantages que la loi accorde 
à la priorité d’inscription. 


Mraeprrn, Justice.— There cannot be any doubt that the 
mere knowledge of an unregistered incumbrance will not 
bind a party whose claim is duly registered, (1) and in the 





(1) Ross and Daly, 3 L. C. R. p. 136 ef seg. 
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present case, the pleadings do not accuse the appellant of 
fraud of any kind. 


The parol evidence, therefore, in so far as it tends to 
prove that the appellant. knew: of the unregistered incum- 
brance in favor of the respondent, was, to say the least, 
. useless. my ° " - if 


“That portion of the parol evidence ‘which tended to prove 
that the respondent’s obligation was placed in the hands of 
the registrar, on Sunday the 14th November, 1858, might 
also have been objected to, ‘as there was no inscripiton en 
en faux against the registrar's certificate. But even accor- 
ding to the parol evidence adduced, the registrar was right 
in treating, as hé did, the obligation : in favour of the respon- 
dent, as if it had been placed. in his hands at the opening 
of his office on the morning of Monday the 15th of .No- 
- vember. . . , 


The respondent, it is true, could not gain any y advantage 
by placing her obligation in the hands:of the registrar: at 
a time when, according to law, his office was nlosed ; but 
_ on the other hand, I do not think that the respondent can 
_suffer, in any way, from the registrar having received her 
mortgage a few hours before she had a right to place it in 
his hands. 


According, therefore, | to the certificates of the registrar, 
which, as to their legal efféct, are not opposed to the parol 
evidence, the two deeds must be considered to have ‘been 
- placed in the hands of the registrar, at the same moment ; 
and such being the case it seems to me plainly impossible 
that the registrar could, at his own mere will and pleasure, 
give one of the parties precedence over the other. I therefore 
regard the two deeds as having been, in contemplation of 
law, registered at the same time. : ' 


Viewing the case in this light the respondent contends 
that, as the two deeds were registered at the same time, the 
first in date ought to be held the first in right; or in other 
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words, that as the two deeds were registered at the same 
time, neither party ought to be considered to have acquired, 
under the registry law, any right against the other. And, 
therefore it is argued by the respondent, this case ought 
to be decided irrespective of the provisions of the registry 
law ; and consequently that the prior hypothec of" the res- 
pondent should be held good against the subsequent sale to 
the appellant. 


This reasoning is not without force ; and as regards deeds 
executed before the registry law came into operation, it 
seems to be well founded ; because, as to such deeds, the law 
in effect decleres that the deed first in date, shall be inope- 
rative against the second, only in the event of the second 
being enregistered ‘before the first. 


The words of the law as regards deeds executed before 
the registry law came into operation are as follows :— 


“ But every such notarial obligation, contract, instrument 
‘ in writing &c., which was not registered on or before the 
“ day last mentioned, shall be and has been from the said 
“ day inoperative, void and of no effect whatever, against 
‘ any subsequent bond fide purchaser, grantee, mortgagee 
_ © &c., for or upon valuable consideration, whose claim has 
“ been registered before the registration of such obligation, 
‘ instrument or document as aforesaid.” (1) 


But the law is essentially different as regards deeds 
executed after the registry ordinance came into operation. 


The provision of law as to the class of deeds last men- 
tivned is as follows. 


“ And every such deeds or instrument in writing, &c., 
“ shall be inoperative, void and of no effect, against any 
& subsequent bond fide purchaser, &c., for or upon valuable 
“ consideration, unless it as been registered before the re- 
“« gistering of the deed, instrument in writing, &c., ander 





(1) Con. Stats., L. C., cap. 37, seo. 3, sub. sec. 2, p. 344. 
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“ which such subsequent purchaser, grantee, mortgagee, &c. 
‘ claims.” (1) 

Here the legislature has in effect declared that a deed, 
although prior in date to another, shall be inoperative, void 
and of no effect against it, viz: against the subsequent 
deed, unless the deed so prior indate has been registered, 
before the registering of the second deed. 


In the present case, as I have already observed, the two 
deeds before us were registered at the same moment of time. 
It therefore does not appear that the first deed ‘ has been 
registered before the registering ”” of the second ; and there- 
fore, according to the express words of the law, the first deed 
‘€ is inoperative, void and of no effect ”” as against the ap- 
pellant, a subsequent bond fide purchaser for valuable con- 
sideration. 


It is not for us to decide whether there is any sufficient 
reason for the distinction made by the legislature between 
the two classes of deeds to which I have adverted ; but I 
may observe, that in a case between two claimants, under 
deeds in force when the registry ordinance was passed, 
and not registered within the delay allowed by law, but 
subsequenly registered at the same time, neither party, . 
under the provisions of the registry law, could justly claim 
to have any advantage over the other; because, both as to 
negligence and diligencg, they would be exactly upon the 
same footing; whereas in the case of two deeds passed 
subsequently to the registry law coming into operation, but 
at different dates, and registered at the same time, the 
holder of the second deed, as the more diligent of the two 
claimants might, perhaps, according to the principles of 
the registry law, be entitled to a preference over the other. 
For instance, in the case before us, the respondent as holder 
of the first in date of thé two deeds, neglected to register 
her claim for more than ten years; whereas the appellant 
registered his deed at thé earliest moment possible. 





(1) Con. Stats., L. O., cap. 37, sec. 1, sub. a 2, ». 343 
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We are not however required to determine upon the 
wisdom or justice of the provision of law under considera- 
tion. Itis sufficient for us to know that as regards deeds 
passed since the registry law came into force, and in cases 
such as the present, the law declares in effect that a deed 
prior in date to another, shall be inoperative against it, 
unless registered before it. The deed of the respondent is 
prior in date to that of the appellant, notwithstanding which 
it was not registered before it; and therefore as has been 
already said, the respondent's obligation must be held in- 
operative as against the appellant’s deed of sale, 


Monveter, Juge.—Appel d’un jugement rendu par la 
Cour de Circuit du district de Terrebonne, (Monk, juge,) le 
21 février, 1861. 


Une action hypothécaire ayant été intentée par la deman- 
deresse, intimée, contre l'appelant pour £13 15 5, fondée sur 
une obligation dti 9 mars, 1848, enregistrée le 15 novembre, 
. 1859, à neuf heures du matin, l’appelant, défendeur, opposa 
à cette action, un acte d'acquisition de la propriété en 
question en date du 14 novembre, 1858, enregistré le 15 
novembre, 1858, à 9 heures du matin, sous le No. 10513. 


Question.—Deux actes comportant respectivement hypo- 
thèque sur ie même immeuble sont enregistrés simultané- 
ment. Le registrateur certifiant leur enregistrement à la 
même heure, donnant à l’un (l’agte d’acquisition) le No. 
10512, et à l’autre (l'obligation) le No. 10513, le titre de 
l'acquéreur ainsi enregistré détruit-il la priorité de l’obli- 
gation ? 


L'on voit que la prétention de l'appelant est qu'ayant 
acquis l’immeuble en question, par acte du 14 novembre, 
1858, temps auquel il n’existait alors, ni même lors de 
l'enregistrement de ce titre d’acquisition, aucune réclama- 
tion enregistrée, la demanderesse intimée n’avait aucune 
hypothèque qui pdt valoir contre lui, et que l’action devait 

être déboutée. 
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Le défendeur a plaidé des impenses ; il n’en peut être 
question ici, attendu que non seulement cet objet excéde- 
rait la jurisdiction de la Cour de Circuit, mais parceque 
dans notre droit, différent sous ce rapport du droit romain, 
le tiers détenteur n’a pas droit de rétention de l’héritage 
jusqu’à ce qu’on lui ait payé ses impenses ou ses amélio- 
rations, dont il doit se faire payer en se faisant colloquer 
dans l’ordre de distribution sur le prix de l’héritage, lorsque 
la vente à eu lieu par décret. 


Revenant à la question d'enregistrement, nous avons en 
regard deux enregistrements faits à 9 heures du matin. 
L'obligation est plus ancienne, 19 mars, 1848, l'acquisition 
subséquente, 14 novembre, 1858. 


Mais l’acte d'acquisition porte enregistrement sous le 
No. 10512, et l'obligation 10518. 


‘ Je certifie que ce document a été filé et enregistré en 
eatier à ce bureau, à neuf heures A. M. le 15 novembre, 
1858, sous le numéro dix mil cinq cent douze,” (No. 10512) 


voilà quant à l’acte d’acquisition. 


Je certifie etc., sous le numéro dix mille cinq cent treize. 
(No. 10515) 


_ Tel est le certificat quant à l’obligation. 


Le jugement de la Cour de Circuit, dont est appel, ne 
renferme aucun motivé exprès et spécial à l’occasion de 
cetta question, mais comme il maintient l’action hypothé- 
caire et condamne l’acquéreur au délaissement, la question 
qui est maintenant soumise à la Cour d’appel, a été virtuel- 
lement résolue dans le sens de la demanderesse, c’est-à-dire 
que bien que l’enregistrement de l’acquéreur porte le No. 
10512, et celui de l’obligation 10518, le droit d’hypothéque 
subsiste. | 


Je ne fais aucune difficulté de dire que le jugement dont 
est appel est bien fondé en loi. 


J'aurais préféré que la Cour de première instance n’eut 
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pas admis Ja preuve testimoniale qu’elle a reçue quant à ce 
qui s’est passé en dehors de l'enregistrement qui a eu lieu 
le lundi matin, 15 novembre, 1858, à 9 heures. Cette 
preuve n’est pas légale, et il n’en était aucunement besoin. 
J'aurais aimé à voir dans le jugement le débouté des excep- 
tions du défendeur qui a été omis. 


_ Quant à la question d'enregistrement, il faut ‘partir du 
principe que ces enregistrements ont pour fin la conserva- 
tion, et non pas la destruction furtive des droits des individus, 
et que dans ces opérations, on n’exige pas plus que dans 
aucune autre des impossibilités physiques. Il était, en 
effet, impossible mathématiquement d’effectuer l'entrée au 
registre du sommaire sur chaque acte ou de chaque atte, 
et bien que le registrateur certifie qu’il les a enregistrés, 
à 9 heures du matin, cette declaration, ou constate le 
fait, alors l’aequéreur n’a pas de priorité, ou elle atteste 
purémant et simplément que la présentation des deux'actes 
ayant été simultanée le registrateur s’est conformé à la loi 
en donvant À chaque acte un numéro aux termes mêmes 
de l’acte 4 Vict., ch. 30 sect. 19, (Statuts Refondus, ch. 87, 
sect. 60, p. 368.) 

“ Tout sommaire ou document enregistré dans tel registre 
sera numéroté, et le jour, le mois, l’année et l’heure du 
jour où il est enregistré, seront entrés à la marge du registre. 


"Avant la promulgation de l’article 2147 du code Napo- 
léon, l’on eut peut être pu entrevoir quelque difficulté, si 
on eut mis la raison de côté ; mais un moment de réflexion 
suffit pour faire saisir de suite que le seul sentiment bien 
fondé en pareille matière est celui qu’on a adopté en France, 
savoir: “que tous les créanciers inscrits le même ‘jour, 
exercent an concurrence une hypothèque dela même date, 
sans distinction entre l'inscription du matin et celle du soir, 
quand cette différence serait marquée par le conservateur.” 


On trouve dans Merlin (40 édition, Rep., vbo. Inscription, 
Hypothécaire, t 6, $ 5.) “ Plusieurs hypothèques de même 
ou de différenteature peuvent être cumulées sur un seul 
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immeuble ; et les divers créanciers auxquels elles appartien- 
nent, peuvent venir s'inscrire simultanément. La priorité 
de l’hypothèque attribuée à celle de l'inscription aurait pu 
faire naître des difficultés.” 

‘ Cet article les prévient : il ne veut pas, dans ce cas, 
que la priorité de l’hypothèque soit réglée, ni par celle de 
l'écriture, ni par l’instant mathématique où l’acte a été 
présenté à l'inscription : il attribut une hypothèque de même 
date et du même rang à tous les créanciers inscrits le même 
jour, sans distinction entre l'inscription du matin et celle 
du soir, quand bien même cette différence se trouverait 
précisée par le conservateur.” 


Rien de plus raisonable et de plus juste que ce point de 
vue, rien de plus conforme au bon sens. Appliquant à la 
question dont nous nous occupons les principes sus énoncés, 
on ne peut hésiter à dire que la Cour de Circuit de Terre: 
bonne a agi avec sagesse, en rendant le jugement dont sai 
appel. 

Je ne dirai rien du fait de la remise par l’intimée au 
registrateur de son obligation, dans la soirée du 14 no- 
vembre, veille des enregistrements, car j’ai déjà remarqué qué 
la Cour de première instance n'aurait pas dû recevoir cette 
preuve ; si, cependant, l'on voulait appeler à son secours le 
fantôme @équité, comme le dit Toullier, ne pourrait-on pas 
soutenir que c’est l’intimée qui, la première, a présenté ou 
fait présenter son titre, et qu’elle eût dû obtenir le numéro 
10512, au lieu du numéro 10513, que le registrateur a ac- 
cordé à l'appelant ? mais je n’attribue aucune importance à 
cette circonstance. J’opine doc pour la confirmation du 
jugement de la Cour de première instance. 


La majorité de la Cour d’appel a maintenu la prétention 
de Pappelant par le jugement qui suit : , 


La Cour. lo. Considérant que par la deuxième section 
de l’ordonnance de la 4e année du règne de Sa Majesté la 
Reine Victoria, chapitre 30, il est -statué que tout titre ou 
instrument par éerit exécuté après le 31 décembre, 1844, 
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sera considéré comme sans force, nul et de nul effet à 
l'égard de tout subséquent acquéreur bond fide pour'ou sur 
valable considération, à moins que tel titre n’ait été enre- 
gistré avant l’enregistrement du titre, transport ou obligation 
notariée, sur lequel se fondera tel acquéreur subséquent. 
20. Considérant que la demande de l'intimée en cette 
cause est basée sur une obligation en date du 9 mars, 1848, 
en vertu de laquelle, l'immeuble décrit au pièces de pro- 
cédure en cette cause, a été hypothégué en faveur de 
l’intimée ; considérant que l’appelant a acquis le dit im- 
meuble par acte de vente notarié en date du 14 novembre, 
1858, pour les prix et considération portés dans le dit acte, et 
que, conséquemment, le dit appelant est, vis-à-vis l’intimée, 
et relativement au dit immeuble, un acquéreur de bonne 
foi, pour valable considération; 30. Considérant que le 
dit acte d’obligation et le dit acte de vente ont été enregis- 
trés dans le même temps; et considérant que le dit acte 
d’obligation en date du 9 mars, 1848, n’ayant pas été enre- 
gistré avant le dit acte de vente en date du 14 novembre, 
1858, doit, en vertu des termes exprès de la deuxième 
section de la dite ordonnance d'enregistrement, être re- 
gardé comme nul et sans effet à l'égard de l'appelant, 
acquéreur subséquent de bonne foi, et pour valable considé- 
ration ; et que, conséquemment, il y a erreur dans le juge- 
ment de la Cour de première instance qui a maintenu la 
dite obligation contre le dit appelant ; infirme le dit juge- 
ment, savoir le jugement rendu par la Cour de Circuit pour 
le comté de Terrebonne, siégeant à St. Jérôme, le 21e jonr 
de janvier, 1861, et procédant à rendre le jugement que la 
dite Cour de première instance aurait dû rendre, renvoie la 
dite demande et action de l’intimée contre l’appelant, avec 
les dépens encourus tant en la dite Cour de première 
instance que devant cette Cour. 


Le juge-en-chef et le juge Mondelet différant. 
LaFLAMME, LaFLAMME et Daty, pour l'appelant. 


Moreau, Ourmer et Morin, pour l’intimé. 
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BANC DE LA REINE, 


Ex Avra,’ DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L, H. LaFonraine, Bart., J uge-en-Chef, 
AyxLwin, Duvaz, Merenirx et MonDeLer, Juges. 
Bouprra, D 000 00000 000 0606 OHEDES Appelante. 


et 
MoLean, 0000 680060 006908 6060000 008800 000 0e Intimé. 





_Jugé :—Que la femme qui obtient une{ Held: —That a woman who has obtain- 
separation de biens, ne peut exercer l'hy- | ed a séparation de biens, cannot exercise 
pothèque pour ses reprises matrimonialos | any mortgage for her matrimonial rights 
sur los biens aliénés par son mari, lors- | upon the property sold by her husband, 
qu'elle a, pendant Is communauté, ap-| if she has, pending the community, ap- 
prouvé et ratifié cet acte d’aliénation. proved and ratified the deed of slienation. 





Jugement rendu le 4 mars, 1862. 





Les faits de la cause peuvent se résumer comme suit : 


Le 27 juillet 1841, contrat de mariage entre Antoine 
Couillard et l’appelante, contenant stipulation de commu- 
nauté de biens, enregistré le $1 octobre, 1841. 


Subséquemment, savoir, le 18 décembre, 1848, Couillard 
vend à John McLean, l’immeuble en question, qui était un 
conquét de la communauté, pour un prix qui a été payé en 
entier à Couillard. L’acte de vente a été enregistré. 


Le 31 octobre, 1849, un acte devant notaires constate ce 
qui suit : ; 


“ Furent présents, Antoine Couillard, écuyer, bourgeois, 
“et dame Rachel Boudria, son épouse, de lui dûment 
“ autorisée à l’effet des présentes, demeurant en la 
“ paroisse de Ste. Philomène, comté de Huntingdon, la 
“ dite dame Rachel Boudria, sous la dite autorisation, 
“ après avoir pris communication, et que lecture lui a été 
faite par l’un des Notaires soussignés, d’un certain acte de 
“ vente consenti par le dit Antoine Couillard, écuyer, à sieur 
‘ John McLean, passé devant les Notaires soussignés, en 
“ date du dix-huit décembre, 1848, laquelle lecture la dite 
“ dame a dit bien entendre et comprendre, a eu la dite: 
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“ vente pour agréable, l’approuve, confirme et ratifie, en 


‘tout son contenu, suivant sa forme et teneur, et par les. 


“ présentes s’oblige conjointement et solidairement avec le 
“ dit Antoine Couillard, écuyer, son époux, à la garantie 
“ stipulée au susdit acte, comme si elle eut été présente à 
6 la passation d’icelui.” 


Le 29 avril, 1854, l’appelante obtient ,une e séparation 


judiciaire, et un jugement du 31 mai, 1854, établit ses re- 
prises à la somme de £915 15s. 9d., pour laquelle somme 
elle fait émaner nne exécution contre son mari. 


C’est à la suite dé ces procédures qu'elle porta baton, 
sur laquelle intervint le jugement en cette cause, contre 
l'intimé possesseur de l’immeuble ci-dessus mentionné, 
afin de faire déclarer cet immeuble hypothéqué pour le 
montant de ses reprises, et obliger Pintimé à le délaisser 
en Justice. ? 


L’intimé opposa à cette action, le paiement par ses 
auteurs du prix de vente, et la ratification de l’appelante, . 


L’appelante prétendit que vu sa renonciation À la com- 
munauté, cet acte de ratification ne pouvait lai nuire ; qu'il 
ne la liait qu'en autant qu'elle resterait commune avec son 
mari, et que cette communanté cessant, elle rentrait dans 
tous ses droits comme si elle ne se fût jamais engagée 
envers l’auteur de l'intimé. 


Au soutien de cette prétention elle invoquait la disposi- 
tion des Statuts Refondus du Bas-Canada, ch. 87, sec. 55, 
ainsi conçue : 


# Nulle femme mariée ne pourra se porter caution, ni 
“ encourir de responsabilité en aucune autre qualité que 
“ porame commune en biens avec san mari, pour les dettes, 
“ obligations ou engagements contractés par le mari avant 
leur mariage, ou pendant la durée dy mariage, et tous 
‘“ engagements et obligations contractés par une femme 
‘ mariée, en violation de cette disposition, seront absolu- 
ment nuls et de nul effet.” 


- 
ae 
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Elle invoquait encore l’autorité de Toullier, Tom. 14. No. 
P74, sur l’inaliénabilité de ses reprises matrimoniales. (1) 


. Ci-suit le jugement dont est appel : 


: La Cour etc., considérant que par acte de ratification 
passé à Ste. Philomène devant deux notaires, dont l’un, 
Mtre. Pelletier, en a gardé minute, en date du 31 oct. 1849, 
Ja demanderesse a, entr’autres choses, confirmé et ratifié, 
en tout son contenu et suivant sa forme et teneur, la vente 
faite par son mari, Antoine Couillard, à John McLean, l’un 
des auteurs du défendeur, et l’acte qui en a été passé au 
même lieu, devant deux notaires, dont le dit Mtre. Pelletier, 
l’un d’eux, en a gardé minute, en date du 18 décembre 
1848, de la terre désignée en sa déclaration et sur laquelle 
elle prétend droit d’hypothèque pour ses reprises matrimo- 
niales, dans le temps que le dit John McLean devait encore 
une notable partie du prix d'acquisition de cette terre, qui 
était conquét aliéné de la communauté d’entre Ja deman- 
deresse et son mari, et que cette ratification est une renon- 
ciation à l’hypothèque qu'elle avait sur icelle terre pour ses 
dites reprises, laquelle ratification elle a pu faire valable- 
ment, y étant autorisée par son mari, avec lequel elle était 
ençgore commune en biens ; que d’ailleurs, en agissant ainsi, 
elle ne s’est pas portée caution, ni responsable et n’a pas 
encouru de responsabilité pour dette, engagement ou obli- 
gation contracté par son mari, —qu’ainsi, et n'ayant plus 
d’hypothèque sur la dite terre, elle ne peut soutenir ni ob- 
tenir les conclusions de sa déclaration qui sont hypothé- 
caires contre cette même terre,—déboute la dite ‘deman- 
deresse de son action avec dépens, &c.” 


none epee 


(1) L'intimé, de en .cûté invoque les autorités enivantes :— 

4 Victoriæ, cap. 30, secs. 35, 36 :—3 Revue do Jurisp., p. 121:—1 Revue de 
Juris, pp. 335-4, p. 251 :—1 Toullier, p 67, No. 101:—2 Domat, Gage, tit f, 
sge. 7, No. 12 :—2 Troplong, Vente, No. 599, p. 174, No. 600, No. 603, No. 606:— 
2 Troplong, Hypothèques, No. 436 —3 Troplong. ypoth nes. No, 738 ear 

othier, se t. 2, chap. 1, se p- t—1 Solon, , No. 6 :—2Bolon, pp. 
93, 108. No. I Aik Dole De , 4, tit. 11, seo. 6 a: Dalloz, vbo. Hypothèque, 
pp. 163-4 :—1 Grenier, By pothoge es, Nos. 248, 249, 256, 258, p. 551. 

rine citait encore 3 L. ©. Rep., p. 189:—2 Jurist, L. C., p. 205 :—3 Jurist, 

y P. 324. 


d A Sage) ts Why barons 
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La majorité des juges de la Cour d’Appel se prononça 
er faveur de l'intimé. (Aylwin et Mondelet, juges, différant.) 
Le jugement est motivé comme suit : 


La Cour, etc. (Considérant qu’il n’y a pas mal jugé dans 
le jugement rendu par la Cour Supérieure à Beawharnois, 
le septième jour de février, mil huit cent soixante-un, et dont 
est appel, confirme le dit jugement avec dépens contre les 
appelants en faveur du dit intimé. 


BRANCHAND, pour l'appelant. 


Rosertson, À. & W., pour l’intimé. 





COUR SUPERIEURE.—MONTREAL. 


Présent :—Smitn, Juge. 


JOHNSON, et al... eve. Demandeurs. 
No. 1797. Vs. 


ARCHAMBAULT .roovonsss sec. Défendeur. 


Jugé:—Qu'un propriétaire de terrain| Held:- That the proprietor of a lot of 
avoisinant une rue, ne peut se plaindre | ground adjoining a street, cannot com- 
des obstractions qui y sont faites, s’il n'a | plain of obstructions made to it, if he has 
un titre établissant son droit de passage, | no title establishing his right of way, and 
et si cette rue n’a jamais été légalement | if the street in question has never been 
établie comme rue publique. legally established as a publio street. 





Jagement rendu le 30 décembre, 1861. 


Les demandeurs alléguaient : 


Que par acte du 17 octobre, 1884, James Henry Lambe, leur 
auteur, avait acquis du shérif un lot situé dans le faubourg 
St. Antoine, à Montréal, de 80 pieds de front sur 180 de 
profondeur, avec une maison en pierre et autres batisses 
dessus érigées, borné en front par la grande rue du dit 
faubourg, en arrière, partie par une rue projetée et partie par 
Pierre Hervieux, écuyer, d’un côté au nord-est par le dit 
Pierre Hervieux, et de l’autre côté par Antuine Laroque ou 
ses représentant. 


Qu’en vertu de cet acte le dit Lambe était entré en jouis- 
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sance du dit lot eten même temps d’un droit de passage 
sur une ruelle située en arrière du dit lot et menant de sa 
maison à La rue Lamontagne, et qu’il avait continué d’en 
jouir jusqu’à son décès. 


Que lors de l’acquisition de Lambe, et depuis plus de 
trente ans auparavant, la ruelle en question se débouchait 
comme encore aujourd’hui sur la rue Lamontagne d'où elle 
partait pour aller aboutir à la propriété de Pierre Hervieux, 
et que cette ruelle formait depuis un temps immémorial en 
partie la limite en arrière du terrain des demandeurs, et 
que les propriétaires des différents lots aboutissant à la dite 
ruelle s'en étaient toujours servis comme d’un passage aussi 
bien que le public en général. 


Que l'intention qui avait présidé à l’ouverture de cette 
ruelle était qu’elle se continuât jusqu’à la rue Bisson, en 
courant dans une ligne parallèle à la rue Lamontagne. 


Que depuis plus de trente ans avant l’acquisition de 
Lambe il y avait sur le terrain des demandeurs une porte qui 
s’ouvrait sur la dite ruelle, et que l’on s’en était toujours 
servie pour sortir ou pour rentrer par la rue Lamontagne. 


Enfin que jusqu’au temps de l’occupation illégale d’Ar- 
chambault, et depuis un temps immémorial, cette ruelle 
n’avait pas cessé d’être mise en usage par les propriétaires 
voisins et par le public, et cela librement, ouvertement, et de 
la manière dont on use de la chose sur laquelle on croit 
avoir un droit à exercer. 


Et les demandeurs ajoutaient : 


Que vers le 9 mars, 1852, Archambault avait illégale- 
ment érigé une clôture et plusieurs constructions en bois 
fermant entièrement la ruelle, et qu’il avait complanté 
d’arbres le terrain ainsi usurpé, de sorte que les demandeurs 
se trouvaient absolument empêchés d'avoir accès à la rue 
Lamontagne au moyen de la dite ruelle, et cela à leur 
grand détriment, et à la grande diminution de la valeur 
de leur propriété. 





Les demandeurs alléguaient ensuite qu’ils étaient les re- 
présentants légitimes du dit Lambe, mort en 1854 : 


Et ils concluaient à ce que le défendeur fut condamné à 
abattre la dite clôture et autres bâtisses, et les arbres par lui 
plantés, sous le délai qu’il plairait à la Conr de fixer, et à 
rétablir les demandeurs dans le libre exercice de leur droit 
de passage dans la ruelle, et enfin an paiement de £60 de 
dommage. 


Le défendeur plaida par une exception péremptoire que 
ni les demandeurs ni feu Lambe qu’ils représentaient, et 
ses auteurs n'avaient jamais eu aucun droit de passage en 
arrière de leur terrain désigné en premier lieu en 1 la décla- 
ration. 


Que le terrain joignant immédiatement celui des dits 
demandeurs en arriére, et dont le défendeur était en posses- 
sion, ne leur avait jamais appartenu, et qu’ils n’avaient 
Jamais eu aneun titre à une servitude ou droit de passage 
sur icelui. 


Que la ruelle ou allée mentionnée en la déclaration 
comme ouvrant sur la rue Lamontagne, était une ruelle privée 
servant à l’usage des propriétaires des lots y adjacents du 
côté opposé aux demandeurs; que cette ruelle n’avait jamais 
été érigée ni reconnue comme rue ou chemin publie par 
aucune autorité compétente ; que cette ruelle aboutissait au 
terrain occupé par le défendeur et qu’elle n’avait jamais été 
ouverte au-delà, et n’avait jamais servi de passage aux de- 
mandeurs ou à leurs auteurs. 


Que le défendeur occupait et possèdait ce terrain depuis 
an-delà de dix ans publiquement et sans aucun. trouble, 
comme propriétaire, et qu’il y avait érigé des bâtisses qui 
existaient depuis un grand nombre d’années. 


A cette exception les demandeurs répondirent que la 
ruelle en question loin d’être une allée privée ainsi que 
le prétendait le défendeur, était une rue publique qui 
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était connue sous le nom de Rue’ Blache, et était en usige 
comme telle depuis un temps immémorial. 


Que le défendeur avait mauvaise grace aujourd’hui de pré- 
tendre que la dite ruelle n’était pas une rue publique, quand, 
dans un acte de vente que lui avait consenti dame Marie 
Jeanne Hervieux, épouse de Robert G. Greig, devant 
Montreuil et son confrère, notaires, le 4 juillet, 1844, où 
voyait que le dit lot était décrit comme borné en frotit par la 
‘ Rue Blache.” 


Que dès 1801, et longtemps auparavant, elle était une 
rue publique. 


Qu’en effet la dite ruelle se trouvait marquée sous le nora 
de Rue Blache sur une carte de Montréal qui avait été faite 
en conformité au Statut intitulé : “ Acte qui ameride un Acte 
passé dans la 86e année du règne de Sa présente Majesté, 
intitalé, Acle pour faire, réparer et changer les Chemins 
et Ponts dans cette Province, et pour autres effets,” (1) 
par Louis Charland, inspecteur des chemins de la ville de 
Montreal, et elle y était ainsi marquée comme une rue 
publique sous le nom de “ Rue Blache,” ce qui était a la 
connaissance du défendeur; que l’usurpâtion du défendeur 
avait pu enlever à la dite ruelle son caractère de rue 
publique. 


Venait ensuite une réponse générale des demandeurs. 


Les demandeurs en effet, établirent par témoins que la 
dite ruelle était ouverte au public depuis un grand nombre 
d’années, mais ils ne produisirent aucun procès-verbal où 
autre acte établissant cette rue comme voie publique. 


La cour prononçant en faveur du défendeur rendit le 
jugement stivant : ; 


‘The Court, &c. Considering that the said plaintiffs 
have failed to establish by legal and sufficient evidence 
the existence of any title in the plaintifis, by reason of 





(1) 39 George III, oap. 5. 
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which the said plaintiffs can claim any right or title to use 
the street called Rue Blache, or to demand the demolition 
of the barnand buildings erected by the said defendant in 
the said street as complained of in and by the said de- 
claration. 


And further considering that the said plaintifis have 
failed to shew by legal evidence that the said Rue Blache 
is a public street or highway destined to the use of the 
public, by reason of which and by law the said plaintiffs 
can claim the right to use the said street, and to eause the 
removal of the fence and buildings complained of by the 
said plaintiffs, and have failed to shew any right in Jaw by 
reason of which the said plaintiffs can maintain the con- 
clusions of their said action, the Court doth dismiss the 
said action with costs.” 


Torrancx et Morris, pour les demandeurs. 


Dorron, Dorion et SÉNÉcAL, pour le défendeur. 





Autorité au soutien du jugement. Curasson, p.240. 





COUR DE CIRCUIT.—QUEBEC. 
Présent :—TascHEREAU, Juge. 


DOUGLASS, se. sosovesoesevsee Demandeur. 
vs. 
No. 1148. PARENT, 60000 6000 000000 5208 6 Défendeur. 
et 
Lanue, 0000 0004 000 0806608006 0be Opposant. 


Jugé :—Que le vendeur d’une chose,| Held :—That the vendor of a chattel, 
même à terme, a un privilége sur le pro-| with term of payment, has a privile 
duit de cette chose vendue entre les mains upon the proceeds of such chattel sold 
de l’acheteur ; et que, dans l’espdce, il n'y | the hands of to purchaser ; and that, in 
avait pas novation de ja créance origi-|the case submitted, there was no novation 
naire pour le prix de la dite chose. of the ori pal debt created for the price 

e attel. 





Jugement rendu le 25 novembre, 1861. 





Le vingt-huit septembre, mil huit cent soixante et un, 
Popposant vendit au défendeur un cheval pour la somme 
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de soixante et douze piastres, payable en un an, et pour 
assurer cette dette, le défendeur consentit à l’opposant une 
obligation notariée, portant date le même jour que la vente, 
et par laquelle obligation le défendeur hypothéquait une 
propriété immobilière : plus tard le cheval en question ayant 
été saisi et vendu, l’opposant produisit une opposition afin de 
conserver, alléguant les faits ci-dessus, et alléguant de plus : 
qu'aux termes de l’article 177 de la coutume de Paris, le dit 
cheval se trouvant encore entre les mains de son débiteur, 
il avait droit, sur les deniers provenants de la vente d’icelui, 
d'être colloqué par privilége et en préférence à tout autre 
créancier, pour .e prix du dit cheval. 


Le demandeur contesta cette oppositién par une défense 
au fonds en droit fondée sur les raisons suivantes:— _ 


Parce qu’il apparaissait de l'opposition pour le prix du 
cheval que le dit opposant avait accepté une obligation 
avec hypothéque, et que le dit opposant avait donné délai 
au défendeur. 


Parce que la créance de l’opposant avait été innovée au 
moyen de Pobligation et hypothéque. 


Parce qu’il n’apparaissait pas de la dite opposition que 
le défendeur fut insolvable. 


‘Au soutien de cette défense au fonds en droit le demandeur 
cita :—L’Ancien Denisart, vbo. Novation, No. 9, “ La Cour a 
encore jugé, par arrêts rendus les 9 mars 1736, et 5 avril 
1737, qu’il y a novation lorsqu'un marchand prend une obli- 
gation d’un autre marchand, auquel il a vendu des mar- 
chandises ; et que les consuls sont incompétens pour en 
connaître, lors même que le défendeur a volontairement 
procédé devant eux. 


De la part de l’opposant il fut dit qu’il n’y avait pas nova 
tion dans l’espèce ; que pour qu’il yeut novation il fallait 
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qu'il y eut eu une première dette qui eut été éteinte, et une 
fouvelle détté sabstituée a sa place. (1) 


En effet dans le cas actuel il n’y avait jamais eu qu’une 
dette. L'obligation consentie par le défendeur ne consti- 
tuait qu'une preuve de l'existence de la dette, mais 
n’avait pas détruit une première dette pour en substituer 
une seconde. 


Qu'il y avait un artét du dix-neuf avril, seize cent onze, qui 
avait jugé dans ün cas où il s'agissait aussi d’un cheval pour 
une somme payable moitié comptant et moitié six mois après, 
que le vendeur devait être préferé, même à l’encontre des 
propriétaires de la ferme à l’exploitation de laquelle le cheval 
servait, sur le prix procèdant de la vente d’icelui: Ce qui 
faisait la difficulté dans ce cas était que le vendeur avait 
pris une obligation pour sûreté du prix, et qu’ainsf res 
abierat in creditum. (2) 


Jugement :—Défense au fonds en droit renvoyée avec 
dépens. 


AnprReEws et Anprews, pour les demandeurs. 


DxLacrAve, pour l'opposant 





(1) Rep. de Jurisp vbo. Novation, p. 224, col. 1 :—Dioc. de Droit, vbo. Novation, 
p. 275, col. 1 :—'' Novation, est le changement d’une obligation en une autre pose 
térieure: ainsi la novation détruit l’ancienne obligation et elle en constitue une 
autre.’ Lacombe vbo. Novation, p. 478. 

(2) 2 Grand Coutumier, p 1344 
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QUEEN’S BENCH, 
APPEAL Sipe. 


DISTRICT OF ‘MONTREAL. 


Before :— Sir L. H. LaFowrarm, Bart., Chief-Justice. 
Ayuiwis, Duvar, Merepirxe and Mospgzær, Justices. 


Sfnfcaz, 0e eevee eerts eae 


cesser Appellant, 


and 
CHENEVERT,. coco sooooovosese oo. Respondent. 


Ia an action in the Circuit Court, 
Montreal, for a penalty of £60 for not 
registering in the Prothonotary’s Office at 
Montreal, an act of copartnership of the 
Three Rivers Navigation Company made 
at Three Rivers, the defendant having his 
domicile at Three Rivers, and having 
been served with process there, to ap- 
pear before the Circuit Court at Montreal : 

Held,in the Court below :—On exception 
déclinatoire, that the Company having 
im primcipal seat of business at Three 
Rivers was not bound to enregister at 
Montreal. 

In Appeal, confirming the judgment :— 
That the whole cause of action must arise 
within the District where the suit is 
brought in order to give the Court juris- 


Dans une setion dans la Cour de Circnit, 
Montréal, pour une pénalité de £50 pour 
n'avoir pas enregistré au bareau du Pro- 
tonotaire à Montréal, un acte de société 
de la Compagnies de Navigation de Trois- 
Rivières fait à Trois-Riviè le défen- 
deur ayant son domicile à Trois-Rivières, 
et ayant été cité là, pour comparaître 
devant la cour de cirouit à Montréal : 

Jugé, en Cour inférieure :—: ur excep- 
tion déclinatoire, que la Compagnie ayant 
le siége principal de ses affaires à Trois- 
Rivières n’était pas tenue d'enregistrer 
à Montréal. 

En appel, confirmant le jugement :— 
Que toute le cause d'action doit originer 
dans le district où l’action est portée pour 
donner jurisdiction à la Cour. 


Judgment rendered 6th September, 1861. 


This was an action brought in the Circuit Court, at 
Montreal, by the appellant, to recover the sum of £50 for 
not registering in the office of the Prothonotary at 
Montreal, an act of copartnership made at Three Rivers, of 
the Three Rivers Navigation Company. The defendant 
pleaded by declinatory exception: lo, That he had his 
domicile at Three-Rivers, and that process had been served 
upon him there, requiring him to appear at Montreal. 20. That 
the Company having been formed at Three Rivers, where 
its principal office and business lay, it was not bound to 
register in the district of Montreal. 30. That the cause of 
action did not originate in the district of Montreal. The 
court below maintained the exception on the ground secondly 
above mentioned, and dismissed the action. 


10 
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Merepirn, Justice.—The clause of our statute—(Con- 
solidated Statutes of L. C., cap. 62, sect. 26,) declaring that 
‘€ any action, suit or proceeding, may be commenced at the 
‘¢ place where the terms of the Superior Court or Circuit 
‘ Court are held in any District or Circuit, provided the 
‘€ cause of such aclion, suit, or proceeding respectively arose 
‘¢ within such district or circuit,” is in effect the same as 
the provision of the English County Court act, (9th and 10th 
Vict., cap. 95, sect. 60,) which enacts “that the summons to 
“ the defendant may issue in any district in which the de- 
 fendant, or one of the defendants shall dwell or carry on his 
“ business, at the time of the action brought, or, &c.,” or in 
“which the cause of action arose :”’ Under this provision of 
law it has been held by the Courts of Queen’s Bench, Ex- 
chequer, and Common Pleas in England, that by the words 
‘ cause of action ” are meant the whole cause of action; 
and accordingly, in Borthwick v. Walton, (1) where goods 
were ordered at Oxford, and delivered at Manchester, it 
was held that the county court judge at Manchester had 
not jurisdiction—and Chief Justice Jervis in disposing of 
that case observed : 


“ It has been decided over and over again that ‘the cause 
“ of action’ in the 9th and 10th Vict., cap. 95, sec. 60, means 
“the whole cause of action; I therefore think the county 
court judge was wrong in assuming jurisdiction. The 
whole cause of action clearly did not arise in Manchester. 
The mere delivery of the goods at the railway station 
“ there, was notenough. The plaintiffs were bound further 
“to prove the order; and that was given and received at 
‘6 Oxford. The appeal therefore (said the learned Chief 
“ Justice) must be allowed.” Judge Maule used nearly 
the same words in concurring in the judgment, and added, 
“ every thing that is requisite to show the action to be main- 
# tainable is part of the cause of action.” 


‘ Applying the doctrine thus laid down, which appears to 





(1) 15 Com. Bench, 503 :—80 Eng. C. L., p. 499. 
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me to be perfectly reasonable, to the present case, and 
admitting, for the purpose ofthe present discussion, that 
the defendant was bound to register a declaration of co- 
partnership, as contended by the plaintiff, in the district 
of Montreal ; still it is proved that the association of 
which the defendant is a member, was formed or or- 
ganized in the district of Three Rivers,—a part of the 
cause of action therefore, namely: the organization of the 
company, did not arise in the district of Montreal; and 
therefore, (without expressing any opinion as to whether a 
declaration of the alleged copartnership ought or ought not 
to have been enregistered in the district of Montreal) it 
seems to me to be plain that the declinatory exception was 
properly maintained; as the whole of the cause of action 
did not arise in the district in which the action was 
brought. 


Monpezer, Juge.—L’Intimé, défendeur en la Cour de 
Circuit à Montréal, et que le demandeur allègue être un 
des associés d’une société commerciale non-incorporée, et 
demeurant à Trois-Rivières, est poursuivi pour le paie- 
ment d’une pénalité de £50 encourue par le fait qu’il n’y 
a pas eu à Montréal un enregistrement de la dite société au 
greffe de la Cour Supérieure, et au bureau du registrateur, 
et ce en contravention à la 12 Vict., cap. 45,sec. 1. Il a été 
assigné de comparaître à la Cour de Circuit à Montréal, 
et a plaidé par une exception déclinatoire. 


Le mérite est mêlé avec cette exception. 
Le jugement commet la même irrégularité. 


Ii fallait au préalable statuer sur la question de jurisdic- 
tion. Je suis d’avis distinctement que la Cour de Circuit a 
bien jugé en déclarant qu’elle n’a pas de jurisdiction, mais 
en confirmant ce jugement, je retrancherais du motivé la 
partie qui statue sur la question au mérite, c’est-à-dire sur 
- la non-obligation de la société d’enregistrement à Montréal. 


Il est évident que le défendeur demeurant à Trois- 
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Rivières ne peut être assigné à Montréal, qu’en autant que la 
cause d’action a originé à Montréal, cette pénalité n’est 
pas ce que l’on appelle une cause d’action résultant d’un 
contrat, d'une obligation, d’un assumpsit. 

Au reste, comme il n’est aucunement établi que le siége 
des affaires de cette société fat à Montréal ; qu’au contraire 
il est à Trois-Rivières, ou tout au plus à bord du vapeur 
Ottawa, il s’ensuit que l’assignation n’a pu se faire légale- 
ment pour la comparution du défendeur à la Cour de 
Circuit de Montréal. 


Lorsqu'une société a un bureau d’affaires, on fait la si- 
gnification à ce bureau d’affaires, si on a à assiguer indivi- 
dnellement un de ces associés, on le doit faire pour le con- 
traindre de comparaître dans la jurisdiction où il demeure, 


devant ses juges naturels, à moins que la loi n’en ait décidé 
autrement. 


Ainsi, dans le cas même où le défendeur aurait encouru 
la pénalité pour le recouvrement de laquelle l’action est 
intentée, il n’en est pas moins vrai, qu’il eut dû être assigné 
pour comparaître à Trois-Rivières où il demeure. 


D’après ces raisons, j’opine pour la confirmation du juge- 
ment de la Cour de première instance. 


Jugement.—" Considérant que la cour de première ins- 
“ tance a bien jugé, en déclarant qu’elle n’a aucune juris- 
“ diction sur la matière en litige, déboutant l’action du 
“ demandeur confirme, &c.” 


LAFRENAyYE and Pari, for appellant. 
E. Carrer, counsel. 


Dorion, Dorion and SÉNÉCAL, for respondent, 
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. CIRCUIT COURT.—QUEBEC. 


Before :—TascuErxrav, Justice. 


RUEL, occ cece sees ccenes Plaintiff. 
vs. 
No. S677. {HENRY,....... soso. Defendant. » 
and 
ANDERSON, el al.......... Intervening parties. 


Held :—10. That although an agreement| Jugé :—lo. Que quoi qu’un contrat ne 
only provides for the delivery of a raft| pourvoie à la livraison d’un radeau aux 
to the advancers in their booms, an actual | fournisseurs que dans leurs booms, une li- 
delivery before the arrival of the timber, | vraison faite avant l'arrivée des bois, en 
in consequence of laches on the part of | conséquence de défaut de Ia part du con- 
the contractor, establishes possession. traeteur, établit une possession légale. 

20. That a seizure of the raft by rafts-| 20. Que la saisie de ce radeau par des 
men for their wages, after sach actual de-| raftemen pour leurs gages, après telle 
livery, cannot be maintained. livraison, ne peut être maintenue. 





Judgment rendered the 24th March, 1862. 


The plaintiff having worked on a raft for the defendant 
during the winter of 1860, and being discharged in the. 
spring of the year, seized the said raft on its way down to 
Quebec, in the autumn, for the amount of his wages.— 
Upon this an intervention was filed by Anderson & 
Paradis, claiming that the raft was in their possession, 
and that they had a special lien upon it in virtue of an 
actual delivery of the timber to them in Upper Canada, 
and a chattel mortgage on the same granted them by‘“the 
defendant, they having advanced to the defendant the ne- 
cessary funds to get out the timber. To this the plaintiff 
replied :—10. That in the agreement itself between the ad- 
vancers, Anderson & Paradis, and the defendant, it 
was specially stipulated that the former would only take 
possession of the raft when it arrived at their booms in the 
River St. Charles, and that as the timber was seized in the 
River St. Lawrence, the intervening parties could not be 
considered as in possession, and that any subsequent pro- 
ceedings could not invalidate the first agreement. 


20. That supposing an actual delivery of the raft to the 
advancers had been made in Upper Canada, such a deli- 
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very could have no effect in Lower Canada, as the laws 
of Lower Canada with regard to delivery and possession 
differed materially from those of Upper Canada. 


80. That the case of the plaintiff ought to be consi- 
dered in the most favorable light, as he had actually 
worked on the raft, and had assisted in preparing it for 
market. 


The intervening parties however contended :—That in the 
original agreement a clause gave them the power of taking 
possession of the timber at any time if the defendant failed 
to complete his contract, and that it was under this clause 
that a delivery of the timber to them had been effected in 
Upper Canada. This delivery had been a public and com- 
plete delivery, their foreman having measured, culled and 
marked the timber with their initials A. & P., and the in- 
tervening parties having moreover a chattel mortgage of 
, the timber duly registered in their name. 


That their foreman had since that time remained in pos- 
session of the raft, and had made the necessary disburse- 
ments to bring it to market. 


The Court held :—That the delivery to the intervening 
parties being clearly established, they must be considered 
as being in possession of the raft, and, as advancers, had a 
special lien on the same ; that the delivery in Upper Canada 
‘could not be rendered null and void simply by passing an 
imaginary boundary line, and as these kinds of contracts 
affected our chief article of trade, every encouragement 
ought to be given to facilitate their being carried out. 


Judgment in accordance with the conclusions of the in- 
tervention, and main levée of the seizure ordered. 


Casauzr & Lanetors, for plaintiff. 


Gowen, for intervening parties. 
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COUR SUPÉRIEURE.—QUÉBEC. 
Présent :—TASCHEREAU, Juge. 


Lz Proc. GÉxL., pro Reoina,. Demandeur. 
No. 499. vs. 


BELLEAU, cose ccccccecccces Défendeur. 

Jugé :—Qu'il est loisible à un défen- 

deur à l'exception duquel l'on a répondu 

spécialement de répliquer spécialement à 

telle réponse spéciale, et sans qu’il lui soit 

nécessaire pour ce, d'obtenir aucune per- 
a. 


Held :--That it is lawful for a defendant 
whose exception has been specially ans- 
wered to reply specially to such special 
answer, and this without its being neces- 
sary that he should obtain permission to 

at offect. 


Jugement rendu le ler février, 1862. 











Dans cette cause le défendeur produisit une exception 
péremptoire en droit perpétuelle à la quelle il fut répondu 
par des “ réponses spéciales.” Le défendeur répliqua par 
des “ répliques spéciales aux réponses spéciales du de- 
“* mandeur,” et le 2 novembre motion fut faite pour rejeter 
et mettre hors du dossier les répliques spéciales du défen- 
deur : 


‘ Parce qu’elles avaient été enfilées contrairement à la 
loi, et sans aucun droit ni autorité.” 


‘ Parce que les matières y alléguées devaient faire et 
étaient la matière d'une exception à la demande, et 
auraient dû être alléguées dans l'exception péremptoire 
en droit perpetuelle enflée en cette cause par le dit dé- 
fendeur.” 


‘ Parce que les dites répliques spéciales ne sont rien 
autre choses qu’une dénégation des allégations du dit 
Honorable George Etienne Cartier, dans les dites réponses 
spéciales.” 


Tessier, contre la motion.—La partie demandresse ne 
peut venir devant cette cour avec une motion pour rejeter 
les répliques spéciales du défendeur vû qu’elle a répondu 
en droit par un demurrer. 


Les raisons données dans la motion ne peuvent former 
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la matière d’une motion, et auraient dû être présentées à la 
cour sous forme de réponse en droit. 


I] n’était pas nécessaire au défendeur de demander la 
permission de la Cour pour produire ses répliques spéciales, 
le défendeur en avait le droit, de plano; il en a été ainsi 
décidé dans la cause de Kierskowski et Morison en cour 
d’appel, où il a été jugé qu'une réplique spéciale peut être 
opposée à une réponse alléguant des faits nouveaux, et sans 
qu’il soit besoin d’obtenir permission de la cour à cet effet. (1) 


Tasca£rEeAu, Juge :—Sur cette motion pour faire rejeter 


une réplique spéciale à une réponse spéciale, trois ques- 
tions s'élèvent. 


La principale ici est de savoir si l’on peut répliquer spé- 
cialement à une réponse spéciale, selon moi, cette question 
doit être résolue dans l’affirmative, il est vrai que par le 
statut il est déclaré que l’issue est parfaite par la demande, 
le plaidoyer et la réplique. Ceci est le principe général et 
suppose le cas où le demandeur ne produit pas une réponse 
spéciale au plaidoyer du défendeur. Mais les tribunaux 
ont décidé, et la saine raison semble nous dire, que si le 
demandeur répond au plaidoyer du défendeur en alléguant 
des matières nouvelles et spéciales, il doit être permis au 
défendeur de rencontrer le demandeur à armes égales, et 
de répliquer spécialement, car il serait injuste que le dé- 
fendeur, à qui on répond d’une manière spéciale, fut privé 
de son droit de répliquer d’une semblable manière. Si le de- 
mandeur juge à propos de répondre d’une manière spéciale 
à aucun des plaidoyers du défendeur, il ouvre la porte au 
défendeur qui a le droit de répliquer d’aucune manière 
qui lui plaira, soit spécialement soit généralement. (2) 

À la seconde question, si une allégation générale, n’étant 
de fait qu’une énonciation d’un principe de droit et une 
dénégation des allégations faites par Notre Souveraine 





ess O, p. 159. 


2) Voyes No. di, Mots. vs. Couette, et aussi la cause No. 1262, Noad vs. Torrance, 
toutes deux jagées à Québec. 
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dame la Reine fait le sujet d’une réplique spéciale, je ré- 
pondrat que la négative ne peut souffrir de difficulté, ni 
la moindre discussion. 


Pour réponse à la troisième question qui est de savoir si 
un défendeur a le droit de produire des allégations now 
velles en forme de réplique spéciale, à une réponse spéciale 
d’un demandeur, je dirai que le défendeur n’est pas 
obligé d'anticiper dans sa première piaidoirie et de com- 
battre ce que le demandeur pourra plus tard lui opposer, 
mais qu’il a le droit de produire de nouvelles allégations 
en réponse à une allégation nouvelle sous forme de réponse 
spéciale de la part du demandeur, autrement le droit de la 
défense qui est considéré comme sacré, serait limité et 
presque détruit. 


Jugement.—Considérant qu’en loi et suivant la pratique 
consacrée devant ce tribunal, il est laisible à une partie de 
plaider et enfiler une réponse spéciale à une réponse spéciale 
de son adversaire quand la nature de la plaidoirie et l’in- 
térét de la partie l’exigent, et qu’on ne peut interpréter 
strictement et comme prohibant tonte telle réponse spéciale 
la section deux du chapitre quatre-vingt-trois des Stats. 
Cons. du Bas-Canada, mais au contraire qu'on doit linter- 
préter comme refusant toute plaidoirie additionnelle dans un 
cas où une issue est de fait complète par la réplique générale 
à un plaidoyer, et non dans les cas où un demandeur a jugé 
à propos de plaider des matières spéciales à l’encontre des 
plaidoyers du défendeur : Considérant que dans beaucoup 
de cas une autre interprétation de la dite section du chap. 88, 
Stats, Cons susdits, serait productive de grande injustice : 
Considérant que le défendeur pouvait répliquer spéciale- 
ment aux réponses spéciales enfilées de la part de Notre 
Souveraine dame la Reine, et avait intérêt de le faire; la 
cour déclare que le premier chef des réponses spéciales du 
défendeur ne forme pas le sujet d’une réponse spéciale, mais 
est une allégation générale et non nécessaire, n’étant de 
fait qu’une énonciation d’un principe de droit et une déné- 
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gation des allégations faites de la part de Notre Souveraine 
dame la Reine, renvoie le dit premier chef, et de plus dé- 
clare que les second et troisième chefs des dites réponses 
spéciales du dit défendeur contiennent des allégations de 
fait que le défendeur n'était pas obligé d’anticiper par sa 
-première plaidoirie, qu’il devait attendre pour les plaider 
que de la part de Sa Majesté, on eut fait les énoncés con- 
tenus en ses réponses spéciales, maintient les dits second 
-et troisième chefs des réponses spéciales du défendeur, et 
renvoie la dite motion, sans frais. 


Casauzr ct LanaLois, pro. Regina. 


Tsssier et Ross, pour le défendeur. 





BEFORE THE LORDS OF THE JUDICIAL COM- 
MITTEE OF THE PRIVY COUNCIL. 


Present :—Lorp CHEetmsrorp, Lorp Kinespown, Lorp 
Justice Knicnr Bruce, Sir Epwarp Ryan, Lorp Jus- 
Tick Turner, Sir Jon T. Coreriper. 

MAcPARLANE, el Al.yecvecccccccccvceceoes Appellants. 


and 
LEcLAIRE, el Gl.,.cccce cece sovccscsescoces Respondents. 





In determining the question of the] Pour déterminer la question de la 
value of the matter in dispute upon which | valeur de l’objet on litige et de laquelle 
the right to appeal to Her Majesty in Her | valeur le droit d’appel à Sa Majesté en 
Privy Council depends, the rule to adopt | son conseil privé dépend, la règle est de 
is to look at the judgment as it affects| considérer le jugement en autant qu’il 
the interests of the party who is prajudiced | affecte la partie au préjudice de laquelle 
by it, and who seeks relief in an appeal. [ila été rendu, et qui cherche à s’en re- 

lever par un appel 





Judgment delivered the 10th February, 1862. 





The question upon this petition to dismies the appeal for 
want of jurisdiction turns entirely upon that part of the 30th 
section of the act of the Province of Lower Canada, passed 
in the 34th Geo. III, cap. 6, which enacts that the jadgment 
of the court of appeals of the Province shall be final in all 
cases where the matter in dispute shall not exceed the sam 
-or value of 500i. 
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The learned counsel] for the appellants has raised a pre- 
liminary objection to the reception of the petition, which 
must first be disposed of. When the judgment appealed 
from was pronounced, the court, upon the application of 
the appellants, made an order granting them leave to 
appeal, and it is contended that until this order, proceeding 
from a colonial court, construing a colonial act, is set aside, 
the right to appeal which it confers cannot be questioned. 
But there is no ground for this objection. If the appellants 
had a right to appeal notwithstanding the act, an applica- 
tion for the leave of the court was unnecessary; and if an 
appeal was excluded by the act, the order was an excess 
of jurisdiction, and must be regarded as a nullity. At all 
events, the petition to dismiss the appeal on the ground of 
want of jurisdiction having been referred by Her Majesty 
in Council to the Judicial Committee, the order of the court 
below cannot be allowed to stand in the way as an impedi- 
ment to their lordships determining the competency of the 
appeal. 


In order to ascertain the valuc of the matter in dispute, 
it is necessary to advert to the nature of the proceedings. 
The petitioners brought their action in the superior court 
at Montreal against one Delesderniers, to recover the 
amount of certain promissory notes and interest, amounting 
in the whole to a sum much less than 500/. sterling, viz., 
the sum of 417/. Os. 8d. canadian currency. By a proceed- 
ing analogous to the process of foreign attachment in the city 
of London, the petitioners with their declaration claimed a 
writ of satste-arrét, or attachment before judgment, against 
certain goods of the debtor, which they alleged to be in the 
possession of the appellants, and prayed that they might be 
summoned as ‘‘ tiers-saisis ” or “‘ garnishees.” The debtor, 
Delesderniers, suffered judgment by default in the action, 
and was condemned by the court to pay 417/ Os. 8d., 
the sum demanded. Upon the writ of saîsie-arrét being is- 
sued against+he appellants they made a declaration denying 
that they had in their possession any goods of the debtor, and 
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alleged that the goods claimed by the petitioners to have 
been the property of the debtor were purchased by the ap- 
pellants from one Prevost for the sum of 1642/, 14s. 5d. cur- 
rency. The petitioners, in reply, alleged facts to show 
that the transfer of the property was fraudulent and void as 
against the creditors of Delesderniers, and particularly 
(“‘nommément”’) as against themselves. The Superior Court 
dismissed the contestation, that is, the proceeding against 
the appellants as “ garnishees,” on the ground that they 
could not declare the assignment of the property to be void, 
without Prevost being made a party to the action. But, 
upon appeal, the Court of Queen’s Bench reversed the 
judgment of the Superior Court, and ordered the appellants 
to make a further declaration upon oath of the goods com- 
prised in the alleged transfer which were unsold at the date 
of the satste-arvét or attachment. The effect of this judgment 
of the Court of Queen’s Bench was to render all the goods 
contained in the assignment from Prevost, which were 
in the possession of the appellants at the time of the attach- 
ment, liable to the claims of the creditors of the original 
defendant ; the petitioners, by issuing their attachment, se- 
curing to themselves priority of satisfaction unless the 
debtor was involvent, in which case they would only be 
entitled, pari passu, with the rest of the creditors. The 
course of proceeding under such a judgment is to give 
notice to the creditors to come in and prove their debts by 
a particular day, after which a final distribution of the pro- 
perty is made amongst them. 


In determining the question of the value of the matter in 
dispute upon which the right to appeal depends, their 
Lordships consider the correct course to’ adopt is to look at 
the judgment as it affects the interests of the party who is 
prejudiced by it, and who seeks to relieve himself from it 
by an appeal. If his liability upon the judgment is of an 
amount sufficient to entitle him to appeal, he cannot be de- 
prived of his right because the matter in dispute happens 
not to be of equal value to both parties; and, therefore, if 
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the judgment had been in his favour, his adversary might 
possibly have had no power to question it by an appeal. 
In this case the effect of the judgment was to place in 
jeopardy the whole of the goods contained in the assign- 
ment from Prevost, for which a sum of 1,642/. currency 
had been paid. This property became immediately liable 
to satisfy the claims of creditors of the original defendant, 
to an uncertain and indefinite amount. It may turn out in 
the result that the petitioners are the sole creditors of 
Delesderniers, and therefore that the goods in possession 
of the appellants may have to bear no greater liability than 
the amount of the debt due to the petitioners. But all this 
was contingent at the time of the judgment, and it is the 
immediate effect of the judgment which must be regarded, 
as the right to appeal arises as soon as it is pronounced. 
The petitioners, however, contend that the judgment is in- 
terlocutory merely, and therefore that an appeal against it 
is premature. But, although the judgment is interlocutory 
in form, it is final in its effect upon the rights of the appel- 
lants. The goods which they claimed as their own are 
finally and conclusively fixed by the judgment to be the 
property of the original debtor, and must be applied in sa- 
tisfaction of his debts, and there is no mode by which the 
appellants can be relieved from it except by an appeal, 
Their Lordships are of opinion that,. under the circums- 
tances, the matter in dispute upon which the appeal is 
founded exceeds the value of 500/., and that the petition 
to dismiss the appeal must therefore itself be dismissed 
with cost. 
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COUR SUPERIEURE.—QUEBEC. 


Présent :—TascHEREAU, Juge. 


LANGLOIS,. ... scsososs secs Demandeur. 
vs. 
No. 1206. {GauvreEav, ef al., ..scoccseee Défendeurs. 
et 
GAUVREAU, ...sss secsccccces Opposant. 


Jugé: —Que le gardien à une saisie mo- | Held:—That a guardian toa seisure of 
bilière peut s’opposer À une seconde saisie | moveables can oppose a second seizure of 
des mêmes effets, tant que la première | the sume effects, so Jong as the first sei- 
saisie n'est pas vidée sure has not been disposed of. 





Jugement rendu le 5 avril 1862. 





Le 29 novembre 1861, en vertu d’un alias bref d’exécu- 
tion, émané de Ja cour supérieure pour le district de 
Rimouski, dans une cause de Tanguay vs. Gauvreau, 
No. 122, les meubles et effets du présent défendeur furent 
saisis et arrétés, et le présent epposant fut appointé gardien 
à cette saisie. La vente fut suspendue par une opposition 
afin d’annuler du défendeur. Pendant la contestation de 
cette opposition, savoir : le 4me janvier dernier, les mêmes 
meubles et effets furent saisis et arrêtés de nouveau sur le 
défendeur en la présente cause. Le présent opposant qui 
était le gardien à la première saisie produisit une opposi 
tion afin d’annuler à cette seconde saisie, demandant la 
nullité de cette saisie, parce que les meubles et effets y 
mentionnés étaient déjà sous saisie. 


Le demandeur contesta cette opposition en niant toutes 
les allégations contenues en icelle et en produisant une dé- 
fense au fonds en droit, par laquelle il alléguait : lo. Que 
le gardien judiciaire 4 une saisie antérieure n’a aucun in- 
térêt à s’opposer à une saisie postérieure des mêmes 
meubles et effets: 20. Que le gardien n’alléguait pas dans 
son opposition qu’il était en possession des meubles saisis 
en premier lieu, ni qu’il eut sur iceux aucun gage ou droit 
de rétention. 
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MonTaMBAULT, pour l’opposant :—Le gardien à une saisie 
antérieure a un intérêt direct à s'opposer à une seconde 
saisie des mêmes meubles et effets avant que la première 
saisie ne soit vidéc, Le gardien judiciaire est appointé par 
autorité de justice pour veiller fidèlement à la conservation 
des effets saisis pour le profit du créancier premier saisis- 
sant, qui, en principe genéral, doit être payé en préférence 
aux autres créanciers. 


Ce gardien Judiciaire peut être contraint de rapporter 
tous les effets saisis qui ont été confiés à sa garde, et s’il 
ne les présente pas au jour de la vente le créancier premier 
saisissant peut le faire condamner à en payer la valeur, ou 
à être détenu en prison jusqu’à ce qu’il représente ces 
mêmes effets, ou qu’il en ait payé la valeur. 


Le gardien judiciaire a donc un intérêt direct à s’opposer 
à une seconde saisie, puisque sa liberté et sa fortune 
seraient en danger s’il laissait vendre les eflets confiés à sa 


garde suns informer la justice du fait, et sans demander 
protection. 


Le gardien cst raisonablement la seule personne qui 
puisse prévenir la justice que ces eflets sont déjà sous 
saisie, et que les droits et intérêts du premier saisissant 


seront compromis par la vente qui en serait faite en vertu 
de la seconde saisie. 


La maxime ; “ saisie sur saisie ne vaul,” est parfaitement 
applicable dans ce cas. 


Un gardien n’est pas tenu d’alléguer dans une semblable 
opposition qu’il est en possession des meubles et effets 
saisis et confiés à sa garde, ni qu’il a un gage ou droit de 
rétention sur iceux, puisqu'il n’a que la garde de ces 
meubles et effets, et que Ja posséssion en demeure au saisi, 
suivant cette maxime : main de justice ne dessaisil personne. 
Il lui suffit d’alléguer et de prouver que les effets saisis en 
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vertu de la seconde saisie se trouvent tous compris dans la 
première saisie. (1) 


Lanexors, pour le demandeur :—L’opposant est un gar- 
dien volontaire et n’a pas même la détention des meubles 
saisis, puis qu’ils ont été saisis en cette cause en la pos- 
session et au domicile du défendeur. Il n’a donc aucun 
intérêt à empêcher la secoude saisie puis qu’il n’a aucun 
lien sur les effets pour salaire comme gardien à une pre- 
mière saisie. Si les effets sont vendus en cette cause, il 
ne peut être contraint par corps à les représenter sur la 
première saisie. (2) 


Dans plusieurs cas il a été décidé que le gardien à une 
première saisie ne peut opposer la vente de meubles en 
vertu d’une seconde saisie. (3) 


Jugement.—-Considérant que le dit Gauvreau allègue qu’il 
a été nommé et appointé gardien à 1a saisie judiciaire anté- 
rieurement faite des meubles du défendeur P. L. Gauvreau, 
les quels il allègue être les mêmes que ceux saisis en la 
présente cause: Considérant que comme tel il a un in- 
térêt à opposer la dernière saisie judiciaire faite d’iceux 
meubles en la présente cause, et qu’il a droit de former une 
opposition afin d’annuler à la dite dernière saisie; renvoie 
la défense au fonds en droit du demandeur à l’opposition 
afin d'annuler du dit A. E. Gauvreau, avec dépens contre 
le demandeur. 


CasauLr, Lanexois et Ancens, pour le demandeur. 


Frenerre, Bitty et MonramBauLr, pour l’opposant. 


(1) Pigeau, tom. 1, p.618: -Cout de Paris, art. 178 :—Pothier, Orléans, art. 452, 
des Arrêts ot Exéontions, tit. 10:—Pothier, Proc. civ., ch. 2, $ 5, p. 187 :--Pothier, 
Traité du Contrat de Dépôt, ch. 4, art. 2, $ 1, No 93:- C. 8. No. 1866, Smith, et 
al. vs O’Farreil et Colman, oppt, 9 Déc Bas-Canads, p. 495 :— Dorion vs. Garneau, 
et Beaubien, gardien, No. 1748 de 1859. Jugé eu Cour Suférieure et en Appel :— 
Le demandeur cita : Lower Canada J urist., vol ITI, p. 136. | 

5 Blakistou vs. Patton and Pattom 5 Lower Canada Jurist., p. 56. 

3) No. 4598 de 1860, Noël vs. Hamel, Cour de Circuit. Stuart, juge :—No. 1555 
de 1-60, Slevin vs. Murphy, Cour Supérieure. Bowen, Juge-en-Chef :—Donally 
vs. Nagle, 3 L. C. Jurist., p. 136. 
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BEFORE THE LORDS 
MITTEE OF THE 


Present :—Lorp CHELMsroRD, 


OF THE JUDICIAL COM- 


PRIVY COUNCIL. | 


Lorp Justice Kwyient 


Bruce, Lorp Justice Turner, Sir Jonn Taytor 


CoLERIDGE. 


BOSWELL, 2-0 ccesccsceccccesssccsscees Appellant. 
and 
Krzsorx, et Al. joe 50006 0060000 0805 00600 Respondents. 





In an action 0 a oontract for the 
sale and delivery of five tons of good mer- 
chantable hops, the plaintiffs averred that 
they were ready and willing and offered 
to deliver five tons weight of hops; it ap- 
peared that the plaintiffs sent to the de- 
endant a quantity of hops greatly exceed- 

the weight of five tons, and that the 
defendant refased to accept them upon 
the ground that they were not good mer- 
chantable hops; nothing had been done 
by the plaintiffs to distinguish the quan- 
tity intended to be tendered from the rest 
of the hops. 

The Court below dismissed the action so 
brought by the vendors, the action being 
treated by the Ccurt as one brought to en- 
force the performance of the contract, and 
no offer being made by the declaration to 
deliver the hops. The Court of Appeals re- 
versed this judgment, condemning the de- 
fendant to pay the contract price of the 
hope within fifteen days from the service of 
the judgment upon him; from this judg- 
ment an appeal was instituted to Her Ma- 
jesty in Her Privy Council, and there 
it was: 

Held :—1lo. That neither judgment 
could be sustained ; that of the inferior 
tribunal because the action of the plaintiffs 
was merely in damages, for breach of 
contract by the defendant in refusing to 
scoop the hops, and not an action brought 
for the performance of such contract ;— 
and the jadgment of the Court of Appeals 
because :—10. The judgment was not 
adapted to the form of action chosen by 
the plaintiffs :—20. Because by the con- 
tract delivery was to precede payment, 
by the judgment payment was to be made, 
not merely before, but without delivery. 


20. That if in a sale by weight or mea- 
gure some further acts remain to be done 
to regulate the identity and individuality 
of the thing to be delivered, it is not in a 
state fit for immediate delivery; and that, 
therefore, to constitute a valid offer cf de- 
livery, it was necessary to separate and 
distinguish the hops sold from a larger 
qpantity in the possessionof the plaintiffs 


Dans une sction sur un contrat pour 
la vente et livraison de cing tonnes de 
houblon marchand et en bon état, les 
demandeurs allégudrent qu'ils étaient 
prêts à livrer cinq tonnes de houbion ; 
il apparut que les demandeurs avaient 
envoyé au défendeur une quantité de 
houblon excédant de beaucoup la quan- 
tity de cinq tonnes, et que le défendeur 
refusa de l’accepter par Ia raison que le 
houblon n’était pas marchsud; rien n’a-- 
vait été fait par les demandeurs pour dis- 
tinguer la quantité qu'ils entendaient 
offrir du reste du houblon. 

Le tribunal inférieur renvoya l’action 
ainsi portée par les vendeurs, l’action 
étant re ée par la cour comme pour 
contraindre l'exécution du contrat, et au- 
cune offre n'ayant été faite par la décla- 
ration de livrer le houblon. La Cour d'A 
pel infirma ce jugement, condamnant Ve 
défendeur à payer le prix convenu poar le 
houblon dans les quinke jours de la signi- 
fication du jugement ; un appel de ce juge- 
ment fut porté devant Sa Majesté en son 
Conseil Privy, et ia il fat: 


Jugé :—lo Que ni l’un ni Pautre des 
jugements ne pouvait être maintenu ; 
celui du tribnnal inférieur paree que l’ac- 
tion des demandeurs était simplement en 
dommages pour inexécution de contrat 

ar le défendeur en refusant d'accepter 
e houblon, et n’était une action 
pour le contraindre à l'exécution de tel 
contrat ;—et le jugement de la Cour 
d'Appel parce que :—10o. Le jugement 
n’«tait pas adapté à In forme de l’action 
prise par les demandeurs :—2o0. Parce que 
par le contrat la livraison devait précéder 
lo jugement, par le jugement payement 
devait être fait, non seulement avant, 
mais sans livraison. 

Zo Que si dans une vente par poids ou 
mesure quelque chose reste encore a faire 
pour déterminer l'identité et l'indivi- 
dualité de la chose à être livrée, cette 
chose n'est pas en état de livraison 
immédiate ; et que, conséquemment, pour 
constituer une offre valide de livraison, 
il était nécessaire de séparer et distinguer 
le houblon vendu d'une plus: grande 


arantité en la possession des demandeurs. 
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Judgment delivered the 5th March, 1862. 


This is an Appeal from the judgment of the Court of 
Queen’s Bench of Lower Canada, reversing a judgment of 
the Superior Court of that Province given in favour of the 
appellant, in an action for not accepting and paying for a 
parcel of five tons of hops, under the following contract, 
signed by the respective parties :— 


* Quebec, March 6, 1855. 

“© Messrs. Kilborn and Morell sell, and Joseph K. Boswell 
contracts for delivery with them for the following three 
years, viz., 1855, 1856 and 1857, five tons weight of hops 
for every of the said years, the hops to be good and mer- 
chantable, and of the growth of each respective year, to be 
paid for at the rate of 1s. Halifax currency per Ib. on deli- 
very. Hops to be delivered free in Quebec.” 


The declaration in the action, after stating the terms of 
the contract, and the amount due to the plaintiffs for the 
hops deliverable in 1856, proceeded to aver that the plain- 
” tiffs were ready and willing, and tendered and offered to 
deliver five tons weight of good and merchantable hops, 
the growth of 1856, and requested the defendant to accept 
and pay for the same, yet that the defendant refused to ac- 
eept of or pay for the said hops, whereby the plaintiffs not 
only lost the benefit of the sale, but were put to great expense 
and trouble in carting away and stowing the hops in a 
warehouse, and in other respects, the whole to their damage 
of £600 currency, for which sum they prayed judgment, to- 
gether with interest and costs. 


The defendant pleaded that the hops tendered by the 
plaintiffs in fulfilment of the contract were bad and unmer- 
chantable, and unfit to be used in his business ; and he also 
pleaded what is called a “ défense au fonds en fait,” the 
effect of which was to put in issue all the material aver- 
ments in the declaration. 


It appeared in evidence that the plaintiffs having in their 
possession a quantity of hops of the growth of 1856, sent to 





163 


the defendant's brewery a portion of them, consisting of 
eighty-two bales, which greatly exceeded the weight of 
five tons. The defendant desired that the hops should be 
unloaded from the sleighs in which they were brought, in 
order that he might inspect them, and the hops were ac- 
cordingly taken out of the sleighs and placed in the defen- 
dant's brewery, the plaintiffs agreeing to take the hops 
away again if the defendant should not accept them. After 
the examination of a few of the bales, and a tender of the 
nops in two separate lots, one containing fifty-three bales 
and one twenty-nine bales, but without any tender of the 
specific quantity of five tons, and without anything having 
been done by the plaintiffs to distinguish that quantity from 
the rest of the bales, the defendant refused to accept the 
hops, aud they were conveyed away by the plaintiffs and 
deposited by them in a store-house in the town of Quebec. 
There the hops were examined by persons on behalf of the 
respective parties for the purpose of ascertaining their qua- 
lity, and the plaintifis again offered to deliver five tons of: 
hops to the defendant, but down to the time of the commence- 
ment of the action they had never weighed or set apart 
five tons of hops, so as to separate and distinguish them 
from the larger quantity deposited in the store-house. 


A great number of witnesses were called on both sides 
to prove that the hops were or were not of the quality sti- 
pulated for by the contract. But, unfortunately, this very 
long and expensive inquiry has become entirely fruitless 
from the course which the cause afterwards took. The 
learned judge of the Superior Court treated the action as 
one brought to enforce the performance of the contract 
by compelling the defendant to take the hops and to pay 
the price, and as the plaintiffs did not by their declaration 
offer to deliver to the defendant the quantity of hops in pur- 
suance of the agreement, and as the tenders alleged in the 
declaration were not followed by a request that they might 
be judicially declared te have been good and valid, he dis- 
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missed the action with costs, reserving to the plaintiffs the 
right of appeal. 


This judgment, however, was reversed by the Court of 
Queen’s Bench, the Chief Justice dissenting from the reasons 
on which it was founded, and the other Judges declining to 
enter into them, considering them as objections which the 
Judge had no right to raise, the parties themselves having 
waived them. The Court, therefore, proceeded to pro- 
nounce its own judgment, that the defendant should, with- 
in fifteen days from the service upon him of a copy of the 
judgment, pay to the plaintifis the sum of £560 currency, 
(being the contract price of the hops) with interest, and 
that upon payment the plaintiffs shuuld give to the defen- 
dant a delivery note upon the occupier of the store where 
the hops were deposited, for the delivery to the defendant of 
five tons weight, to wit, fifty bales, of the hops which had 
been tendered and stored, and that upon default of payment 
within fifteen days, and upon leaving with the Prothono- 
tary of the Court the delivery order or duplicate, one for the 
defendant and the other to remain of record, execution 
should issue against the defendant. 


Even if this judgment were properly adapted to the form 
of action chosen by the plaintiffs, it would be open to great 
objection. By the contract, delivery is to precede payment. 
By the judgment, payment is to be made, not merely be- 
fore, but without any delivery. The defendant is adjudged 
to pay within fifteen days after service of a copy of the 
judgment ; if he does not, the plaintifls by merely deposit- 
ing with the officer of the Court the delivery order in du- 
plicate, would be entitled to sue out execution. And sup- 
posing the defendant should pay the money and obtain the 
delivery order, the plaintifis would have discharged them- 
selves of every duty imposed upon them by the judgment, 
and yet the defendant might be unable to obtain the hops 
in accordance with the contract in consequence of the store- 
keeper having a lien upon them, or by the loss or deteriora- 





165 


tion of the hops while they were at the risk of the vendor. 
But the appellant contends that, looking to the form of ac- 
tion, the judgment is one which it was not competent to 
the Court to pronounce. He says that the ection is brought, 
not to compel the performance of the contract, but for 
damages for breach of the contract by the defendant in not 
accepting the hops, and that the proper measure of damages 
in such an action is the difference between the contract 
price and the market price at the time of the refusal to per- 
form the contract. If this question were to be decided by 
English law, there could be no doubt as to the extent of 
the defendant’s liability under the circumstances of the case. 
Where there is a sale by weight or measure, and (to use Lord 
Ellenborcugh’s language in Bush v. Davis, 2 M. and S. 408) 
“ some further acts are to be done to regulate the identity and 
individuality of the thing to be delivered, it isnot ina state 
fit for immediate delivery ;'? and no action for goods bar- 
gained and sold can be maintained to recover the price. 
The only remedy open to the vendor (if the circumstances 
of the case give him a right to complain of a breach of con- 
tract) is by an action for non-acceptance. The necessity 
of separating and distinguishing the article sold froma 
larger quantity in order to constitute a complete delivery 
cannot be more strongly exemplified than in the case of 
Cunliffe and Harrison, (6 Exch. 908) which was cited in 
the course of the argument for the appellant. But the res- 
pondents contend that whatever may be the law of England 
on this subject, the case is to be tried by the old French 
law, in which the principles to be applied are different; 
and that by that law a vendor in some cases may recover 
the full price agreed upon, where there has been no com- 
plete delivery of the subject according to the terms of the 
contract. Their Lordships have been referred in support 
ot this view to the Civil Law, and also to the writings of 
various Jurists, and particularly to the Treatise of Pothier, 
Du Contrat de Vente, which contains all the learning upon 
the subject. A very few passages from this Treatise will 
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show that there is no material difference between the 
English law and the old French law, with respect to the 
completion of contracts. Pothier, in his Treatise, Partie 
iv, No. 308, states, with his usual clearness, when a contract 
is to be regarded as perfect, and when it is imperfect. He 
says: “ Ordinairement le contrat de vente est censé avoir 
reçu sa perfection, aussitôt que les parties sont convenues 
du prix pour lequel la chose serait vendue. Cette régle a 
lieu, lorsque la vente est d’un corps certain, et qu’elle est 
pure et simple. Sila vente est de ces choses qui consistent 
| fn quantilale, et qui se vendent au poids, au nombre, ou à la 
mesure ; comme si l'on a vendu dix muids de blé de celui 
qui est dans un tel grenier, dix milliers pesant de sucre, 
un cent de carpes, etc., la vente n’est point parfaite que le 
blé n’ait été mesuré, le sucre pesé, les carpes comptées ; 
car jusqu’à ce temps nondum apparet quid venterst.” So far 
the law is tolerably clear, but upon the question whether 
when goods are sold by number, weight, or measure, the 
property is transferred to the buyer immediately or only 
after the goods have been counted, weighed, or measured, 
there is some difference of opinion, 


Dalloz, in his “ Repertoire de Législation, de Doctrine 
et de Jurisprudence,” titre “ Vente,” chapter 8, section 1, 
sanges the Jurists upon the opposite sides of the question, 
and suggests a distinction to reconcile the difference be- 
tween them. He puts a case where the seller says to the 
buyer, “I agree to sell you so many gallons of wine, in such 
2 cellar, at so much a gallon ; ” here (he says) is not onlya 
sale by measure, but also a sale of an indeterminate thing, 
therefore such a sale does not operate an immediate transfer 
of the property. And he adds, “ Tout le monde est d’ac- 
cord sur ce point.” But where the vendor says, “I agree 
to sell you all the wine in this cellar at so much a gallon,” 
here the doubt arises. In this latter case the thing is as- 
certained, and it may be said there is no reason why the 
property should not pass immediately to the buyer. But 
even in such a case Dalloz states his concurrence with the 
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opinion of Troplong, that until the measurement the wine 
remains at the risk ofthe seller. It is true (he says) the 
thing is ascertained, but the price is not; but the price is 
like the thing itself, an essential element of the sale, and 
the ascertainment of the price is not less necessary than the 
identification of the thing to the completion of the contract. 
The delivery of the thing, and its being at the risk of the 
buyer, appear to be convertible terms, and it seems clear 
from all the authorities that upon a sale by weight or mea- 
sure, until the thing is ascertained by weighing or mea- 
suring, it remains at the risk of the seller. Pothier in the 
same number, (308) which has been already referred to, 
says, “It is only after measuring, &c., that the thing sold 
is at the risk of the buyer,” “car les risques ne peuvent 
tomber que sur quelque chose de déterminée.” 


It is difficult to understand how the vendor can have any 
claim to receive the price of the thing contracted for until 
he has separated it for the use of the buyer. Until it is 
ascertained and identified, it may be properly said to have 
no existence. And yet there is one short passage in Pothier, 
No. 309, which is opposed to all his reasoning in the same 
section, upon which the respondents rely as establishing 
the propriety of the judyment in their favour. The passage 
is this: “ Il est vrai que dès avant la mesure, le poids, le 
compte, et dès l’instant du contrat, les engagements qui en 
naissent existent; l'acheteur a dès lors action contre le 
vendeur, pour se faire livrer la chose vendue, comme le 
vendeur a action pour le paiement du fruit en offrant de le 
livrer.” One may fairly ask, to deliver what? The contract 
does not give the thing existence; itdepends upon the 
vendor himself whether it shall ever exist. When there is 
a condition precedent to his right to the price unperformed 
by him, it is difficult to understand how he can recover ‘he 
price upon a mere offer to perform. 


The Chief Justice treats the present case as one where 
the vendor has executed his contract, and has done all that 
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depends upon him to entitle him to an action ex vendito 
against the vendee, and he goes on to say that from the mo- 
ment the vendor has offered to deliver the thing sold, and 
has put the vendee in a position to receive it, the thing is 
at the risk of the vendee. But how was the vendee ina 
position to receive the hops in thiscase? He could not go 
to the store and help himself out of the bulk to the proper 
quantity. And as to the hops being at the risk of the vendee, 
the Chief Justice is here directly opposed to the authority 
of Pothier, in the passage which has just been mentioned. 
It must always be borne in mind that, by the terms of the 
contract, the delivery in this case was to be made by the 
vendors, and therefore that an actual delivery by them, or 
acts done by them which were equivalent to a delivery, 
were a necessary preliminary to their being entitled to the 
price. This the Court appears to have overlooked, for in their 
judgment they say that “it was fully in the appellant’s 
power to have set apart, distinguished, and taken away 
‘five tons weight of good and merchantable hops from among 
the said bales,” thereby attributing to the appellant the 
‘performance of acts which by the contract belonged to the 
respondents. 


The judgment therefore proceeds upon false grounds, 
even if it was competent to the Court to give a different 
kind of relief to that which the plaintiffs claimed in their 
declaration. The plaintiffs demand damages for breach 
of the contract on the refusal of the defendant to accept the 
hops tendered to him. The Court has converted the pro- 
.ceeding into a suit to enforce the performance of the contract, 
which they order, or intend to order, by their judgment to be 
carried out. This the respondents contend they had a 
right tu do, and they referred to a passage in 4 Guyot’s 
Repertoire, verbo * Conclusions,” p. 351, which the Court 
was said to have acted upon in a former case, that “‘ le 
juge peut rejeter, accorder, ou modifier les conclusions 
prises par les parties.” Whether the power thus described 
‘can be pushed to the extent of enabling the Court to change 
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the nature of the action, and to administer relief entirely 
different from that which is sought by the plaintiffs, may 
be extremely questionable. But if such a power exists, it can 
hardly be exercised with propriety in a case where a party 
has the choice between two remedies. Assuming that the 
plaintiffs might have instituted a suit to enforce the perfor- 
mance of the contract, it cannot be doubted that they were 
at liberty to waive this form of proceeding, and to bring 
their action to recover damages for breach of contract. 
And when they have deliberately preferred the latter remedy, 

it ought not to be in the power of the Court to force upon — 
them the other, to which they made no claim. Their action 
is in form and in substance a demand for damages merely 
for the breach of the contract in not accepting the hops. In 
such an action it was not disputed that the plaintiffs could 
not recover the price of the hops, but only the difference 
between the contract price and the market price at the time 
of the breach of the agreement. Their Lordships, therefore, 
are of opinion that the judgment of the Court of Queen’s 
Bench is erroneous, and ought to be reversed. This, if 
nothing more were said, would have the effect of setting up 
the judgment of the Superior Court. But this judgment 
cannot be supported. They will, therefore, recommend to 
Her Majesty that both the judgment of the Court of Queen’s 
Bench and of the Superior Court should be set aside, and 
that a new trial should be had between the parties. If under 
the ‘ défense au fonds en fait” the plaintiffs will be com- 
pelled to prove their averment that they tendered and offered 
to deliver the hops, and will not be at liberty to show that 
the defendant waived a perfect tender, their Lordships 
think that before the next trial the plaintiffs ought to be 
permitted to amend their declaration, by averring an offer 
by them to deliver the hops, and a waiver by the defendant, 
which it is probable a Jury will have no difficulty in finding 
in their favour, and this will clear the way to the determina- 
tion of the real question at issue between the parties, viz., 
the merchantable quality of the hops. Their Lordships 
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think that the costs of the appeal ought to be paid by the 
respondents, and that the costs of the trial in the Courts 
below should abide the event of the new trial. (1) 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruanr, Justice. 


Tre Quesec Buicnine Sociery,. Plaintif. 
vs 
No. 1925. JonEs,.... 666000 02000660 000600 Defendant. 
and 
UDIVERS,. soso se Opposants. 





Held :—That costs will not be awarded; Jugé :—Que les dépens ne seront pas 
Sgainst an opposant, claiming under a ge- | adjugés contre un opposant, réclamanten 
neral mortgage, who restricts the conclu- | vertu d'une hypothéque générale, qui 
sions of his opposition so soon as he dis- | restreint les conclusions de son opposition 
covers that part of the property upon | du moment qu'il constate que partie de 
which he claims, is held in free and com- | la propriésé qu’il réclame, est tonus en 
mon socoage. franc et commun soocage. 





Judgment rendered the 5th March, 1862. 





Munro, an opposant, by his opposition afin de conserver 
claimed to be collocated by privilege on all the defendant’s 
property seized and sold in the cause, under an obligation 
by the defendant in his favour granting a general hypothec 
on all his property. 


This opposition was contested, in so far as it regarded 
one of the immoveables sold by the sheriff, by Sprowls, 
another opposant in the cause :—Because the deed or obli- 
gation granting the mortgage on which Munro founded his 
opposition, was executed after the coming into force of the 
9th George IV, cap. 77, by which it was enacted that all 
mortgages and hypothecs, and all privileged claims which 
should or might be created after the passing of the said act, 
upon any land or other immoveable property holden in free 
and common soccage, might be made according to the forms, 
Jaws and usages of Lower Canada, provided that the lands 





1) The judgment in the Queen’s Bench was rendered by Sir L. H. Lafontaine, Chief. 
Justice ‘Aylwin, Duval and Caron, Justices. In the Superior Court by the late Mr. 
ustioe t. 
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soto be mortgaged and hypothecated, or upon which such 
privileged claim was intended to be reserved, should be 
specially set forth and described in the instrument creating 
or reserving the same, and not otherwise. 


Because the immoveable in question was originally 
granted, and had ever since been held, in free and common 
soccage, and because no general mortgage could attach to 
an immoveable so held. Upon the production of Sprowls’ 
contestation, the opposant, Munro, demanded acte that he did 
not claim to be collocated out of the proceeds of lot No. 6, 
(the lot mentioned in the contestation) and in that respect 
restricted the conclusions of his opposition. 


Motion was then made before the Court, that inasmuch as, 
since the contestation of that portion of the opposition where- 
by the opposant, Munro, claimed to be collocated out of the 
proceeds of lot No. 6 seized and sold in the cause, the said 
opposant had moved for acte that he did not claim to be 
collocated out of the proceeds of the said lot No. 6, and in 
that respect restricted the conclusions of his opposition, 
judgment should be rendered on the contestation of the 
opposition, and that the opposant should be condemned to 
pay the costs of contestation. 


Stuart, Justice :—I will not grant this motion because 
the opposant Munro was not in fault in claiming to be col- 
located by privilege of general mortgage on the whole of 
the defendant’s property. He did not know, and had no 
means of ascertaining, that this particular lot of land was 
held in free and common soccage, and therefore had a right 
to infer that it was held under the ordinary tenure. The 
opposition of Evans, of whom Sprowls is the reprenant 
Pinstance, claimed by special privilege on this lot of land, 
but in no way set forth that this lot was held under any 
other than the ordinary tenure. Munro, so soon as he ascer- 
tained that this particular lot was held in free and common 
soccage, and therefore could not be affected in his favour by 
a general mortgage, withdrew his opposition in so far as 
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regarded this particular lot of land, I will therefore exer- 
cise the discretion possessed by Courts of Justice in matters 
of costs, and dismiss the motion. 


Judgment, take nothing by motion. 
Hozr and Irvine, for opposant. 


Lemoine, for Sprowls. 





COUR SUPERIEURE.—MONTREAL. 
Présent :—Bape.ry, Juge. 


CHapur, és qualilés, ......:.. Demandeur. 
vs. 
No. 2201. {Berry alias BÉré,........... Défendeur. 
et 
Sans-Carrier pit Boïssxau,.. Opposante. 





Jugé :—Que, dans l'espèce, la donation | Held:—That, in the case submitted, 
de meubles portée dans un contrat de {the donation of moveables contained in a 
mariage, par le futur en faveur de la | mariage contract, by the husband in favor 
future, encore mineure, avec stipulation | of his wife, still a minor, with stipulation 
de séparation de biens, est une fraude à | of séparation de biens, isa fraud with 
l'égard d’une perronne ayant à réclamer | respect to a person having a claim 
contre le futur, pour cause de séduction ; | against the husband, by reason of sedue- 
et que la femme ne peut demander main- | tion; and that the wife cannot claim 
levée de In saisie de ces meubles faite | mainlevée of the seishre of such moves- 
sur le mari, pour satisfaction de la créance | bles made upon the husband, in satisfac- 
susdite. tion of such claim. 


Jugement rendu le 30 décembre 1861. 


ms 


Dans cette cause le demandeur, en sa qualité de tuteur 
à Adélaïde Chaput, sa fille, obtint jugement contre le dé- 
fendeur pour £12 10s. de dommages, et £22 3s. 9d. pour 
frais de gésine, 


Le 7 décembre, 1860, le demandeur fit saisir les meubles 
du défendeur. 


Le shérif fut empêché de procéder à la vente par une 
opposition afin d'annuler, produite par la dame Rose Sans- 
Cartier dit Boisseau, femme du défendeur. 


L’opposante alléguait : 
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Qu’en vertu de son contrat de mariage passé le 23 nov., 
1859, elle était séparée de bien d’avec son mari, et elle 
ajoutait : 


‘Que le dit défendeur par le dit contrat de mariage a 
fait donation entre vif et irrévocable à la dite opposante, 
ce acceptant, de tous les meubles &t objets mobiliers men- 
tionnés en un état descriptif et estimatif annexé au dit 
contrat, desquels meubles et objets mobiliers la dite oppo- 
sante pouvait jouir, user, faire et disposer en toute et pleine 
propriété, à compter de la date du dit contrat.” 


Elle déclarait ensuite que le mariage avait été célébré le 
lendemain, et que les meubles et effets saisis sur le défendeur 
étaient précisément ceux que ce dernier lui avait donnés 
par son contrat de mariage. 


Elle concluait 4 mainlevée de la saisie. 


Le demandeur contestant alléguait qu'à l’époque où les 
époux Béré avaient fait leurs conventions de mariage, sa 
fille était enceinte de l’enfant dont le défendeur avait été 
déclaré le père, et que le don du défendeur à sa femme 
avait été fait en fraude des droits de la dite Adélaïde 
Chaput, et pour soustraire le défendeur aux conséquences 
de sa faute ; que d’ailleurs l’opposante n'avait jamais eu 
saisine légale des meubles qui n'avaient jamais été dé- 
placés, et qui étaient toujours demeurés en la possession 
du défendeur. 


L’opposante répliqua que la donation avait été faite de 
bonne foi “et que sans cette donation le mariage n’aurait 
jamais eu lieu ; ” et à Penquéte elle fit entendre sa mère qui 
déclara en effet que son consentement au mariage avait été 
donné a cette condition. 


Mais appelée à rendre témoignage par le demandeur 
l'opposante déclara être dgée de vingt ans. Elle avoua avoir 
eu connaissance à l'époque de son mariage “ des réclama- 
tions de la fille Chaput contre le défendeur,” et que le dé- 
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fendeur n’avait pas d'autres biens que ceux dont il lui 
avait fait don. 


Voici le jugement rendu par la cour. 


The Court, &c. ‘ Considering that the opposant was a 
minor at the date of ber contract of marriage, which 
was entered into by her without the assistance of her 
parents, or of a tutor therefor. 


Considering that the donation therein mentioned of the 
moveable effects therein described was ineffective, and 
that no tradition thereof had been made to her before her 
marriage, and moreover that no proof of such tradition to 
the said opposant or of her possession of the said moveables 
at any time has been established in evidence, doth dismiss 
the said opposition, with costs.” - 


Lesianc et Cassipy, pour le demandeur contestant. 


Dunamet, pour l’opposante. 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruanr, Justice. 


MAROIS, ccccce cccccs secccccece Plaintiff. 
vs. 
No. 756. BERNTER esse eees sets sees eee Defendant. 
an 
LARIVIÈRE, soso sosossvecss se Opposant. 


Held :—Tbat on a contestation of the 
Registrar's Certificate, the party over oal- 
located by the prothonotary will be liable 
to pay the costs of contestation, unless he 
shall have filed a remittitur for the 
amount over collocated. 





Jugé :—Que sur contestation du Certi- 
ficat du Registrateur, la partie colloquée 
par le protonotaire sers ccndamnée aux 
frais de contestation, à moins qu'elle ne 
produise un remiffifur pour le montant 
sur-colloqué. 











Judgment rendered the 5th December, 1861. 





The defendant’s property was seized and sold by the 
sheriff, and the Registrar’s Certificate was duly filed with 
the sheriff's return. Larivière was collocated for the full 
amount mentioned in the Registrar’s Certificate. The de- 
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fendant contested the report of distribution, and the amount 
for which Larivière was collocated was very muck reduced. 
The question raised was whether or not Lariviére should 
pay the costs of contestation. 


For Lariviére it was argued that he should not be forced 
to pay these costs, because it was no fault of his that the 
Registrar’s Certificate was incorrect. 


To this it was answered that Larivière was bound to 
pay the costs of contestation, because without such contes- 
tation he would unjustly have benefited by the colloca- 
tion made according to the Registrar’s Certificate, and to 
free himself from the costs of a contestation of the report 
of distribution he should have come before the Court 
voluntarily with a remittitur, and said that he was col- 
located for more than was justly due him; not having 
done this he made it necessary for Bernier to contest his 
collocation, in order to save himself from the loss to which 
he would otherwise have been subjected. 


Judgment awarding costs against Lariviére. 
PLamonvon and GuicBaAuLr, for defendant. 


Deracravs, for Lariviére. 
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COUR SUPÉRIEURE.—QUÉBEC. 
Présent :—Sruanr, Juge. 


JOBIN, seccccsccccscccesesccsee Demandeur. 
vs. 
No. 810. Hameu, 600000 2007002 9006006 0008 Défendeur. 
et 
HAMEL, cece soscosovose ess. Adjudicatatre. 


Jugé:—1lo Que le rapport de signifi-| Held:—lo. Thatin his return of ser- 
cation par un huissier d’une motion pour | vice to a motion for a folle enchère the 
folle enchère doit certifier qu'il a person- | bailiff must certify that he personally 
nellement servi cette motion. served such motion. 

20 Que le retour doit être écrit sur la | 20. That the return must be upon the 
motion même, et non sur une feuille de | motion itself, and not upon «a sheet of 
papier annexée à telle motion. paper annexed to the motion. 





Jugement rendu le 3 mars, 1862. 





Une motion pour folle enchère avec avis de motion fut 
signifiée à l’adjudicataire, le service desquels fut ainsi cer- 
tifié : — 


‘ Je, huissier juré de la cour supérieure du Bas-Canada, 
“ appointé pour le district de Québec, certifie par le présent 
‘sous mon serment d'office avoir signifié la présente 
“ motion et avis de motion pour folle enchère à Anselme 
‘ Hamel, l’adjudicataire en cette cause, en lui laissant 
“ copie d’iceux à son domicile en la cité de Québec, 
‘€ parlant à lui-même, entre huit et neuf heures de l’avant- 
‘6 midi, le dix-neuf de février courant. Québec, 19 février, 
‘1862. Benjamin Chrétien, H. C. S.” Ce retour était 
écrit sur une feuille de papier attachée à la dite motion. 


Cette motion fut présentée à la Cour le ler mars, 1862, 
et l’adjudicataire comparut par son procureur qui soute- 
nait que la motion devait être renvoyée pour les raisons 
suivantes: premièrement, parce que le service de la motion 
sur l’adjudicataire était irrégulier, en autant qu’il ne con- 
atatait pas que l’huissier avait personnellement signifié la 
dite motion à l’adjudicataire, et que l’omission du mot per- 
sonellement €tait fatale : deuxièmement, parce que le retour 
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ou le certificat du service de la dite motion était écrit sur une 
feuille de papier annexée à la dite motion, et que ce fait 
ne constatait pas un retour légal d’une telle procédure. 


Bossé, pour le demandeur, répondit que l’omission du 
mot personnellement dans le retour.ou le certificat de ser- 
vice n’était pas fatale, surtout lorsque l'huissier constatait 
dans son 1etour que la signification d’une telle motion était 
faite à la personne même, et que l’objection que le retour 
était fait sur une feuille de papier annexée à la motion, 
n’était ni fatale ou d'aucune importance. 


Sruarr, Justice :—There is a very great difference between 
a rule or order of the Court, and a inere motion with notice. 
A party has a full right to commence proceedings for a 
folle enchère by a motion against the adjudicataire, and a 
notice duly served upon him, but when this is the case the 
proceedings must be regular in all respects. The bailiff 
serving must certify in his return that he personally served 
the adjudicataire, this is not mentioned in the present return 
and must be held to be fatal, the law requires it and very 
properly so. Another objection tothe return in this case 
is that it is made on a blank sheet of paper which is an- 
nexed to the paper served, whereas the law requires 
that it should be on the paper itself, the bailiff certi- 
fies I served a copy of the present motion and notice, but his 
return is on a sheet of paper whereon there is neither 
motion nor notice, for these reasons the motion cannot be 
granted. 


Judgment :—Take nothing by motion. 


Bossé et Boss, pour le demandeur. 


Tazsor, pour l’adjudicataire. 


12 
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BANC DE LA REINE, 


En Ager { DISTRICT DE QUÉBEC. 


Présents :—Sir L. H. LaFonratne, Bart., Juge-en-Chef, 
Ayzwin, Meseprra et Monpecer, Juges. 


LITTLE, «soso. 000006008600 0 06006000 5400086 Appelant. 
et 
DIGANARD,coce cece 0006000 000006000060 0006 00 Intimée. 





Jugé :—lo. Que la construction d'une 
maison sur une propriété sujette à un 
usufruit, ne cause pas à cette propriété un 
changement suflisant pour mettre fm à 
tel usufruit. 

20. Qu’une femme séparée de biens 
d’avec son mari, ne peut affecter ses pro- 
priétés immobilières pour une dette due 
par son mari, et pour le paiement de la- 


Held:—lo That the building of a house 
upon real estate subject to a usufruct, 
does not cause such a change in the pro- 
perty built upon, as to put an end to the 
usufruct. 

20 That a wife séparée de biens from 
her husband, cannot bind her real estate 
for » debt due by her husband, for the 
payment of which she could not bind 


quelle elle ne pourrait s’obliger persou- | herself personally. 
neliement. 





Jugement rendu le 12 juin, 1861. 





Le 4 octobre, 1859, l’appelant, demandeur, porte une 
action contre Jos. Bruno Talbot, et dame Hélène Diganard, 
son épouse, pour le recouvrement de £500 à lui dus pour 
argent prêté par obligation solidaire du 29 septembre, 1856, 
devant Mitre. Clapham, et conclut à ce que les défendeurs 
soient solidairement condamnés à lui payer la somme 
réclamée. 


A cette action la dame Hélène Diganard plaide qu’elle 
n’est pas tenue au paiement de cette dette, sur le principe 
qu’elle ne peut s’obliger que comme commune en biens, et 
non solidairement, et, de plus, qu’elle est séparée de biens, 
et que l'argent ainsi prêté avait été employé par le défen- 
deur Talbot pour l’aider à l'érection d’une maison à lui 
appartenant. 


La seule preuve consiste dans les réponses des défen- 
deurs sur faits et articles. Le 2 avril, 1860, l’honorable 
juge Stuart rend un jugement déboutant l’action quant à la 
défendresse Hélène Diganard, sur le principe qu’elle ne 
pouvait s’obliger que comme commune en biens avec son 
mari pour une dette par lui contractée, et qu’à l’époque 
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du prêt au défendeur elle était séparée de biens, et con- 
damne le défendeur Talbot à payer au demandeur la somme 
réclamée. 


Le 12 juillet, 1860, le demandeur saisit # d’un immeuble 
appartenant au défendeur, situé sur les rues Notre-Dame 
et Lamontagne, Basse-Ville de Québec. A cette saisie 
Hélène Diganard produit une opposition afin de distraire, au 
moyen de laquelle elle réclame l’usufruit créé en sa faveur 
sur cet immeuble, en vertu du testament de feu George E. 
C. Côté, décédé, son époux en premières noces, du 15 juillet, 
1834, devant Mtre. Dugal ; elle allégue que l’immeuble 
saisi est identiquement le même que celui à elle légué 
dans le legs universel en usufruit de son dit premier mari; 
elle allègue en outre avoir fait un inventaire au décès de 
son mari, et elle conclut qu’il soit fait distraction de la saisie 
faite sur le défendeur, de son droit d’usufruil créé et con- 
stilué en sa faveur par le testament du dit G. E. C. Côté, 
son premier mari, et consistant en Je revenu annuel des 
bâtisses saisies en cette cause, avec la nue propriélé, et que 
la saisie réelle faite soit déclarée nulle et de nul effet 
quant au dit usufruit. 


Le demandeur (l’appelant) conteste cette opposition seule- 
ment quant à la maison bâtie sur la rue Lamontagne, sur 
le principe qu’elle n’existait pas lors du décès du dit G. 
E. C. Côté, premier mari de l’intimée, et que cette maison 
avait été érigée du consentement de la dite Hélène 


Diganard, sur une partie du terrain à elle légué, et ce, 
avec l’argent prêté par le demandeur. 


L’issue est jointe sur cette défense, et la preuve consiste 
dans une admission de faits citée au long par l’honorable 
juge Meredith dans sa dissertation lors de la reddition du 
jugement en appel. 


Le 2 mars, 1861, l’honorable juge Stuart rend un juge- 
ment maintenant l’opposition avec dépens. 


Jugement :—‘ Considering that the opposant, Hélène 
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‘ Diganard, has the usufruct during her natural life of the 
“ property seized in the present cause, and that such 
“ usufruct can only be sold upon a judgment against her 
“the said Hélène Diganard :—Considering that nothing 
‘ pleaded in the plea filed tothe said opposition by the 
“ plaintiff can, or does in Jaw, operate a forfeiture of the 
‘ said right of usufruct, doth maintain the opposition afin 
“ de distraire, and doth overrule and set aside the contes- 
“ tation thereof, with costs against the plaintiff; and the 
‘ Court doth further declare the said opposant, Hélène 
‘ Diganard, to be proprietor of the usufruct of the said pru- 
‘ berty in this cause seized, and doth order that from and 
‘“ out of the seizure of the said property, distraction be made 
‘in favour of the said Hélène Diganard of the usufruct to 
‘© her belonging and claimed in and by her said opposition, 
‘ which usufruct consists in the enjoyment by the said 
“ Hélène Diganard, during the period of her life, of the 
“ rents and revenues of the property, buildings and appur- 
‘ tenances so seized in the present cause ; and doth grant 
‘€-mainlerée of the said seizure to the said opposant, in so 
‘“ far as the said usufruct is concerned, as prayed in and by 
“ her said opposition.” 


C’est de ce jugement qu’il est interjeté appel. 


Kerr, {or the appellant :—The respondent by her opposi- 
tion would fain persuade the Court that at the time of her 
first husband’s death the lot seized was exactly in the same 
state, having upon it the same buildings, as at the date of 
her opposition. A more thouroughly fraudulent transaction 
the appellant believes never came under the notice of a 
Court of Justice. Talbot and his wife borrow from the 
present appellant £800 to be repaid in three years, with 
interest. They contract with Chateauvert, a mason, for the 
building of a house on a portion of the lot in question, and 
also for repairs to be made to the other buildings then exis- 
ting thereon; as security they mortgage the whole of the 
lot. The house is built, and Talbot and his wife profit to the 
extent of £2300, that being the balance due by them to 
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Chateauvert and the appellant. No sooner however are 
demands made upon them for re-payment of the money so 
‘borrowed, and for payment of the cost of the buildings and 
repairs, than the wife pleads the nullity of the contracts en- 
tered into by her, declares that the house so built is the 
property of her husband, in which she has no interest, in- 
vokes the moyens of nullity granted to married women by 
statute to protect them from being victimised by their hus- 
bands’ creditors, and succeeds as against the present appel- 
lant, who is declared to have no recourse against her. In 
the meantime, as may be gathered from her own opposition, 
and the admissions filed, she collects all the rents of the 
house so erected with the appellant’s money, and benefits 
by his loss. 


The ground upon which the respondent relies for the 
maintenance of her pretension, that she is entitled to the 
usufruct of the house built by Talbot, upon Mouñtain Street, 
is, that such house 1s an accession to the lot originally be- 
queathed to her by Côté ; that she consequently stands in 
the same position as the proprietor, had the house been 
built by any other than Talbot, quoad her usufructary in- 
terest ; and that, having a right of usufruct of the ground 
whereon it was built, the rule accessorium sequilur prin- 
cipale applies, and the house is subject to her life en- 
Joymeni. 


On the part of the appellant it is contended, that the 
building of a house upon a portion of the lot bequeathed, is 
such a mulala mulalione rei as to extinguish the asufract 
thereon. According to the principles of the Roman law, 
it is not necessary that the thing should be totally lost, in 
order to produce such an effect, but any important change, 
a mulala forma ret is sufficient. Is not the change effected 
in this instance one of form? Is not the aspect of that por- 
tion of the lot completely altered? If a usufruct, created 
on a house, be put an end to by its destruction, the usufrut- 
tier having no right to the place whereon it stood, surely 
the converse of that principle is correct. 
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It was pretended in the lower Court that the legacy to the 
respondent being universal, a portion of the lot only having 
changed in form, no effect whatsoever was produced on the 
rights of the legatee, save that she was entitled to the enjoy- 
ment of the house producing such change. Reliance was 
placed upon the difference existing between the universal 
residuary legatee of the usufruct of an estate, and the legatee 
of the usufruct of a particular immoveable. It is true that 
in the first case the usufruct of the whole estate is not des- 
troyed by the change of form of a part, but the usufruct of 
that portion of the estate, the form of which is changed in 
a manner similar to the portion of the lot, the subject of 
contestation in this cause, is thereby extinguished. 


It is to be remembered in this cause, that the contest, 
quoad the right of usufruct, is not between the propriélaire 
and the wsufruilière, but is between the latter person and 
those who have been defrauded by her, and the proprietor’s 
representations, (they acting in concert,) into spending their 
time, labour and materials, and advancing their money to 
erect a building, built, it may be said, entirely by them, at 
their own expense, and of which the respondent now wishes 
to claim the usufruct, and thus to benefit by her own and 
her husband’s fraud. 


From the fact of the respondent having permitted the 
erection of the house in question on the lot subject to her 
usufruct, is not the conclusion to be drawn that she there- 
by waived her right, and that if she be entitled to any re- 
compense whatsoever, it is merely the actual value of the 
usufruct of the naked lot of ground? The principle of ‘ on 
ne peut pas s’enrichir aux dépens d’autrui,” certainly 
applies most forcibly to the present case in favour of the 
appellant’s pretensions, and should, with the other grounds 
urged, tend to turn the scale of justice in his favour. 


Another point presenting itself for the consideration of 
the Court is, that whilst the defendant and respondent were 
maturing their schemes, by which they might, without any 
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expense or money, cause to be built for their benefit, a house 
costing nearly £2,000, they overlooked the fact that the 
house erected by Talbot, the husband, on ground subject to 
his wife’s usufruct, if declared to be subject to that right, 
would be such an advantage conferred upon her by him, 
as is prohibited by the 282nd Article of the Coutume. * Non 
seulement” says Pothier (1) ‘il n’est pas permis à l’un des 
conjoints de donner à l’autre conjoint les choses mêmes; il 
ne luiest pas même permis de lui en donner la jouissance.” 


Can any authority be more direct and conclusive? We 
have, in the present case, the husband essaying to give to 
his wife the usufruct of that of which he has defrauded his 
creditors, to better her condition by the gift of tne joutssance 
of a house built by him, and for whieh he has not paid, to 
withdraw from his own domain and to render, during his 
wife’s lifetime, unavailable to those having claims against 
him, a large portion of his estate. 


Tazsor, pour l’intimée :—L’intimée soutient que la 
question qui s'élève en cette cause est de savoir si l’usu- 
fritière a droit de réclamer son droit d’usufruit sur la maison 
construite suivant les termes du marché intervenu entre les 
parties. L’intimée maintient qu’elle a incontestablement ce 
droit. Elle ne pouvait empêcher raisonnablement cette 
érection, et nonobstant qu’elle ait comparu au marché du 16 
septembre, 1856, elle n’a pas cependant renoncé aux droits 
d'usufruit qu’elle avait, et que lui donnait réellement la 
portion de l’immeuble sur laquelle on a érigé la maison en 
question. Elle n’a jamais non plus renoncé à l’augmenta- 
tion de l’usufruit que lui donnait la dite bâtisse. Cette 
érection nouvelle est loin d’être une des causes qui mettent 
fin à l’usufruit. 


L’intimé a été rigoureusement obligée de faire opposition 
pour réclamer son usufruit, attendu que dans la saisie 
aucune réserve n’était faite de ses droits sur aucune des 
deux maisons, nonobstant que le saisissant connût parfaite-- 





(1) No. 36, Don entre mari et femme. 
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ment les droits de l’intimée, et cela d’autant plus, qu'elle 
avait produit dans la dite cause avec scs réponses sur faits 
et articles, le testament et tous les titres qui constituaient 
son droit d’usufruit. La propriété sur laquelle on a bâti la 
nouvelle maison donnait des revenus annuels à l'intimée, 
elle a par là même droit à l’augmentation, à la plus value 


des fruits de la propriété, comme faisant partie de son 
usufruit. (1) 


MerepitH, Justice :—The respondent is the usufructuary 
for the term of her natural life ofthe lot of land and premises 
seized in this cause.—Her husband, Joseph Bruno Talbot, 
a co-defendant with her in the Court below, is the owner 
of t#th of the same property, which is situated in this city, 
and is bounded in front by Mountain street, and in rear by 
Notre Dame street. 


Since the said parties have thus been possessed of the 
_ property in question, they have put up a valuable stone and 
brick house on that part of the emplacement bounded by 
Mountain street. 


The house so erected, which forms part of the premises 
seized in this cause, was built by Pierre Chateauvert, under 
contract with the said parties (Talbot and his wife) bearing 
date the 16th day of September, 1856. 


On the 29th day of September, 1856, the plaintiff in this 
cause lent Talbot and hie wife the sum of £800 cy., for 
which they mortgaged the said emplacement with the 
buildings then erected, and thereafter to be erected, thereon. 


The sum so lent not having been paid when due, the 
plaintiff institated the present action for the recovery 
thereof; and Mrs. Talbot, the respondent, having pleaded 
that she had received no consideration for the obligation 





(1) 4 Duran‘on, Ed. Belge, No. 1492 :—1 Pothier, Douaire, Nos. 241, 255: - 3 Toull., 
Nos. 418 et 442 :—4 Pothier, Propriété, Nos. 169, 170 et 203 :—2 Proudhon. Usufruit, 
Nos 478, 901 et 904 :—2 Dict de Législation Usuelle, p. 610 :—1 Proudhon, Usufruit, 
Nos. 26, 30 et 3l-:—4 Duranton, Nos. 686 et 689 :—2 Marcadé, sur l’art. 655, Nos 431 
et518:—17 Guyot, Rep., vbo. Usufruit, p. 399 :—4 Pandectes de Justnien par 
‘Pothier, p. 184. 
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to which she had so become a party, that, on the contrary, 
the debt in questior was a debt due by her husband, for 
which, according to law she could not become responsible ; 
the action was dismissed as against her, and judgment was . 
rendered against her husband alone. In execution of this 
judgment the lot of land and premises already mentioned 
having been seized, the respondent bas filed an opposition 
afin de distraire claiming that the scizure so made be set 
aside, in so far as regards her usufruct of the emplacement 
and premises seized. 


The appellant (plaintiff in the Court below) contested 
the opposition thus filed, in so far as regards the house 
built by Chateauvert upon the lot in question, and the land 
upon which that house stands; une of the allegations in 
the contestation being that the sum of £800, so lent by the 
plaintiff, had been spent in the erectivn of the said house. 


Issue was Joined upon the contestation, and during the 
enquéle the following admissions were filed. 


The said plaintiff, contesting party and the said opposant, 
to save costs admit :—lo. That at the time of the said G. 
E. C. Côté’s death he was possessed, as proprietor, of the 
lot of land seized in this cause. | 


20. That at the time the buildings on the said lot, with 
the exception ofthe three story stone and brick house on 
Mountain street, were as described in the sheriff’s adver- 
tisement of the sale in this cause made and filed. 


80. That on the twenty-ninth day of September, eighteen 
hundred and fifty-six, the said plaintiff lent and advanced 
to the said defendants the sum of eight hundred pounds, 
currency, as evidenced by deed passed before Clapham and 
colleague, notaries, a copy whereof is herewith fyied 
marked A, and by which they promised, jointly, to repay 
the same to him as therein specified, and mortgaged, as se- 
curity therefor, the lot of land and buildings, erected, and 
thereon to be erected. 
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40. That at the time the said sum of money was so bor- 
rowed, the said three story stone and brick house on Moun- 
tain street had not as yet been built on the said lot. 


50. That the said money was so borrowed from the 
plaintiff with the intention therewith to build the said house, 
and that the said sum was, or the greater portion thereof, 
expended in building the same. 


The judgment of the Court below dismissed the plaintiff's 
contestation, and it is from that judgment that the present 
appeal has been instituted. 


On the part of the appellant it is contended that the buil- 
ding of a house upon a portion of the lot bequeathed, is 
such a change of that part of the property, as to put an end 
to the usufruct. 


The erection of a house on a vacant lot, evidently 
tends to increase the revenue yielded by such lot; and it 
seems unreasonable to say that a work, the direct tendency 
of which is to improve a usufruct, should, according to law, 
destroy the usufract which, as a matter of fact, it tends to 
improve. Several authorities in support of that pretension 
have however been cited from the Roman law; but I 
may observe that these authorities refer to the case of usu- 
fruct established upon a particular property, which is not 
the case before us. The authorities from the Roman law, 
cited by the appellant, as well as those referred to by the 
respondent, are to be found in the 4th vol. of the Pandects 
of Justinian by Pothier, from page 182 to page 186; but I 
do not deem it necessary to dwell at any length upon those 
authorities, because our own law on this subject is so 
reasonable and is so clearly laid down by Pothier, as ac- 
cording to my view, to leave no room for doubt. 


In his Traité du Douaire, No. 255, vol. 4, page 121, after 
reviewing the opinions of the Roman jurists, Pothier says: 
‘ Dans notre Droit Français, on ne s’attache pas aux subti- 
‘‘ lités du Droit Romain; et soit que l’usufruit soit d’une 
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‘“ universalité de biens, soit qu'il soit l’usufruit spécial 
‘ d’une certaine chose, lorsque la chose chargée d’usufruit 
“a changé de forme, et a été convertie en une autre chose, 
‘“ on doit décider que lusufruit n’est pas éteint, et qu’il 
“ doit subsister dans la chose en laquelle a été convertie 
‘“ celle qui a été chargée de l’usufruit. 


‘ C’est pourquoi, si l’on a donné à une femme pour son 
“ douaire conventionnel, l’usufruit d’une maison; si la 
‘“ maison vient à être incendiée par le feu du ciel, et que 
“Je propriétaire ne juge pas à propos de la rebâiir, la 
‘“ douairiére doit jouir par usufruit de la place, et la louer 
“ comme elle pourra; et elle doit pareillement jouir en 
‘ usufruit du prix que seront vendus les matériaux qui en 
‘ restent : si au contraire le propriétaire rebâtit la maison, 
‘ Ja douairière aura l’usufruit de la maison qui aura été 
 rebâtie.” 


As well upon the foregoing authority, as upon the reason 
of the thing, I am satisfied that the pretension of the ap- 
pellant, now being considered, was rightly overruled. 


It is also contended by the appellant that the respondent 
having permitted the erection of the house in question on 
the lot subject to her usufruct thereby watved her right ; 
by which I understand her right to that part of the lot upon 
which the house was built. 


The answer to this pretension is, that the respondent as a 
married woman could not bind her property for a debt for 
which she could not make herself liable; that she could 
not make herself liable for the debt in question, except to 
the extent that the loan for which that debt was contracted 
was required to improve her usufruct; and that although 
it is now admitted that the sum loaned by the plaintiff, or 
the greater part thereof, was expended in building the said 
house ; yet it does not appear to what extent that expendi- 
ture improved the usufruct of the respondent, as compared 
with the nue propriété belonging to her husband and others ; 
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and therefore we cammot say to what extent the respondent 
could have waived her usufruct so as to admit of the crea- 
tion of a valid hypothec in favour of the appellant. 


It is much to be regretted that the facts which now are 
in evidence before us, ‘could not have been, or at least were 
not, established m the course of the original action by the 
appellant agaimst the respondent. 


It is now formally admitted that the sum of £800 in 
question ‘* was borrewed from the plaintiff, with the inten- 
“tion to build therewith the said huuse, and that the 
“ said sum, or the greater part thereof, was expended in 
building the same.” If the facts thus admitted had been 
established under the issue raised in the original action, 
the plaintiff would have been entitled to an expertise to 
determine to what extent the usufruct of the respondent 
was increased in value by the expenditure so made, and to 
that extent the notarial obligation would have been binding 
upon her. 


It is in consequence of the necessary proof not having been 
adduced at the proper stage of the proceedings, that the 
judgment of the Court below has a tendency to enable 
the husband of the respondent to confer upon her an ad- 
vantage contrary to the 282nd article of our custom. 


We are not now called upon to determine whether any, 
and if any, what redress may yet be available to the ap- 
pellant. 


The question, and the only question, for our consideration 
is, as to the correctness of the.judgment of the Court below 
setting aside the scizure made in this cause in so far as 
regards the usufruct of the respondent. 


In determining that question it ix proper to bear in mind 
that the usufructuary estate claimed by the respondent, is, 
in contemplation of law, a separate and distinct property 
from the nue propriété belonging to her husband. The rule 
on this subject is very clearly expressed by Proudhon: 
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“ L’usufruit d’un fonds doit done être envisagé comme un . 
“ immeuble particulier, civilement séparé et distinct de la 
“nue propriété. (1) 


Bearing this in mind, and seeing that the usufruct thus 
belonging to the respondent and claimed by her, has been 
seized, not under a judgment against herself, but under a 
judgment against her husband, and for the satisfaction of a 
debl, which il has been judicially declared she does not owe, it 
seems to: me to:be certain that the judgment of the Court 
below is right. Imdeed I would hardly have felt myself 
justified in entering at such length into the foregoing ex- 
planations, were it not for the magnitude of the sum in- 
volved, and the care with which. the case was argued. 


Les prétentions de l’appelant ne purent prévaloir, et la 
décision de la Cour Supérieure fut confirmée à l’unanimité 
de Ia Cour du Banc de la Reine, en donnant pour motif 
qu'il n’y avait pas mal jugé dans l'arrêt de la Cour 
Supérieure. 


CampBELL & Kerr, pour l’appelant. 


Taxsor, pour l’intimée. 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Struart, Justice. 


Brake, ef Al.,cccccccece eeeesve ce Plainliffs. 
No. 696. . vs. 
À Paver, et al... sever sees « Defendants. 





Held : - That the shoriff is entitled to} Jugé:—Que le shérif a droit à eon 
poundage on the ju licial sale of property, | poundage sur toute vente de propriétés, 
in all cases, whether ho receives the money | dans tous cas, sit qu'il recoive le prix ou 
or a bond is given in tue manner pro-| qu’un cautionnement soit doune tel que 
vided by Jaw. voulu par la loi. 


Judgment rendered the 5th March, 1862. 





On the 18th of July, 1861, the sheriff of this district, under 
a writ of fer: facias, proceeded to the sale and adjudication 





(1) Proudhon, Usuf,, 1 vol., p. 16, No. 23. 
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of a certain immoveable property, which, by the judgment 
rendered in the cause, had been declared hypothecated to 
and in favor of the plaintiffs. 


The plaintiffs in the cause became the adjudicatatres, and 
a bond was by them given in the manner provided by the 
Con. Stat. for Lower Canada, cap. 85, sec. 13. 


On the Srd of September, 1861, the sheriff duly filed his 
schedule of return, in which in the list of sheriff’s fees and 
disbursements was found an item of $120.00, charged as 
poundage on the above mentioned sale. 


On the 5th December, 1861, a motion was made on behalf 
of the plaintiffs that: “inasmuch as no monies have been 
‘“‘ levied by the sheriff of the district of Quebec, by reason 
‘ of the sale of the immoveable property of the said defen- 
“ dants mentioned in his schedule of return filed in 
“this cause, on the third day of September last, but the 
“same has been purchased by the plaintitis, and a bond 
‘ by them given in the manner provided by law, the said 
‘* sheriff be directed to amend his said schedule of return, 
* in so far as respects the sum of money therein mentioned 
“ as a charge for poundage, to wit: the sum of £30 currency, 
“ and that the said sheriff be not allowed any such sum uf 
‘* money as part of his fees and disbursements in the pre- 
‘ sent cause.” 


An appearance was put in for the sheriff, and at the 
hearing : 


Invine, for plaintiffs:—Relied entirely upon the 95 cap. 
Con. Stats. of Lower Canada, which allowed the sheriff to 
charge poundage on any monies he levied on sheriff's sales» 
but in which Statute there was no mention whatever made 
of poundage being allowed to the sheriff where he received 
no money at all, but simply a bond for the payment of the 
money. 


Parkin, for the sheriff :—Urged that by the Con. Stats. of 
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Lower Canada, the sheriff is allowed all his disbursements, 
and is authorized to charge, over and above, at the rate of 
24 per cent for poundage, to be deducted out of the money 
he levies; (1) to “levy” does not mean actually to 
receive money; by several statutes it is enacted, that a 
percentage shall be paid upon a levy, in cases in which 
it is not absolutely necessary that the monies should come 
into the sheriff’s hands at all; thus it is enacted in the Con. 
Stats. tor Lower Canada, cap. 85, sec. 2, sub-section 4, that 
the execution shall first be levied against the moveables, 
and that if this levy produces no money, it shall then be 
levied against the real estate. 


Impey in his “Office of Sheriff,’ page 131, says, if the 
sheriff levy he is entitled to poundage, though the parties 
compound before he sells any of the defendant’s goods. 
The idea here clearly is that the seizure in execution takes 


place but no sale, and consequently no money comes into 
the sheriff’s hands. 


In Alchin vs. Wells, 5 T. R. 470, cited in Impey, page 
132, it was decided that the sheriff is entitled to poun- 
dage for levying on execution, there is no question that the 
sheriff is entitled to poundage when he receives money on 
an execution, so that this case must be looked at as a deci- 
sion that the sheriff is entitled to poundage upon a simple 
seizure, and in page 128 of the same work, it is said the 
sheriff is entitled to poundage on the sum he shall so levy or 
extend and deliver in execution. 


Burrill, in his Law Dictionary, explains the word levy as 
a taking or seizing in execution, to apply an execution to 


a property, to subject property to the operation of an exe- 
cution. | 


I also refer to the case No. 150 of 1811, Hoyt vs. Thillon, 
and the Sheriff opposant, in which it was held by Chief Jus- 
” tice Sewell, sitting at Quebec, that all money paid by the 





(1) Con. Stats. Lower Canada, cap. 85, sec. 9. 
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sheriff on a sale by ‘écrel to the bailiff for a criée is a disburse- 
ment which he has a right to charge, but he has no right to 
charge for his own warrant to seize, or for his draft of his 
advertisement of the sale, these being services which he 
performs personally, and which are paid for by the fees 
allowed on executions, and the poundage given by the or- 
dinance 25, Geo. III, cap. 2, sec. 35. (1) 


Casauzr, Counsel for the sheriff :—D’aprés le droit com- 
mun le shérif est obligé d’exécuter tous les writs de Sa 
Majesté sans rémunération ni paiement aucun, et il ne 
peut maintenant exiger que ceux qui lui sont accordés par 
la loi. (2) 


Il a été décidé que le shérif n’a pas droit au poundage 
s’il n’y a pas eu de saisie, (if there has been no actual levy) 
quoique l'argent lui soit payé, et dans la cause de Hutchison 
vs. Birch, sous citée, qu’il ne pouvait pas exiger le poun- 
dage sur colorable levy. (3) 


Mais il est en droit d'exiger ce poundage après la saisie, 
quand bien même les parties transigeraient avant la vente. 


Mais le shérif a ce droit sur le montant entier de la 
vente, quand bien même la partie aurait payé directement à 
son créancier. (4) 


Le shérif peut même prendre en exécution pour son 
poundage. (5) ° 


(1) 8 Moeson and Welsby, page 249, Chapman vs. Boulby :—2! Law Journal, 
Com. Pleas), page 194, Holmes and Sparke :—4 Maule and Selwyn, page 256, 

wetorne vs. Wilkinson :—6 Espinasse, page 111, Ballen vs. Ansley :—12 Meeson 
and Wolsby, page 31, Davis vs Edmonds :—5 Dowling, (New Series), page 37, Curtis 
vs. Mayne : —Petersdorff's Abridgement, page 612, Lake ve Turner. 

(2) 1 Chitty’s Practice, page 695 :—Graham vs Grill, 2 Maule and Selwyn’s Reports, 
p. 291 :—Rex vs. Palmer, 2 East’s Reports, page 411 :—Colls vs. Coates, 11 Adolphus 
and Ellis Reports, p. 826. 

(3) Grabam vs Grilh ci-dersus cité, p. 296:—Colls vs Coates, ci-dessus cité, p. 826, 
et la même cause rapporte en Perry and Davis Reports, Vol. 3, p. 511 :— 
Hutchinson vs. Birch, 4 Taunt. 619:—Alcbin vs. Wells, 5 Term Keports, p. 
470 :—Chapman vs. Boulby, 8 Meeson and Welaby, p. 249 :— Holmes vs. Sparkes, 21 
Law Journal, (Common Pleas) p. 194 

Rawatorne vs. Wilkinson, 4 Muule and Selwyn’s Reports, p. 256 :- Bullen vs. 
Ansley, 6 Espinasse, p 111. 

(4) Davis vs Edmonds, 12 Meeson and Welsby, p. 31. 

(5) Curtis vs. Mayne, 5 Dowling, New Series, p. 37. 
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M. Parkin a clairement expliqué ce que signifie le mot 
levy, et les autorités que j’ai citées démontrent aussi claire- 
ment que possible que la pratique partout suivie est con- 
forme à cette signification. 


Sruarr, Justice :—This is a very important question, and 
one which bas not as yet come under the notice of *the 
Court; as to whether the sheriff is entitled to the usual 
poundage granted him by the Con. Stats. of Lower Canada, 
chap. 82, sec. 9, where it is enacted that the sheriff shall 
be entitled to 23 per cent out of the monies he levies, &c., 
when instead of receiving the money he takes a bond from 
the purchaser in the manner provided by law. 


The question lies in the meaning of the word levy, what 
is a levy, and when does it take place. Is the mere seizure 
of the property by the sheriff sufficient to constitute a levy. 
Or is it necessary that a sale should take place and that 
the monies arising therefrom should be paid into the hands 
of the sheriff? 


Bat the objection taken at the bar to the mode in which 
this matter is brought before the Court is conclusive, we 
can make no order upon the sheriff. If he takes more 
than the law allows him, an action to recover the sum 
paid is the remedy, in such an action the whole question 
would arise, it cannot be decided on motion. 


Judgment, take nothing by the motion. 
Hotr and Iavine, for plaintiff. 
Park, for sheriff. 

Casavzr, counsel for sheriff. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—-Sruanr, Justice. 


. Morrny et al,..... eoccce seoccce Plaintiffs. 
, V8. 
No.20. WALL,. 200 cece eeocerseercoge ae Defendant. 
and 
oun Opposant. 


Held :—~That the creditor of a rente| gf: Qne le ane d'ene rente 
constituée which has been pool with: fats qui a été porté son come 
out his knowledge o contoment et hors ne 
of charges subject to ) which an “aban imenoveable cahier de char, sujet t auxquelles ay 
has been sold by forced Hieltation, cannot | immeuble a été vendu per li n, 2e 
maintain an opposition afin de coneerver peut maintenir une opposition afin de 
for the payment of the aotal out of.the ! conserver pour le paisment du 
proceeds of the immeoverble paid Mto car les deniers provenant de la vente de 
court. ] immeuble. 


Judgment rendered the the 5th March, 1862. 


hese 


This was an action en lécitaiion. 


Montizambert, the opposant in the cause, in his quality 
of curator duly appointed to the vacant estate and succes- 
sion of the late John Coffin, by his opposition afin de con- 
server opposed the payment and delivery of the monies 
to arise from the sale of the property,.to the end that 
out of the said monies he might, by special privilege of 
bailleur de fonds, be collocated and paid a sum of £169 0 0. 
In support of his opposition he produced a deed of sale 
dated the 6th Pebruary, 1826, by the said John Coffin, to one 
Peter Murphy, of the property in question in the cause, for 
the price of £169 0 0, which it was by the said deed of 
sale agreed should remain in the hands of Peter Murphy, 
the purchaser, and his heirs, as the capital of an annual and 
constituted rent, for securing which capital sum Murphy, 
by the said deed of sale, specially mortgaged the property 
sold, by privilege of bailleur de fonds, it being specially 
agreed that this latter obligation and the conséitut should in 
no wise derogate from one another. 


It was alleged that on the 27th of February, 1856, the legal 
representatives of Peter Murphy, deceased, granted titre 
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nouvel of the deed above mentioned in favor of the legal re- 
presentatives of John Coffin, deceased, with the express con- 
dition that nothing therein contained should in any wise affect 
or prejudice such other rights as the legal representatives of 


Coffin might have upon the property, nor be construed to 
create novation of bypothec. 


The plaintiffs contested the opposition, and by their per- 
petual exception alleged, that by the judgment rendered in 
the cause, it was ordered that the property in question 
should be sold subject to and in accordance with the list 
of charges to be filed and approved of in the cause. 


That in pursuance of the said judgment a list of charges 
was filed in the cause by the plaintiffs, by which they de- 
clared that they proposed to sell the property in question 
subject to (among other charges) the payment to the legal 
representatives of the late John Coffin of an annual consti- 
tuted rent of £10 0 0. That the list of charges was by a 
judgment of the court duly approved. 


That the sale of the property subject to the charges men- 
tioned in the said list of charges was duly published in the 
manner reqtired by law. 


That the sale took place subject to (among other charges) 
the.payment of the annual and constituted rent due the 
legal representatives of the late John Coffin. 


That the court confirmed the said sale subject to the said 
charges by adjudging the property to the highest and last’ 
bidder, one Thomas Wall, who thereby and by the payment 
of £570 0 0 became the purchaser and proprietor of the 
property, subject among other things, to the annual and 
constituted rent to and in favor of the heirs Coffin. That 
if the opposant was collocated out of the sum of £570 0 0 
for the capital of the said constituted rent, the nature and 
conditions of the sale would be altogether changed and in- 
justice done as well to the plaintiffs as to the defendant, 
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and the adjudicalaire in the cause would be released from 
one of the charges subject to which the property was sold. 


The opposant answered specially that he could not, as 
holder of the constituted rent secured by privilege of bailleur 
de fonds be forced to proceed by opposition afin de charge ; 
that it was optional with him to proceed in that way or by 
his present opposition ; that he could not be deprived of such 
option without his consent ; that the several judgments in the 
cause were null and void in so as far as he was concerned, 
inasmuch as be was not a party to the same; that the 
matters and things in the said judgments decreed and de- 
cided were res inter alias judicata, as regarded him, and as 
such, were not binding on him; and that it was not com- 
petent for the parties by consenting te, or for the judge by ap- 
proving of the insertion of, a clause in the register of charges, 
without his knowledge or consent, to deprive him of his 
said option; that the several public notices mentioned in 
the perpetual exception did not convey any notice whatever 
to him, either in fact or in law, that the plaintiffs and de- 
fendant had colluded or collusively attempted to defraud 
and deprive him of his right to demand the re-imbursement 
of the capital by falsely and illegally describing the said 
constituted rent in the register of charges as a charge upon 
the property. | 


Stuart, G. O. for plaintiffs, urged that the opposition 
should be dismissed and the plaintiffs exception declared 
well founded and maintained, because, in virtue of the 48th 
cap. Con. Stats. for Lower Canada, the sale by licitation made 
after certain prescribed formalities (which formalities had 
been fulfilled in the present case) had the effect of a décret 
and purged the property sold of all charges, privileges 
hypothecs, &c., in the same manner as adjudications upon 
execution against immoveables, excepting the charges en- 
tered in the register of charges. 


That if the opposant had any other rights than those 
granted him in the published register of charges, he should 
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have produced his opposition afin de charge, and thus have 
prevented the sale until such time as his said rights had 
been definitively settled by the court. 


That not having done so, he could not now succeed on 
his opposition afin de conserver, and thus completely annul 
the sale and adjudication which had taken place. 


MonrizAMBERT, for opposant argued : 


ist. That the opposant, as holder of the constituted rent, 
was an hypothecary creditor of the plaintiffs and defendant ; 
and that in the event of any sale by décret, or other judicial 
sale of the hypothecated property, it rested with him the 
opposant, and with him alone, to decide whether the capital 
of the rent should be paid to him out of the proceeds of the 
sale, or whether, on the contrary, the rent itself should be 
converted into a charge réelle on the property, and be paid 
in future by the purchaser. 


2d. That if the plaintiffs and defendant could deprive him 
of his option in this respect, and thus of his capital, without 
his knowledge and consent, by putting his claim in the list of 
charges, they could do the same with any judgment creditor 
or other hypothecary creditor, and à fortiori with any shrple 
contract creditor, for if as to one delle exigible, why not as to 
another? 


Srd. That the order of the court approving of the list of 
charges was res inter alias judicata as to the said opposant. 


4th. That if the publications relied on by the plaintifls 
were notice of such order to the opposant, they could only 
have been so for the purpose of putting him mora to file 
an opposition afin d'annuler. 


5th. That it would be inconsistent for the court to hold 
that it was addressed to him for that purpose. 


6th. That even if it were, parties neglecting to file oppo- 
sitions afin d@annuler in cases of forced licitations were ex- 
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pressly allowed to convert their recourse into an opposition 
afin de conserver on the monies. (1) 


7th. That to deny to the opposant the enjoyment of the 
option and recourse he contended for, was to deprive the 
heirs he represented of an opportunity the Jaw had given 
to them, and perhaps the only opportunity they might ever 
have, of recovering and placing at a high interest a sum 
now invested at a low rate. 


8th. That there must be a remedy for every wrong ;—that 
in this case the wrong done to the opposant by the plaintiffs 
and defendant, or attempted to be done by them, could be 
remedied, or averted, without injury to the adjudicataire, or 
any alteration of the conditions of his purchase, by subro- 
gating the plaintiffs and defendant to the opposant for the 
rente from the date of the jadgment of distribution award- 
ing the amount of its capital to the opposant out of the 
balance of the money paid into court, which would other- 
wise belong to them. 


And for authorities jn support of this view of the case 
the following were cited : (2) 


Judgment.—Considering that the plaintifis have well and 
sufficiently established in evidence the fact by them pleaded 
in and by their perpetual peremptory exception to the 
opposition afin de conserver of the said Edward Lewis 
Montizambert, ès qualilés ; considering that the sale by lici- 





(1) Con. Stats. Lower Canads, cap. 48, sec. 6. 

(2) Reimbursement of capital of rente may be claimed in case of sale by décret, 
Recouil de Bretonnier, vbo. Rentes, Remboursement p. 310 :—Rep. de Jurisprudence, 
vbo. Renate :—4 Ancien Denisart, p. 202, No. 13, vbo. Remboursement :—2 Prevot 
de la Jannés, Juris, Française, pp. 270 et 271 :—Pocquet de Livonnière, Règles du 
Droit Français, Liv. IV, cap. 3, e 13, n 336 :—Lacombe, Receuil de Jurisp , vbo. 
Déeret No 13, p. 160 : —Loyssau, té du Déguerpissement, Liv. 3, cap. 9, Nos 4 
et B:—And in any case of Judicial sale, Pocquet de Livonnière, Règles du Droit 
Fran Liv. 4, cap. 3, e 13, p. 336.—Oapital of rente exigible ex accidents, 
Pothier, Contrat de Rente, No. 114 :—Pufa par lo décret de quelque hérita 
bypothéqué à la rente, Pothier, Traité de la Communauté, No. 83 :—Sale by 
Hoitation has the effect of a décret. Con. Stats. Lower Canada, cap. 48, se0.5 :—Rente 
Constitaée n'est pas une cherge réelle mais une hypothèque, Ferrière, Dict. de Droit, 
vbo. Rente Constituée : — An opposition afin de charge for a rene constifuée cannot be 
maintained, but the creditor may claim the capital by opposition afin de conserver. 
Decided in the case of Thibaudeau vs. Raymond, et al., No. 447 of 1821, in the Court of 
King’s Bench, at Quebec :—Proceedings by opposition gfn de charge optional with 
holder of rente, Con. Stats. Lower Canada, cap. 50, sec. 7. 
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tation was made subject to the charge of paying for the 
future the conslilut claimed by the said Edward Lewis 
Montizambert, és qualilés, and that the conditions upon which 
the said sale by licitation was made cannot now be changed 
without setting aside the said sale. Considering that the said 
Edward Lewis Montizambert,has acquiesced in the said sale, 
and the conditions of the same, by not objecting in any way 
to the same, the court doth maintain the plea of perpetuad 
exception, and doth dismiss the opposition, &c. 


Sruarr and Morpny, for plaintifis. 


MonrizaMBenrt, for opposant. 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruanr, Justice, 


PELLETIER, ef al... Plaintifs. 
No. 1846. vs. 
FREER, 000 cccccc cece ccccace Defendant. 


Held :—That if an action can be; Jugé:--Que si une action peut être 
brought at all upon a judgment rendered | portée sur un jugement rendu Fe une 
by a Court here, which seems very doubt- | de nos cours, ce qui paraît très douteux, 
fal, such action being commenced by 2 / telle action étant commencée par un cap. 
cap. ad resp., it can only be maintained | ad resp, telle action ne peut être main- 
upon proof of the allegation that the de- | tenue que sur preuve de l’allégation que 


the Pro le défendeur est aur le point de laisser fa 
with intent to defraud his creditors. province avec intention -de frauder ses 


créanciers. 
Judgment rendered the 5th March, 1862. 


The action was founded on a, judgment of the Superior : 
Court, condemning the defendant to pay to the plaintiffs a 
certain sum of money. 


The declaration set forth that this sum of money had 
never been paid or satisfied in any way, and that, therefore, 
the judgment not having been satisfied, and not having 
been reversed in appeal, was still in full force and 
effect against the defendant. That the defendant was 
immediately about to quit the Province of Canada, with 
the intention of defrauding his creditors in general, and the 
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plaintiffs in particular, and that by his departure they the 
plaintiffs would loose their recourse against him; that for 
these reasons the plaintiffs prayed that a writ of capias ad 
respondendum should issue to take and imprison the defen- 
dant; that he should be condemned to pay to the plaintiffs 
the sum demanded, and that in default of such payment 
his arrest and imprisonment should be declared good and 
valid. 


The writ issued on the affidavit of one of the plaintiffs, 
which affidavit, after stating that the defendant was well 
and truly indebted, and that the deponent believed he was 
about to leave the Province with the intention of defrauding 
the plaintiffs, &c ; contained the following allegations : 


" 6 Et que les raisons sur lesquelles le déposant base sa 
‘¢ croyance susdite sont que le dit William Mulcaster Freer 
demeure actuellement dans la ville de Portland, dans les 
“ États-Unis de l'Amérique, qwil ne se trouve en Canada 
« qu’en passant, et qu’il doit s’en retourner à Portland im- 
‘ médiatement ; qu’il n’a dans le Canada aucuns biens 
meubles ou immeubles, à la connaissance du dit déposant, 
‘“ au moyen desquels le dit déposant, et le dit Edouard 
« Pelletier fils, puissent étre payés de leurs créances sus- 
dites. Que le départ susdit privera le dit déposant, et le 
“ dit Edouard Pelletier fils, de leur recours contre le dit 
William Mulcaster Freer, et que sans le bénéfice d’un 
 capias ad respondendum contre la personne du dit William 
 Muilcaster Freer, le dit. déposant croit qu’il, et le dit 
6 Edonard Pelletier fils, perdront leurs créances susdites.” 


The defendant moved for the quashing and setting aside 
of the writ of capias ad respondendum. ‘ Because the said 
writ was improvidently issued, and because there were no 
sufficient grounds in the affidavit to juetify his arrest.” 


By the interlocutory order made upon this motion ‘on the 
2nd November, 1860, (Tascnerzav, Justice,) the affidavit 
upon which the capsas issued was declared sufficient. 


201. 


The defendant having made default to plead to the action, 
the plaintiffs were heard exparte, the motives for the dis- 
missal of the action appear from the following observations 
of :— 


Stuart, Justice :—The only evidence in the cause is the 
judgment upon which the action is founded. I entertain 
grave doubts upon the right of the plaintiffs to summon the 
defendant to answer a claim founded upon a judgment of 
this Court. What defence can he have? Would he be per- 
mitted to traverse that judgment? If such an action can 
be brought where is this right to end; supposing the pre- 
sent action to be maintained, and the defendant a second 
time condemned by the same Court to pay the same sum 
of money, could the plaintiffs next month, upon making 
oath that the defendant is about to secrete his estate and 
effects, sue him a third time upon the two judgments already 
obtained, and get a third judgment. One judgment ought 
to be enough, and if the means of enforcing payment are 
insufficient they ought to be made sufficient ;—but without 
going the length of saying that an action founded ona 
judgment of this Court cannot be brought, though, I strongly 
incline to that opinion, it seems to me clear that if this 
action can be maintained at all, it must be upon proof of 
the allegation that the defendant is about to leave the Pro- 
vince with intention to defraud, which allegation manifestly 
is the foundation of this second action, and failing in this 
proof it must be dismissed. 

Judgment :—Action dismissed. 

Casauzr and LaneLois, for plaintiffs. 


Vanwnovous, for defendant. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruan?r, Justice. 
Moss, et al.,...... Plaintiffs. 


vs. 
No. 157. { Brown, et al.,.... Defendants. 
and 
HARDY, .scceeceee Plaintiff en reprise d'instance. 


Held :—That in an action brought by Jugé :—Que dans une action, portée 
the heir of a deceased insolvent debtor | par l'héritier d’un débiteur able 
to recover a debt contracted with his | décédé pour recouvrement d'une dette 
executors ; a debt due by the deceased | contractee avec ses exécuteurs ; une 
to the defendapt may be pleaded in | dette due per le défunt au défendeur 
compensation. peut être offerte en compensation. 


Judgment rendered the 5th of December, 1861. 





This was an action brought by the plaintiffs in their 
qualities of testamentary executors of the late Roger Finn, 
who died at Quebec on the 9th March, 1859. The 
plaintiffs set forth in their declaration that on the 12th of 
May, 1859, and after the death of Roger Finn, the defen- 
dants made and signed certain promissary notes in their 
favor, in their qualities above mentioned, and that when 
these notes became due the defendants refused to pay them ; 
they therefore claimed judgment for $3651.58 the amount 
of the notes. 


The defendants pleaded to this action by a défense en fatt 
and a perpetual exception. By their perpetual exception 
they pleaded in ¢ompensation to the action of the plaintiffs 
that the Jate Roger Finn was indebted to them in the sum of 
$5173.50 for the various reasons in their plea set forth. 


The plaintiffs replied specially that compensation could 
not be pleaded because the amount offered in compensa- 
tion was due the defendants by Finn at the time of his 
death, when he was insolvent, and because the amount 
claimedby the action was due the plaintiffs in their above 
mentioned qualities for certain effects of Finn’s estate by 
the plaintiffs sold and delivered to the defendants ; because 
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Finn’s estate was then insolvent and therefore the defen- 
dants had no right to possess themselves of the assets of 
the estate to the detriment of the other creditors, and further 
that there was an action pending between the parties to 
the present suit in which the defendants sued the plaintiffs 
for the recovery of the amount offered in compensation in 
their plea in this cause. 


Ia the month of June, 1860, the defendants moved to stay 
proceedings ; inasmuch as more than a year and a day 
had elapsed since the decease of the late Finn, and the 
plaintiffs had in consequence ceased to have the power of 
exercising the duties of executors, until such time as the 
instance should be taken up by the parties entitled to do so 
by law. 


In the month of Noveraber, 1860, Joseph Hardy, tutor to 
the minor children of the late Finn, his univérsal legatees, 
petitioned the Court to be allowed to take up the instance. 


On the 5th March, 1861, the plaintiff en reprise d’insiance 
admitted that a judgment had been rendered against the 
executors of Finn’s estate in favor of the defendants for the 
amount mentioned in their perpetual exception, and con- 
sented that the said judgment should have the same effect 
as if it had been pleaded in the same manner as the debt 
was pleaded in their said exception. 


Anprews, for plaintiffs :—-Compensation is a fictitious 
payment founded entirely on equity, and whether it shall 
take place or not is almost entirely a question of equity. 
If the debtor has paid when he might have compensated, he 
can recover back the amount as having paid that which he 
did not owe. 


In case of distribution rendered necessary from the insol- 
vency of an estate, if a debtor to the insolvent estate was 
also a creditor of the estate before the insolvency, he 
may plead compensation, but if he shall have become 
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a creditor since the insolvency, his plea would not be 
maintained. (1) 


In cases of insolvency, the creditors of the insolvent 
estate share the proceeds and the distribution is made az 
marc la livre. (2) 


Let us examine in what cases of insolvency compensa- 
tion can be pleaded to an insolvent debtor’s action. Merlin, 
in his “ Questions de Droit ” says, the insolvency of a person 
who was at the same time debtor and creditor, cannot pre- 
judice the right of his creditor to his plea of compensation ; 
but if a debtor before his creditor’s insolvency, become his 
creditor after, no compensation takes place, the amount 
which has become due to the insolvent debtor since the in- 
solvency, goes into and forms part of the mass, and the 
amounts, by him due, to his different creditors are paid by 
him au marc lg livre according to the value of his estate. (3) 


And this is equitable and just, because to allow the com- 
pensation in such a case, is to permit one creditor not in 
any way privileged to take the whole, or a part of the in- 
solvent estate to the great loss and prejudice of the others, 
and because compensation being a fictitions payment, 
where payment in full cannot legally be made, compensa- 
tion in full ought not be allowed. (4) 


The English law contains the same principle where it 
refuses to permit a set off when it would alter the course 
of distribution. (5) 


The price of goods sold to a creditor is to be distributed 
in the same manner as if they had been sold to a stranger. (6) 


A second ground on which the plaintiff relies for the dis- 
missal of the defendants’ plea of compensation is, that the de- 
fendants have had a judgment rendered in their favor for the 





( Guyot, Rep. de Juris., vbo. Compensation. 

2) Merlin, Questions de Droit, vbo. Contribution entre Créanciers. 
3) Merlin, Questions de Droit, vbo. Papier Monnaie. 

4) Nouveau Denisart, vbo. Compensation. 

(5) 26 Law end Equity Reports, p. 565, Watts vs. Rees. 

(6) 23 Law and Equity Reports, p. 45, Lambarde vs. Older. 
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amount pleaded in compensation, and if their plea be allowed 
in the present case, the plaintiff should have pleaded com- 
pensation to the action of the defendants, but this plea of com- 
pensation was not presented, because it was unjust that the 
compensation should take place to the prejudice of the 
other creditors. A plea of compensation is a demand of 
payment, which cannot be maintained when there is already 
an action pending, or a judgment rendered for the amount. 


If a party, who might have pleaded compensation, pays 
the amount claimed, he can recover the sum back; there- 
fore, if a party entitled to a plea of compensation, suffers a 
Judgment to be rendered against him, he must have a right 
to obtain judgment for the amount due him. 


Invinx, for defendants:—Admitted the principle con- 
tended for by the plaintifis Counsel to be correct ; namely : 
that in case of insolvency no creditor could obtain an ad-- 
vantage over another, by any act subsequent to the insoi- 
vency of the debtor, but denied that this principle of law 
applied to the present case ; it was to be borne in mind 
that this litigation was between a creditor and the heir of 
the debtor himself ; and the heir could urge no objection in 
defence, which would not have been good in the mouth of 
the original party to the transaction. In the present ins- 
tance, the plaintiff admitted that he was indebted to the 
defendants in the amount pleaded in compensation, but 
resisted that plea on the ground that if successful its effect 
would be prejudicial to his other creditors; now no man 
is permitted to plead in the interest of another, and although 
the objections now urged by the plaintiff might come with 
some reason in another shape from his other creditors, they 
have no avail when urged by himself. The effect of main- 
taining the pretentions of the plaintiffs would be to transfer 
a sum of money from the hands of a creditor into those of 


the insolvent debtor, a proceeding evidently not to the in- 
terest of the creditors. 


The circumstance of the defendants’ having obtained judg- 
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ment far the amount of their claim cannot have any effect 
upon the present case, if the compensation be allowed the 
defendants’ judgment will be discharged to the extent of 
the plaintiffs’ claim in this case. 


Judgment :—Considering that this Court ordered a re- 
hearing of this cause, which was had upon the propriety of 
the heirs of the late Roger Finn being admitted to take up 
the instance in an action brought by his executors to en- 
force a contract made with them, and that, as the parties 
uphold the said reprise d'instance it becomes the duty of the 
Court to decide the issue raised by the said parties: Con- 
sidering that the said Roger Finn at the time of his decease 
was indebted to the defendants in the sum $4061.30, and 
that his heirs, as such, now owe the same to the said defen- 
dants, and that by law they the said defendants have a 
right to set up the said debt in compensation to any debt 

the heirs of the said Roger Finn, as such, may claim from 
them the defendants; and considering that the debt due by 
the heirs of the late Roger Finn to the defendants exceeds 
in amount the debt due by the defendants to the said heirs, 
and claimed by this action, to wit: the amounts of the pro- 
missory notes dec!ared upon in this cause, made at Quebec 
by the defendants on the 12th May, 1849, &c. The Court 
maintains the defendants’ plea of compensation, by them 
pleaded in the present cause, doth declare the debt claimed 
by the plaintiffs against the defendants compensated and 
extinguished, and doth dismiss the plaintiffs’ action, each 
party paying his own costs. 


Anprews and Anprews, for plaintiffs and reprenant l'fn- 
stance. 


Horr and Invine, for defendants. 
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COUR DE CIRCUIT.—QUEBEC. 
" Présent :—Srvuarr, Juge. 


LAVOIE,...00e eocese cocves Demandeur. 
; vs. 
No. 1271. PLANTE, soso scscccccces Défendeur. 
et 
BLOUIN, eee. 280069. Adjudicataire. 


Jugé : —Que Is vente à la folle enchère| Held :—-That the sale b Folle enchère 
sera | Srdonnée à l'instance du demandeur | will be ord ered at the instance of the 
contre un sdjudicataire d’un bateau à | plaintiff a an à Gaubicataire of a 
vapeur, enregistré au désir de ls loi, qui | steamer, registered 
n'aura pas payé le prix de son adjudi- aw who shal. not have paid the prise of 
cation. adjudication. 


Jugement rendu 1a le 25 mars 1862. 





Le 25 mars dernier François Blouin se porta adjudica- 
taire à une vente judiciaire d’un bâteau à vapeur, appelé 
6 Industrie,” pour £308 15s. Od. Sur défaut de paie- 
ment le demandeur, immédiatement après le rapport du 
bref d’exécution en cour, fit motion pour folle enchère 
contre lui. 


Tazsor, pour le demandeur :—Je soutiens que cette mo- 
tion doit être accordée contre l’adjudicataire parceque la 
vente a été légalement faite et est revétue de toute les forma- 
lités voulues par la loi, et que partant l’adjudicataire est tenu 
de consigner et déposer le prix de son adjudication entre les 
mains du greffier de cette cour, il ne peut plus faire ce 
paiement a l’huissier qui a fait la vente, va que le bref de 
fieri facias eat expiré, et qu’il a été rapporté depuis long- 
temps devant la cour. (1) 


CasauLzr, pour l’adjudicataire :—Répondit qu’il n’était 
pas tenu de payer le prix de l’adjudication vû que la vente 
ne donnait aucune sûreté à l'adjudicataire, par la raison 
que le vaisseau était enregistré à la douane au désir de la 





(1) ee Sh es. AE Act, 17 and 18 Vict, ch. 108:—Oon. Stat. Lower Ca- 
neds, cap ms per page 803 :—Code de Commerce, art. 197, th. 2, de la saisie 
vente 
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loi, et qu’il était hypothéqué pour de fortes sommes, les- 
quelles hypothèques demeuraient toujours sur le vaisseau 
nonobstant la vente judiciaire, et que l’ajudicataire ne 
pouvait payer le prix de son adjudication avec sûreté quoi 
qu’il fat, et avait toujours été, prêt à le faire ainsi qu'il était 
constaté par un protét fait à l’huissier qui avait fait la 
vente, ces offres de payer étant faite à la condition de lui 
donner un titre valable, faire libérer et acquiter le vaisseaux 
des hypothéques dont il était chargé. 


Jugement :—Motion accordée. 
Tazsor, pour le demandeur. 


Cassaurr, LanaLois et Anerrs, pour l’adjudicataire. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—Stvart, Justice. 


NINTEAU,-ccccccccccecccccccs Plaintiff. 
VS. 
No. 1935. TREMAIN, 0600060000 008 600008 Defendant. 
and ° 
Hunt, 0000000008 0000000008 00 Opposant. 


Held:—That the prothonotary is not); Jugé:—Que le protonotaire n’a pas 
entitled to the fee mentioned in the | droit à l’honoraire mentionné au 6ème 
sixth item of the tariff of March, ‘861, } item du tarif de mars, 1661, sur Ja pro- 
on the filing of a contestation of a Regis- |duction d'une contestation du Certificat: 
trar’s Certificate. d un Registrateur. 


Judgment rendered the 5th April, 1862. 





This was a motion by the opposant Hunt, supported by 
affidavit, that inasmuch as the prothonotary had illegally 
refused to receive and file his contestation to the Registrar’s 
certificate, he be now ordered to receive and file the same.. 
The omission of the prothonotary to receive and file the 
contestation in question was founded upon the refusal of. 
the opposant to pay any fee upon the production of the: 
contestation. 


Casav rt, for the prothonotary :—Said, that by the sixth: 
item of the tariff of March, 1861, the prothonotary was en- 
tilled to a sum of $6.00 on the contestation of any action, 
intervention, reguéle civile, incidental demand or inscrip- 
tion en faux ; that the present contestation was.a proceeding 
analogous to those mentioned in the tariff, and that there- 
fore the fee was due; that the Attorney of the opposart 
Hunt had refused to pay this fee, and that therefore the 
prothonotary was justified in refusing to receive or file the- 
document in question. 


Paaxi, for the opposant, answered that this item of the- 
tariff clearly specified on what contestations this fee could 
be claimed, that the contestation of. a Registrar’s certificate 
was not specially mentioned and. ought not to be charged. 

14 
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by implication, that the tariff was sufficiently onerous and 
ought not to be extended to cases not provided for. 


Judgment :—Motion granted. 
Parkin and Pentvanp, for opposant. 


Casautt, Lanexois and Anexrs, for prothonotary. 





COUR SUPERIEURE.—ARTHABASKA. 
Présent :—Stuarr, Juge. 


FOISY,ccoccces soso soso. Demandeur. 
VS. 
DEMERS, «cece 000000 00 00e Défendeur. 
No. 112. et 
DEMERS,.. so soc. Dem. en garantie. 
vs. 
\ Marzxor,.... 2000000000 Déf. en garantie. 


Jugé :—Que le demandeur dans une | Held :—That the piaintiff in a petitory 
action pétitoire no peut obtenir jugement | action cannot obtain a judgment in bis 
sur un acte de veate de date subséquente | favor upon a deed of sale to bim dated 
a l’ccoupation et possession paisible du | subsequently to the defendant's occupa- 
terrain en litige par le défendeur, l'au- | tion and peaceable possession of the laod 
teur du demandeur v’ayant pas été en | in dispute, the plaintiff’s aufeur not hav- 

ion du dit terrain avant l’époque | ing been in possession of the land pre- 
de la passation de tel acte. (1) viously to the date of such deed. 


Jugement rendu le 18 mars, 1862. 





‘Le demandeur par son action réclamait la propriété 
d’un immeuble situé à Saint-Christophe d’Arthabaska, et 
prétendait en être propriétaire en vertu d’un acte de vente 
consenti en sg faveur par le nommé Zoël Perrault, en date 
du ler septembre, 1858, devant Mtre Defoy, dont le défen- 
deur s’était emparé injustement et sans droit aucun ; ses 
conclusions étaient les conclusions ordinaires de l’action 
pétitoire. 


Le défendeur, Julien Demers, assigna Eustache Mailhot, 
son auteur, en garantie; par son action il alléguait qu’en 





(1) Vide Supra, p. 98, Gibson et Weare. 
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septembre, 1855, il avait acquis verbalement le même ter- 
rain de Eustache Mailhot, par son procureur dûment au- 
torisé, et que dès cette époque il avait été mis en possession 
du terrain, et qu’il le possédait encore à titre de propriétaire, 
sans molestation, et qu’il s’était en tout point conformé à 
ses obligations vis-à-vis de son vendeur, Mailhot. 


À cette action en garantie, Mailhot comparut et prit 
le fait et cause de Demers en plaidant à l’action prin- 
cipale. Par sa défense il admit, lo. que de fait il avait 
en septembre, 1855, autorisé N. A. Beaudet à vendre l’im- 
meuble en question à Demers, et qu’il avait rempli toutes 
les obligations à lui imposées, qui consistaient au paiement 
et prestation d'une rente foncière annuelle de £1 10s. au 
dit Zoël Perrault qui était au droit d’Olivier Perrault, 
auteur du dit Mailhot, et de toutes et telles charges rurales 
imposées sur l’immeuble. 


20. Que lors de cette vente verbale en septembre, 1855, 
en faveur de Demers, le dit Mailhot avait été dans l’im- 
possibilité de lui consentir un titre notarié attendu qu’il 
demeurait alors dans l’état du Vermont, et que l’autorisa- 
tion par lui donnée à Beaudet de vendre à Demers avait 
été perdue, et que c’était l’unique raison qui avait empêché 
la passation d'un titre notarié de la vente du dit terrain. 


So. Que le 8 mars, 1860, le dit défendeur, par son procu- 
reur, le dit Beaudet, consentit et ratifia en faveur du dit 
Demers la vente du dit terrain qui lui en avait été faite 
en septembre, 1855, comme ci-dessus dit. 


40. Que le dit défendeur Mailhot n'avait jamais ni cédé 
ni autorisé le dit Zoël Perrault de vendre le dit terrain au 
demandeur Foisy, et que le prétendu acte du 13 sep- 
tembre 1858, fait devant Mtre Defoy, et sur lequel l’action 
était fondée était un acte faux, simulé et fait dans le seul 
but de frauder le dit Demers de ses droits, et ce avec la con- 
naissance de Foisy qui alors savait que Demers était 
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en possession publique du dit terrain, et qu’il avait toujours 
depuis 1855 fourni la rente foncière de £1 10s., prix du dit 
terrain ; et que partant la fraude pratiquée par les dits 
Perrault et Foisy ne pouvait militer contre Demers, acqué- 
reur de bonne foi, et que l’acte à Foisy était nul quant 
à Demers. 


Le demandeur principal répliqua spécialement ; par ses 
réponses il alléguait, que la prétendue autorisation donnée 
à Beaudet pour vendre l'emplacement en question à De- 
mers avait été subséquemment mise au néant, et an- 
nulée par le fait du dit Mailhot, qui, antérieurement à la 
passation de l’acte invoqué par le dit défendeur en ga- 
rantie en faveur de Demers, avait, pour et moyennant la 
somme de sept piastres et demie, fait remise et vendu 
le dit terrain au dit Perrault, auteur de Foisy ; que l’acte 
fait entre Demers et Mailhot avait été fait en fraude de 
Foisy et des droits acquis en faveur de ce dernier, et qu’à 
l’époque de cet acte le dit Mailhot n’avait aucun droit à la 
propriété en question, l'ayant dès avant cédée et vendue à 
Perrault. " 


Par l’acte du 12 septembre, 1858, par Perrault à 
Foisy, il est dit: que le terrain appartient au vendeur 
suivant une lettre d’offre de remise du dit terrain que lui en 
a fait Eustache Mailhot, de l’endroit appelé Montpellier 
dans l’état de Vermont, la dite lettre datée du 23 juillet, 
1858, et laquelle lettre acceptée de la part du présent 
vendeur est mise en main de l’acquéreur ; cette même 
lettre dit seulement à Perrault: “ cherchez un acquéreur 
“et je vendrai ; j’enverrai les actes et papiers nécessaires 
‘ pour la vente ” et rien de plus. 


La preuve constate la possession du terrain en la per- 
sonne de Demers depuis 1855, et prestation et paiement de 
la dite rente par ce dernier à Perrault; il est prouvé que 
ces faits sont à la connaissance de Foisy qui réside sur les 
lieux ; absence de preuve d’aucune possession quelconque 
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du dit terrain, tant par l’auteur du demandeur que par lui- 
même. 


Duvat, pour Foisy, soutenait que l’action devait être 
maintenue : lo. Parce que l'acte du demandeur était notarié 
et avait été suivi d'enregistrement, et qu'il était un ac- 
quéreur bona fide au désir de la loi, ch. 87, section 2 des 
statuts refondus du Bas-Canada. 20. Que le défendeur 
n’avait pas une preuvre complete du fait que la lettre 
écrite en 1855, par Mailhot à Beaudet, l’autorisait à vendre 
à Demers, et que Beaudet lui-même aurait dû être examiné 
comme témoin, et que le seul témoignage de T. Côté, no- 
taire, entre les mains duquel la lettre avait été déposée et 
perdue avant d’avoir rédigé un acte authentique au désir 
des intéressés, n’était pas une preuve suffisante en loi. 


Tazsor, soutint, après avoir récapitulé les faits de la 
cause, que la position de Demers était juste et seule sou- 
tenable, et que toutes les transactions faites par Perrault et 
le demandeur principal étaient entachécs de mauvaise foi 
et faites en fraude des droits acquis et incontestables de 
Demers à la propriété en question ; que l’acte d’enregis- 
trement ne pouvait favoriser la position prise par Foisy, 
attendu qu’il n’était pas au désir de cette loi un acqué- 
reur bona fide. De plus, que dans le cas même où il y 
aurait eu deux ventes, le premier possesseur devait être 
préféré, et le second n’avait qu’un recours en dommage 
contre son vendeur. (1) 


La Cour renvoie l’action principale avec dépene. 
Duvac et TascuErxEav, avocats du demand. principal 


Tazsor, avocat du défendeur en garantie. 





(1) 3 Toullier, Vente, no. 81, p.53: ‘ Enfin la possession conserve encore dans 
l’état civil l'importante pérogative de faire préférer le possesseur, lureque d’ailleurs 
les titres des contendants paraissent égaux. C'est encore ainsi qu'entre deux acqué- 
reurs du mème héritage, par des contrate sous scing privé la date n'est pas 
asrurée, celui quia été mis en fposseavion doit être ré:—” Code civil, art. 
1141 :—1 Pothier, Vente, p. 472, no. 32:—12 Décisions B. C., p. 25, Bilodeau vs 
Lefrançois. 
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COUR SUPÉRIEURE.—QUÉBEC. 


Présent :—TascHEREAU, Juge. 


No. 578. 
) Micuavup et al., 


( Bisson et al.jcceces 00.00. Demandeurs. 
vs. 
0000 00060. Défendeurs. 


Jugé :—lo. Que l'héritier à titre uni- 
vorsel de la personne qui avait acquis un 
héritage grevé de dousire coutumier, 
d'un mari et d’une femme durant leur 
mariage, acquiert la prescription de dix 
ans à compter du décès des père et mère 
des douairiers. 

20. Que le paiement fait en vertu d’un 
jugement obtenu en faveur de l’un des 
dousiriers par les possesseurs de l’héri- 
tage grevé du dousire, n’interrompt pas 
» prescription quant aux autres parties 

u 


Held :—10. That the heir at law of a 
rson who had acquired an immoveable 
urthened with customary dower, from a 

husband and wife during marriage, ac- 
quires the prescription of ten years reckon- 
iog from the decease of the father and 
mother of the douairiers. 

20. That the payment made under a 
jadgement obtained in favor of one of the 
douairiers by the proprietors of the im- 
moveable burthened with dower, does 
not interrupt the prescription with respect 


ouaire non réclamées, et que tel paie- 
ment n’équivaut pas à une renonciation 
a ts Prescription qui aurait déjà été no- 
q e 


to other portions of the dower not claimed, 
and that such payment is not equivalent 
to a renunciation of the preecription which 
may already have been acquired. 





Jugement rendu le 8 avril, 1862. 

L’action de la demanderesse en la cause était au pétitoire 
et avait pour but de se faire mettre en possession d’un 
sixième indivis d’un immeuble possédé par les défendeurs, 
comme représentant feus Firmin Miville et Théotiste Martin, 


leurs père et mère, et qui lui appartenait à titre de douaire 
coutumier, 


La déclaration alléguait : Que le 13 février, 1787, Jean- 
Baptiste Pelletier, père, et Geneviève Talbot, firent donation 
entre vifs à Jean-Bte. Pelletier, leur fils, de la terre dont il 
s’agissait en la cause. 


Que le 19 février de la même année, Jean-Bie. Pelletier,’ 
fils, donataire, épousa Marie-Angélique Boucher ; et que 
de ce mariage sont nés la demanderesse et sept autres 
enfants. 


Que le 7 décembre, 1826, Jean-Bte. Pelletier, fils, (père 
de la demanderesse) est décédé et que Marie-Angélique 
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Boucher, son épouse, est également décédée le 15 sep- 
tembre 1834. ° 


Qu’en 1847 la demanderesse renonga à la succession de 
son père Jean-Bte. Pelletier, fils, pour s’en tenir au douaire 
coutumier. 


Les défendeurs plaidaient lo. par une défense au fonds 
en fait. 20. Par une exception perpétuelle, par laquelle 
ils alléguaient : 


lo. Que l’action aurait dû être portée sur le contrat de 
mariage en date du 14 février, 1787, passé entre les dits 
Jean-Bte. Pelletier, fils, et Marie-Angélique Boucher, {père 
et mére de la demanderesse) avant leur mariage, et non 
sur la célébralion du mariage ; que ce contrat portait une 
clause générale d’ameublissement et que partant l’im- 
meuble possédé par le mari lors de son mariage était de- 
venu conquet, et par conséquent n'avait pu être assujéti au 
douaire coutumier. 


20. Que les défendeurs étaient devenus possesseurs de 
Pimmeuble dont il était question, savoir: comme héritiers 
de Firmin Miville, celui-ci héritier de Benoit Miville et de 
son épouse, (aieuls des défendeurs) qu’eux dits Benoit Mi- 
ville et son épouse avaient acquis cet immeuble par et en 
vertu d’un juste titre, savoir: par acte d’échange des dits 
feus Jean-Bte. Pelletier, fils, et Marie-Angélique Boucher, 
père et mère de la demanderesse, en date du 9 noverabre, 
1796, et que partant ils avaient acquis la prescription de 
dix ans. 


So. Qu'ils avaient aussi acquis la prescription trentenaire. 


Des réponses spéciales furent enfilées, par lesquelles il 
était allégué : 10. Que le contrat de mariage était un acte 
nul manquant des formalités voulues par la loi. 


20. Que les diverses prescriptions ne pouvaient être in- 
voquées, icelles ayant été interrompues par sentence judi- 
ciaire, qui avait force de chose jugée. 
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So. Que la possession des défendeurs n’avait pas été ac- 
compagnée de la bonne foi requise pour prescrire avec 
titre, et qu'au contraire elle était de mauvaise foi. 


La preuve en la cause consistait en une admission de 
faits : “ 10. Que lors du mariage du dit Jean-Bte. Pelletier, 
père de la demanderesse, il était propriétaire de l’im- 
meuble dont il s'agissait en la cause, et sur lequel le 
douaire était réclamé ; 20. que lors de l’action les défen- 
deurs étaient en possession par indivis d'une partie du 
dit immeuble ; 30. que ce même immeuble faisait partie 
de celui donné à Jean-Bte. Pelletier, fils, suivant donation 
du 13 février, 1787 ; 40. que l’immeuble mentionné en le 
jugement du 20 février, 1841, obtenu en faveur de Marie- 
Angélique Pelletier, sœur et co-douairière de la deman- 
deresse, faisait partie de celui donné par la donation ; 
5o. que l’immeuble possédé par le dit Jean-Bte. Pelletier, 
père de la demanderesse, lors de son mariage, était le méme 
que celui par lui donné en échange aux nommés Benoit 
Miville et son épouse, par acle d'échange du 9 novembre, 1796, 
(environ neuf ans après le mariage du père de la deman- 
deresse) ; 60. que depuis cette date ce Benoit Miville avait 
possédé en vertu de cet acte d’échange le dit immeuble 
jusqu’à son décès arrivé en 1820; 7o. que depuis ce 
temps c’était Firmin Miville, fils de Benoit, et père des de- 
fendeurs, qui avait possédé le même immeuble jusqu’à son 
décès arrivé en 1832 ; 80. que le dit Firmin Miville était 
hérilier (à titre universel) du dit Benoit Miville, son père, 
et que les défendeurs étaient eux-mêmes héritiers da dit 
Firmin Miville, leur père, qui avait laissé dans sa succes- 
sion le dit immeuble qu’il avait reçu de son père à litre 
d’hérédilé, et qu’il avait transféré aux défendeurs, ses en- 
fants, au même titre.” 


Le 28 janvier, 1839, (treize ans après le décès du père) 
l’un des douairiers porta une action pour sa part du douaire 
et obtint après contestation un jagement le 10 février, 1841, 
contre les défendeurs, qui avait 61€ satisfait par eux. 
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Il était done de fait constaté que l’immeuble réclamé en 
la cause à titre de douatre coutumier avait &té acquis par 
les nommés Benoit Miville et son épouse, aïeuls des défen- 
deurs, desquels ils étaient au fait et cause, à ttre universel, 
de Jean-Bte. Pelletier, fils, et Marie-Angélique Boucher, 
père et mère de la demanderesse, et ce durant et constant 
leur mariage. 


Tacsor dit :—Les questions qui sont susceptibles d’être 
soulevées en la présente cause, peuvent se réduire aux, 
propositions suivantes : 


Ire. proposilion.—Le contrat de mariage plaidé par les 
défendeurs est-il ou non valable ? 


2e. proposttton.—La prescription invoquée, en supposant 
qu’elle aurait été acquise, a-t-elle été interrompue par le 
jugement obtenu en 1841, faveur d’un des co-douairiers de 
la demanderesse ? 


Se. proposilion.— Lea défendeurs qui ont connu l’exis- 
tence du douaire par ce jugement, ont-ils été constitués 
par là même en mauvaise foi, en supposant qu’ils avaient 
été jusqu’alors de bonne fui? 


4e. proposilion.— L’acquéreur d'un héritage grevé du 
douaire coutumier du mari et de la femme, durant et 
constant leur mariage, est-il par là même acquéreur de 
mauvaise foi: est-il censé connaître l'existence du 
douaire, et que cet héritage est dès lors inaliénable, et que 
la vente qu’en fait le mari est nulle pour moitié ? 


6e. proposition. —L’héritier à titre universel hérite-t-il de 
la bonne ou mauvaise foi de son auteur ? 


lre. proposilion—Sur la validité du contrat de mariage : 


Cet acte est nul à sa face même, en autant qu’il ap- 
parait que cet acte a été passé devant un seul notaire et 
un témoin, encore, ce témoin, si l’on peut lui donner ce 
nom, car l'acte par lui-même ne le fait pas voir, y est-il 
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dénommé seulement comme étant l'ami des époux, et les 
autres sont parents au degré prohibé et n’ont pu être 
appelés comme témoins. Il est de principe de droit que le 
défaut des formalités voulues entraine la nullité absolue. (1) 


2e. proposition—Sur la question de savoir si la prescrip- 
tion a été interrompue par le jugement de 1841 vubtenu 


en faveur de la co-douairière et sœur de la demande- 
resse. (2) 


* Se. proposition.—Si la connaissance que les défendeurs 
ont eu de l’existence du douaire par le jugement de 1841, 
et par le paiement ou délivrance de cette partie de l’im- 
meuble grevé de douaire a eu l’effet de les constituer de 
mauvaise foi. (3) 


4e, proposilion. — L’acquéreur d'un héritage grevé de 
douaire coutumier durant le mariage est-il de mauvaise 
foi ? par le fait que cet héritage est inaliénable et que 
partant la vente qu’en fait Je mari est une seconde aliéna- 
tion et est nulle pour moitié. (4) 





(1) Perrin, des Nullités, p. 47 :—12 Rep. de Guyot, p. 247:—17 Rep. de Guyot, 
vbo. Témoignage, p. 5! :—4 Pothier, p. 609, nn. W3:—]14 dos Conferences d’An- 
gers des contrats, p 236 :—Ano. Denisart, vbo. Nullité. p. 191:—2 Dict. de Droit, 
vbo. Notaire, p. 363 :—3 Toullier, p.110, Ed. Belge : - Droits des Notaires, par Lan- 


glois, p 610: Art. 66 de l’ord. de Blois: —! Parfait Notaire, pp 60,66 :—7 Toullier, 
no. 493, p. 585. 


(2) 1 Pothier, Obligation, no. 699, p. 413, no. 842, p. 351, no. 692 :—Ano. Denisart, 
vbo. Interruption, no. 4:—Troplong, Prescription, no. 64, p. 80, le paiement partiel 
est suffisant pour établir qu'il iM a eu renonciation à la prescription :—6 Merlin, vbo. 
Interruption, § 8, p. 491:—1 Duplessis, p. 4931, demande précise en justice : — 
Domat, liv. 3, p 276, $ 156. Car pour prescrire il faut que la possession ait été pai- 
sible et de bonne foi, et la demande en justice fait que la possession n’est plus pai- 
sible et que le possesseur cesse par là d’être de bonne foi. 


(3) 1 Pothier, 66, nos. 700, 701 :—Domat, liv. 3, tit. 7, PP. 271, 273 :—Renurson, 
du Dounire, p. 311 :—1 Ferriere, Cout. de Paris, p. 253, gl. 2 :— Dunod, Ire part., ch. 
7, p. 37: -4 Pothier, Prescript, p. 597, no 54: -Troplong, Prescript, nos. 46 et 
927 ; au no. 46 dit, le pacte détruit la bonne fui, qni est une des conditions pour 
prescrire par dix et vingt ans et force A se rejet dans la prescription trentenaire :— 
ropiong, do. no. 688 : la bonne foi est détruite par le seul commandement ; or ici il 
y a plus que tout cela, il y a eu action, jugement et paiement par les défendeurs. 
(4) 1 Duplessis, p. 255, sur l'art. 249 de Ja Cout. de Paris, dit: Le fonds da 
dounire est inaliénable et l’aliénation faite par les père et mère est nulle pour 
moitié : - 2 Coutume de Paris, p.117. tit 11, des douaires, dit: ‘ Le père ne 
uvant valablement sliéner ou bypothéquer scs biens (grevés de douaïre) depuis 
e mariage, sinon à la charge du douaire; ces biens, p. 118, ne peuvent être vendus 
au préjudice d'icelui ?” :— Bacquet, Droit de Justice, ch. 15, no. 42:—12 Gryot, Rep. 
vbo. Nullité, pp. 247 et 248, ‘ La vente ost uulle pour une chose dont la loi defend 
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6e. proposition. —L'’héritier à titre universel hérite-t-il de 
a bonne comme de la mauvaise foi de son auteur. (1) 


d'en être la matière ”’ (le droit commun défend que le douaire soit matière à 
une vente :—4 Pothier, Preseription, p. 608, nos 81,85 :—2 Grand Coutumier, 
p 763, col. 1, no. 1,—no. 3, Aliénation nulle, et 2 Grand Coutumier, no. 22, 
pp- 415 et 45. col. 1: —4 Pothier, Douaire, no. 326, p. 154, de mariage : ‘il n’est 
plus permis au mari d’aliéner ni d'obliger la partie du douaire des enfants” :— 
Bourjon, tit. 13, ch. 13, p. 77], sur la faveur du douaire s'exprime ainsi : 
‘ Lorsque le duuaire est ooutumier, la moitié des héritagrs sujets à ce douaire, 
‘et qui forme le fonds d’icelui, est inaliénable de la part du mari; telle est la 
*' favour de cette table de naufrage que la coutume a voulu rendre effective, et la 
‘ fin de cotte assurance que la lvi,a fuite pour les enfants, et qu'elle a rendue indé- 
“| pendante de tout evènoment ; tel est l'esprit général du droit coutamier, par 
# rapport au dousire : autrement il dépendrait du père de rendre Ia loi inutile.” 
Denisart, vbo Douaire, p 220, consacre la même doctrine :-' Bourjon, p. 771, ajoute : 
‘: La vente que Je mari en fait, est nulle relativement à la veuve ot aux enfants 
‘# douairiers ; onnséquence inévitable de le proposition précédente, et de la prohi- 
# bition de la loi ;—C’est secrnde vente après une première aliénation que la loi a 
‘ rendu irrévocable, etc,—cette nullité est fondée sur ce que par un tel douaire le 
# mari cesse d'etre propriétaire de la portion d’heritage, ote ,— tel est l'esprit de la 
“loi qui a été établi le duaire, oto.” :—Duplessis, Presorip., liv. 1, ch. 1 :—Journal 
du Palais, Arrèt du 28 mai 4684:- 2 Feriidre, Cout. de Paris, p 252, art. 113, 
4: il faut de I. boane foi pour prescrire, c'est ia condition de la coutume ’”’ :—Dunod, 
1 part., p. 416 :—Toullier, no 628, p. 622:—1 Journal du Palais par Blon- 
deau et Guéret, pp. 957, 122, col. sur l'art. 249, cet article 249 a 6té établi 
dans ia vue que les père ct mère ne peuvent aliener, etc. : c'est règle générale, 
mais règle d'autant plus favorable, qu'elle a été établie pour conserver des aliments 
aux onfants—cette prohibition existe dès instant du mariage. la vente qui en est 
faite n’est pas valable, etc.:—8 Merlin, Rep. vbo Nullité, 6567, 658, ne peut) 
de l'art. 249 quand au douaire:-9 Deniszart, vbo. Défense d’aliéner, p. 74, 
lorsque la loi défend d’aliéver ; le bien est absolumont inaliénable, et en cas d'alié- 
nation toutes les parties intéressées, celui qui a aliéné, ses héritiers, créanciers et 
ayant cause, sont regus à srguer de nullité de l’aliénation, parceqa’il ne peut dé- 
pendre de ja volonté do l’homme de se soustraire à la disposition de In loi :-- Dunod 
ch. 2, p 13, erreur de droit n'excuse, si cela parait dure, çà l'est davantage 
que d’acquérir par ce moyen odieux de prescription: - Guyot, Rep. vbo. Pres- 
cription, pp 306, 307: — 2 Ferrière, Gr. Cout, p. 342, no. 23:—4 Pothier, 
Proscript, no. 29, p 588, no. 31, p. 29:— Dunod, p.29, génerslement partout ce qui 
met le ur de mauvaise foi :—2 Décisions du Palais, pp. ats, 465 et 467, 
P. 298, ool, § 13, vice du titre empêche prescription, le cas de la vente du 
en da mineur, ce vice n’est nul que par la raison que la loi en défend 
l'aliénation, de même Ia loi défend l’alienation du douaire des enfans, mème pri- 
vilége, même principe, même conséquence :—2 Duplessis, Traité du Douaire, pp. 
715, 734, 787 et 788, c'est logique et fon ié.:— Guyot, Rep. vbo Douaire, P 336 : — 
4 Pothier, Prescription, no 81 :--2 Troplong, Prescription, nos 926. 930 et 931, 
erreur de droit inexousable. :——Domat, liv. 3, tit. 7, s 6, p. 286, le $ 10 dit: faut 
que tous les possesseurs aient été des auteurs sans mauvaise foi. Ire col, 8 9 dit: 
la mauvaise foi du possesseur l'empêche de prescrire, car s’il a acheté une chose 
qu'il envait que le vendeur ne pouvait aliéner. Eh bien, voilà ce qui peut s’ap- 
pliquer pour la fareur du d usire: d'abord, le droit dit on termes exprès qu’un 
mari et une femme ne peuvent aliéner le funds du douaire ; or voilà la prohibition 
de ta li; d'un autre côté, comme ijl ert de principe que l'erreur de droit n’excuse 
pas, il s'en suit donc que les defendeurs par leurs auteurs à titre universel ont dû 
et de fait ont connu l'existence de ce droit d'autrui, ravoir : le droit des enfants : — 
7 Guyot, Rep vho Erreur, p 69, erreur de droit n’excuse pss:—7 Guyot, Rep. 
vbo. Excuse, p. 154, on pe peut ignorer ce que la lui défend. :--2 Troplong, Pres- 
cription, p 520, no. 918, celui qui schète contre la prvhibition de la loi manque 
de bonne fui, l’acte prohibé ne transfère pas d'effets civils, ni le domaine de pro- 
priété :—Danty, p. 252, Krreur de droit inexcusable :—2 Duplessis, p. 235, Kecon- 
naissnnce constitue en mauvaise foi :--9 vol. Merlin, vbo Presaription, p 508. 


(1) 17 Rep. de Guyot, vbo. Prescription, p. 317, ool. 1 :—-1 Cout. de Paris 
252;—Dallos, p. 48, 108.28 à 30. "D P 
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I] résulte des autorités citées, que les défendeurs sont de 


mauvaise foi, et que, partant, les demandeurs devraient 
avoir gain de cause. 


BaicLarmeé—soulève les propositions qui suivent : 


lo. La prescription court contre le douairier en faveur 
du tiers détenteur dès la mort du mari. (1) 


20. La prescription accomplie, le droit qu’elle confère 
ne peut se perdre que par une renonciation expresse ou 
tacite à la prescription. (2) 


So. La bonne foi se présume, c’est à la partie qui pré- 
tend le contraire à prouver la mauvaise foi. (3) 


Après quoi il réfère au jugement rendu à l’unanimité de 
Ja Cour d’appel contre les prétentions des demandeurs sur 
la même question, il s'agissait de la demande de l’un des 
co-douairiers, voici ce jugement : 


Cour d’appel.—Jugement rendu le 10 mars, 1848, par 
les juges Rolland, Mondelet, Day, Gairdner et Smith. 


No. 1748, J. B. Michaud ef al, appelants ; M. A. Pelle- 
tier, intimée. 


La Cour, etc.—Considérant que les appelants ont établi 
un titre de propriété par prescription à l'encontre des droits 
à douaire coutumier réclamés par l’Intimée comme se disant 
aux droits de Jean-Baptiste Pelletier et de Julie Pelletier, 
laquelle prescription a commencé à courir du cinq décem- 
bre, mil huit cent vingt-six, jour du décès du père des dits 





(1) 2 Troplong, Prescription, nos. 791 à 795:—3 Tropiong. Hypothèque, noe. 
686 et 667 :— au, Deguerpisement, Hv 3, ch. 9, nus. 18 et 19 : - Lebrun, Succes- 
sion, liv. 4, chap. 1, no. 76:— 1 Journal des Audces, Arrêt 30 mara 1673, p. 
381:-9 Merlin, Rep., vbo Dousire, p. 134:—7 N. Denisart, vbo pp. 222 et 223 :— 
Renusson, Dousire, ch. 15, nos. 16 à 19:—Ferriere, sur l’art. 117 de la Cont. de 
Paris:—4 Pothier, da Douaire, no 32 ‘ 

(2) 1 Troplong, Prescription, nos. 52, 55, 56, 57, 63 et 64 :— 24 Merlin, Rep. vbo. 
Prescription, eect. 1, no. 2:—Dalloz, vbo. Prercription, nos. 28 à 30, 32, 35, 37 
et 38:—1 Pothier, Obligation, no. 699. 

(3) 2 Troplong, Prescription, no. 929 :—Pothier, Propriété, no. 244 :— Vazieles, 
Prescription, no. 492 :—21 Duranton, no. 390. 
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douairiers, et était acquise aussitôt l'expiration de dix 
années, aux appelants, aussi a Sarah Miville, femme de 
Cyriac Paradis, et à Theotiste Miville, défendeurs nommés 
en l’action, vu leur possession et jouissance à Juste titre et 
de bonne foi par eux et par Firmin Miville, leur père et 
auteur commun, franchement et sans inquiétation entre âgés 
et non privilégiés, pendant le temps requis pour la prescrip- 
tion, et que les dits appelants ont le droit d'invoquer le titre 
des dites Sarah Miville et Theotiste Miville, comme étant à 
leurs droits au moyen d’acquisition dont les titres ont été 
produits en preuve ; que le droit de propriété des appelants 
en l’immeuble en question est donc établi sans qu’il appa- 
raisse d’aucun abandon, ni par eux, ni par les dites Sarah 
Miville et Théotiste Miville, de leurs droits ainsi acquis, 
ou aucune renonciation expresse ou tacite à iceux :—Que 
par conséquent, l’exception péremptoire plaidée par les 
appelants à l’action de l’intimée, fondée sur un titre vala- 
ble à l’immeuble en question, est bien fondée, en fait comme 
en loi, a infirmé et infirme le jugement dont est appel, 
savoir le jugement rendu par la Cour du Banc de la Reine 
pour le district de Québec, en date du douze d’avril, mil 
huit cent quarante-sept, avec dépens aux appelants. 


Et cette Cour rendant le jugement que la Cour Inférieure 
aurait dû rendre, vu les considérations ci-dessus exprimées, 
a débouté et déboute la dite intimée de sa demande, avec 
dépens, etc.” 


Cette action avait été portée par Marie-Angélique Bou- 
cher, sœur de la demanderesse en cette cause, et co- 
douairière avec elle. 


L'action est renvoyée avec dépens par la raison que la 
même question avait déjà été jugée en appel par le juge- 
ment ci-dessus. 


Tazsor, pour les demandeurs. 


Baizzanaf, pour les défendeurs. 
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COUR SUPERIEURE.—QUEBEC. 
Présent :—Monix, Juge. 


GENDRow, 000 0000 vec Demandeur. 
vs. 

No. LEMIEUK, 2000000000 00000 0000 Défendeur. 
et 

LEMIEUX, soso ccccceccsccccccse Requérant. 


Jugé :—Qu’un capias 6mané contreun| Held:—Thata capias issued against a 
débiteur qui est acouré d’avoir caché ses | debtor by reason of his having concealed 
biens et effets avec l'intention de frauder| his goods and effets, with intent to defraud 
ses créanciers on général, et le deman- | his creditors in general, and the pinintiff 
deur en particulier, sera mis de oôûté,| in particular, will be eet aside, quashed, 
quashed, s'il est prouvé que le défendeur | if it be estal-lished that the defendant bas 
n'a pas caché ses effets, qu'il n’avait| not done away with hia effets, that at the 
alors aucuns biens, et que ceux qui ont} time he had no goods, and that the gonds 
été cachés étaient la propriété de son done away with were the property of his 

pouse. wife. 


Jugement rendu le 16me. jour de mars, 1857. 





Le demandeur en cette cause, locateur du défendeur, 
poursuivait ce dernier pour la somme de £20 pour loyer ; 
et l’action avait été commencée par une saisie-gagerie. 


Le writ de saisie-gagerie n’avait pu étre exécuté parce 
que le défendeur, Je 4 novembre 1856, avait fermé et 
barré les portes de la maison, et avait refusé de les ouvrir ; 
et parce que le lendemain l’huissier exploitant n’avait pu 
saisir les dits meubles, parce qu’ils avaient été cachés et 
mis hors de vue. 


Le demandeur, dans son affidavit, alléguait les faits ci- 
dessus, et de plus, que le 6 novembre de la même année, 
à huit heures du soir, et le lendemain, le défendeur avait 
transporté une quantité considérable de meubles hors de 
la maison dans la direction de la cité de Québec ; que le 
8 novembre il y avait dans la dite maison des effets pour 
un montant d’environ £50. 


Sous cet affidavit un writ de capias fat émané contre le 
défendeur. 
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Par requête le défendeur demandait la nullité de ce 
capias, et alléguait : 


lo. Que tous les effets qui se trouvaient dans la dite 
maison et dépendances ne lui appartenaient pas, mais était 
la propriété de son épouse, séparée de biens d’avec lui. 


20. Que les dits meubles avaient été achetés par la dite 
épouse du défendeur, à une vente judiciaire, dans une 
action contre le défendeur, à la poursuite du dit demandeur. 


So. Que les effets que le défendeur avait transporté en 
la cité de Québee, étaient la propriété de son épouse ; et 
qu’il n’avait agi ainsi que comme l’agent de son épouse ; 
ce que le demandeur connaissait parfaitement. 


Cette requête fut contestée par le demandeur : 


10. Parce que l’adjudication des dits meubles faite à 
l'épouse du dit défendeur n’avait pas été suivie de dépla- 
cement ni de tradition. 


20. Que les dits meubles se trouvant dans la maison du 
demandeur étaicnt la sûreté du loyer. 


So. Que les dits meubles avaient 616 adjugés pour des 
prix exces-ivement au dessous de leur valeur. 


4v. Que sa dite épouse n’exerçait aucune industrie, et 
que les argents payés par elle à la dite vente provenait du 
commerce fait par le dit défendeur et lui appartenaient, 


A l'enquête il fut prouvé que la dame Lemieux était 
séparée de biens d’avec le défendeur ; que cette séparation 
avait été légalement éxécutée ; que lors de la saisie dans 
Ja cause de Richard vs. Lemieux, où la dite dame Lemieux 
s'était portée adjudicataire, le demandeur avait été nommé 
gardien ; qu’à la vente dans cette cause la dame Lemieux 
s'était portée adjudicataire et avait acquis tous les biens 
meubles et effets qui se trouvaient alors dans la maison 
du demandeur louée au défendeur; que les dits meubles 
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n'avaient pas été déplacés ; que lors de la saisie-gagerie 
et du capias ad respondendum dans la présente cause, la 
dame Lemieux était seule propriétaire de tous les biens 
qui se trouvaient dans la dite maison, et qu'aucun des dits 
meubles et effets n’appartenaient au défendeur ; que la dite 
dame Lemieux avait acheté ces meubles pour un prix 
excessivement au dessous de leur valeur; que lors de la 
saisie-gagerie le défendeur avait refusé d’ouvrir la porte 
à l’huissier saisissant ; que le lendemain tous les effets 
avaient été cachés dans une chambre que l’huissier ne 
connaissait pas, par l’ordre de la dame Lemieux, en pré- 
sence de son mari; que le lendemain le dit défendeur 
avait, dans la nuit, transporté tous ces meubles et effets à 
Québec ; que ces meubles garnissaient et meublaient la 
maison du demandeur et étaient la sûreté du loyer et le 
gage du locateur. | 


DeCHÈNE, pour le requérant, représenta que Ja loi pour 
l'obtention d’un writ de captas ad respondendum, exige im- 
périeusement que le débiteur cache ses biens ; il s’ensuit 
naturellement qu'il aurait fallu que le défendeur en cette 
cause cachât ses propres biens, et non ceux d’autrui ; qu'il 
avait été établi en cette cause que le requérant n'avait 
nullement caché ses biens, mais bien ceux d’une autre 
personne, que cette personne fut son épouse ou non, cela 
n’avait pas l’effet de changer la position des parties; qu'il 
était aussi établi, hors de tout doute, que l'épouse du 
défendeur était séparée de biens d'avec lui, que tous les 
effets qui se trouvaient dans la maison du demandeur 
étaient la propriété de l'épouse du dit requérant, pour les 
avoir achetés et payés de ses propres deniers. Qu'il était 
bien vrai que ces effets avaient été vendus à un prix au 
dessous de leur valeur, mais que le demandeur était présent 
à la dite vente et n’avait pas enchéri. Que de plus, si les 
effets qui avaient été ainsi cachés par le défendeur étaient 
responsables, pour le loyer, le demandeur avait un autre 
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recours qu’il aurait dû et pt exercer, c’ést-à-dire le droit 
de suite. 


LaneLois, pour le demandeur, prétendit que la sépara- 
tion de biens était nulle, en ee que les effets avaient été 
vendus judiciairement à un prix beaucoup au dessous de 
leur valeur, en fraude des créanciers du défendeur, et 
particulièrement du demandeur qui avait un gage sur ces. 
effets pour son loyer; les dits effets étant des meubles 
meublant et garnissant la dite maison; que si le capias 
était renvoyé le demandeur perdrait som recours, attendu 
que le défendeur avait commis cette fraude de concert: 
avec son épouse dans le seul but de hri faire perdre sa. 
créance ; que le défendeur était endetté de beaucoup plus. 
qu’il ne pouvait payer; que ces effets avaient été trans-. 
portés de sa maison à Québec, puis disséminés en diffé-. 
rents endroits où il était impossible de les suivre. 


Le jugement est comme suit : 


La Cour, etc.—Considérant que la loi qui autorise Par-. 
restation d’un défendeur qui dissipe et recèle ses biens et. 
eflets est de droit stricte et rigoureux, et ne peut être: 
étendue d'un cas à un autre ; que quoiqu’ il soit bien prouvé 
que le défendeur actuel ait enlevé et recélé de la maison. 
dont il s’agit le mobilier appartenant à son épouse, au pré-- 
judice du demandeur, en faveur duquel ce mobilier répon-- 
dait du loyer, le remède d’un writ de capias n’était pas ap-- 
plicable, le demandeur pouvant d’ailleurs exercer d’autres: 
recours en pareil cas; considérant néanmoins la fraude du. 
défendeur, annulle et met de côté le dit writ de capias ad 
vespondendum, et tout ce qui s’en est suivi, mais sans- 
dépens. 


DzCnèxe, pour le requérant, 
Casauzz et LaneLors, pour le demandeur. 


15. 
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CIRCUIT COURT.—QUEBEC. 
Before :—Srvart, Justice. 


OLSEN, .... coco secs ccccccccces Plaintif. 


No. 475. vs. 
. FORSTERSEN, ++ voue 00.00 Defendant. 


Held :— That although a party has ob-1 Jugé :—Que quoiqu’une partie ait ob- 
tained permission to proceed in forma |tenu permission de procéder in forma 
pauperis, he is nevertheless bound to pay | pauperis, elle est néanmoins tenue de 
the tax imposed by law. payer la taxe imposée par la loi. 





Judgment rendered the 25th April, 1862. 





This was a motion by the plaintiff that inasmuch as he 
had obtained in due course permission to prosecute his 
rights tn formd pauperis, and inasmuch as the clerk of the 
Court had refused to deliver to him or to his attorney a 
writ of arrét-simple without pre-payment of the sum of 
two shillings, the said clerk be ordered forthwith to deliver 
over to him the said writ of arrét-simple. 


O’FarreLz, for plaintiff:—The permission to sue or 
defend in formd pauperis, involves what may be called 
delay for the payment of the fees and charges of the 
several officers of the Court whose services may be re- 
quired for the due prosecution of the party’s rights ; (1) 
it is admitted on all hands that the statute (2) giving 
to the Governor in Council the power of imposing on law 
proceedings à tax or duty to form part of the “ building 
and jury fund,” does not repeal the law relating to pro- 
‘ceedings tn formd pauperis; neither is it denied that the 
permission to proceed tn formé pauperis covers all the 
fees and charges which formerly belonged exclusively to 
the officers of the Court, but are now funded, (8) and form 
the “ officers of justice fee fund.’ But under the law 
creating the “ building and jury fund,’ (4) it is competent 
for the Governor in Council to convert the “ fee fund ” into 





ch . 
. ch. 93, sec. 3. 
ch. 109, sec. 32, sub-sec, 3. 
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so much of the “ building and jury fund.” Now the law (1) 
ordains that the fees, &c., so forming the “ fee fund” shall 
be demanded and collected by the officers themselves.. There 
is therefore, so far as the controlling action of the Court is 
concerned, no essential difference between the sources of 
the ‘* fee fund,” and of the “ building and jury fund;”’ 
both are a {ax or duty; both are demanded and collected 
by the same officers, who are the tax-gatherers of both ; 
and though the accounts of both are perhaps now written 
on adjoining pages of the public ledger, yet they may, by 
order of the Governor in Council, be made to form but one 
and the same fund. In any case, in the present suit, where 
the tax or duty sought to be exacted is one collected by 
the Clerk of this Court, that tax or duty cannot be 
considered jn any other light than as a charge of an officer 
of this Court, from the present payment of which the party 
has a right to claim exemption under the order to proceed 
tn formé pauperis, which he has obtained im this case. 


CasauLT for the Clerk of the Court, maintained that 
this tax was payable on all judicial proceedings: that the 
act authorizing the judge to grant permission to parties to 
sue in formd pauperis, dit not apply to the present case. 
That the only power vested in the judge was to grant leave 
to parties, upon affidavit that they had .a good cause of 
action, to prosecute their actions without paying the usual 
fees and charges of the several officers of the Court. It was 
needless to explain the meaning of the word fees, but some 
explanation of the word charges was necessary. Parties 
prosecuting tn forma pauperts were exempt from these 
charges before the passing of the act imposing the tax in 
question, and these charges consisted in and comprised any 
disbursements which it was necessary for the officers of the 
Court to make, such as the several charges of the sheriff 
for bailifis, advertising, etc., as in opposition to his own 
fees of office. This tax was not then in existence, and 
therefore the act authorising proceedings in formé pauperts 





(1) Con. Stat. L. 0, oh. 93, sec. 3. 
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qould not be held te liberate any parties from the payment 
of it. In conclusion he would state that this was a special 
tax imposed by government upon all judicial proceedings 
whatever, and that parties instituting proeeedings before the 
Courts could not be and were no more exempt from the 
payment ofthis tax under the statute authorizing parties to 
proceed ts formd pauperts, than were merchants or others 
from the payment of duties imposed upon imported mer- 
chandize. 
Sruarr, Justice :—At the argument on this motion, it 
was urged very strongly on behalf of the plaintiff that by 
the statute authorising tn formd pauperis proceedings, par- 
ties prosecuting under such statute were not only ex- 
empt from the payment of the fees, but also of the charges 
of the several officers of the Court; that the word charges 
included the tax claimed by the clerk in the present case, 
and that if the word “charges” did not include the pre- 
sent tax and other claims of asimilar nature, then that the 
word was superfluous and unnecessary ; Iam however of 
a contrary opinion, because if the party proceeding in 
form& pauperis were only exempt from the payment of the 
fees, then the sheriff’s charges and others would not be in- 
eluded, and such party would be bound to pay them, 
but the law authorizing the collection of the tax in question 
is specific. The law authorizing tn forma pauperis proceed- 
ings exempts the party suing under it from the payment 
of the fees and charges of the several officers of the, Court, 
_but the tax in question is from its nature neither a fee nor 
a charge of any officer of the Court. This is a duty or 
tax imposed upon all parties prosecuting before this Court, 
to be applied in aid of the building and jury fund. It is’ 
not necessary from the nature of this tax that it should be 
collected by an officer of this Court. It might be received 
by the collector of customs. It is not in the power of the 
Court to modify this tax in any way. 


Junvement :—~Take: nothing by motion. 
O’Farrx 1, for plaintiff. | 
Casauzr, Lancto and Ancrrs, for clerk of the Court. 





BANC DE LA REINE 
Ee Aran  } DISTRICT.DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrarne, Bart., Juge-en-Chef, 
Axzwin, Duvat, Merepira et Moxpzrer, Juges. 
Lacrorx, 0000000 000000 000000 000000 00000 Appelant, 
et 
LAMBERT DIT FINON,.oouce 0000 0000 ce... Intimé. 





Jugé :— Que sur action en résiliation{ Held :—That in an action to resiliate 
d’une promesse de vente vorbale d’un héri-ja verbsl promise of sale of an immo- 
tage, telle promerse admise par le défen-|veable, admitted by the defendant, but 
deur avec des conditions différentes de! with conditions different from those al- 
celles alléguées par le demandeur, ce der-|leged by the plaintiff, the latter, who 
nier, qui n’a fait aucune preuve, a droit|has adduced no evidence, bas s right to a 
è un jugement suivant les conditions et|judgment comformably with the condi- 
offres adinises par le défendeur. tions admitted by the defendant. 


weep 


Jugement rendu le 3 mars, 1862. 
Moxpezer, Juge, dissentiens : — L'appelant, deman- 
deur en Cour de première instance, se plaint d’nn juge. 
ment de la Cour Supérieure à Sorel, (Bruneau, Juge,) du 
18 mai, 1861, déboutant son action. 


Cette action avait pour objet d’obtenir en faveur du de- 
mandeur, qui alléguait être cessionnaire du nommé Joseph 
Lambert dit Finon, frère de l’intimé, certains droits à 
une partie de terre qui avait été cédée au dit Joseph Lam- 
bert dit Finon, par sa mére, Marie Louise Robidoux, veuve 
de feu François Lambert dit Finon, par acte de donation 
du 17 mars, 1842. 


Joseph Lambert dit Finon avait fait à l’intimé une pro- 
messe de vente de cette partie de terre, pour, entre autres 
considérations, $100 et deux années d’arrérages de cens 
et rentes dus au seigneur ; $25 comptant et le résidu 
en paiements de $25 chacun, et de faire le premier le 29 
septembre, 1853, et les autres à pareils termes les deux 
années suivantes. La dite promesse de vente devait être 
nulle et de nul effet si l’intimé ne faisait pas les divers 
paiements aux termes convenus. L’intimé prit possession 
de la dite partie de terre (14 arpent) et l’a encore. 


230 


Le 9 février, 1859, Joseph Lambert dit Finon a mis 
l'intimé en demeure, avec intimation, qu’à défaut de paie- 
ment, dans le terme indiqué, il eût à lui délaisser la terre. 


L’intimé n’a tenu aucun compte de cette sommation. 


De là l’action de l'appelant. L’appelant se fondant sur 
la cession que luia faite Joseph Lambert dit Finon pour- 
suit l’intimé et demande qu’attendu qu’il est aux droits de 
son cédant, la promesse de vente soit déclarée rési- 
hée et résolue, et qu’il soit déclaré propriétaire de l’im- 
meuble, et que le défendeur soit condamné à le délaisser 
sous quinze jours, avec option à l’intimé de payer sous le 
même délai $240 pour satisfaire aux obligations de la dite 
promesse de vente, avec dépens. 


L’intimé a opposé trois exceptions. 


lo. Une promesse de vente différente de celle alléguée 
- par l’appelant. 


20. Absence de cession des droits, rescindants et resci- 
soires. 


So. Réclame impenses. 
Offres de la balance due et pour dépens, sauf à parfaire. 
Réponses spéciales. Inutile de les relater. 


Articulation de faits par l’une et l'autre parties, dans le 
sens de leur déclaration et exceptions, respectivement. 


Il y a eu une enquête. La Cour sur les objections du 
défendeur a jugé inadmissible la preuve orale de la pro- 
messe de vente, attendu qu’il n’y avait à son avis aucun 
commencement de preuve par écrit. 


Les parties étant entendues au mérite, la Coura dé- 
bouté l’action. (1). 





no Le 13 mai, 1861, la Cour Supérieure siégeant à Sorel, rend le jugement qui 


Bauxsav, juge.—‘ Considérant que le demandeur a failli d'établir les principaux 
allégués de sa déclaration, et nommément les conventions verbales mentionnées en 
joelle, et servant de base à la dite action, renvoie la dite action du demandeur avec 

pens. 
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Il est évident que le demandeur a allégué une promesse 
de vente et que le défendeur la nie et en allègue une autre, 
et qu'il offre de se conformer à cette dernière. Le deman- 
deur persiste à s’en tenir à celle qu’il a alléguée, et à l’en- 
quête offre d’en faire la preuve par son cédant. La Cour 
refuse au demandeur de faire cette preuve. 


En effet, le demandeur n’a pas, dans les défenses, un 
commencement de preuve de cette vente, mais le défen- 
deur ayant admis qu’il ya eu vente, n’y en avait-il pas 
assez pour faire admettre le demandeur à la preuve de la 
Véritable promesse de vente. Il y a à dire pour et contre 
là dessus, 


Si le commencement de preuve par écrit est un écrit de 
la partie ou de son préposé qui rend vraisemblable le fait 
dont il est fait mention, en quoi l’allégation du défendeur, 
qu’il y a eu une promesse de vente différente de celle allé- 
guée par le demandeur, rend-il vraisemblable la promesse 
de vente qu’allègue le demandeur. 


D’un autre côté, sans aucunement diviser les exceptions 
du défendeur, ne peut-on pas dire qu’il a distinctement 
admis qu’il y a eu une promesse de vente, et il offre de s’y 
conformer ; n’y a-t-il pas dans ce cas un fait incontestable 
dont la preuve est acquise à la Cour et aux parties, savoir : 
l'existence d'une promesse de vente ? 


Dans ce cas, ne peut-on pas dire qu’il ne s’agit plus que 
de s’assurer des conditions exactes de cette promesse de 
vente ? 


Je penche vers ce dernier sentiment, et bien que je 
sois d'avis que les offres non acceptées, rejetées par le de- 
mandeur, ne doivent pas, comme de raison, servir de base 
plus que de motif au jugement d’une Cour de justice, tou- 
jours est-il vrai que nous avons l’admission du défendeur 
qu’il y a eu promesse de vente. 


Il s'en suivrait, si cette dernière hypothèse est vraie, que 
la Cour de première instance a eu tort de refuser la 





preuve orale des eonditions de cette promesse de vente, et 
que la cause devrait être renvoyée au tribunal de première 
instance, dans le but de donner au demandeur l’occasion 
de faire cette preuve, s’il le peut. (1) 


Dès le commencement je pressentais une difficulté qui 
peut-être s’élèverait plus tard ; je veux dire que si le de- 
mandeur ne pouvait prouver d’autre promesse de vente que 
celle prétendue par le défendeur, ee qui pourrait fort bien 
arriver, alors il ne pourrait y avoir jugement en faveur du 
demandeur, vu que ce serait un jugement qui ne s’accor- 
derait plus avec ses propres allégations. Mes prévisions se 
réalisent : voilà que la majorité de la Cour va rendre un 
jugement qui n'est d’accord ni avec les allégations et les 
prétentions du demandeur, ni justifié par les allégations 
et les admissions du défendeur. C’est un jugement qu’on 
impose au demandeur qui n’en veut pas, et au défendeur 
contre lequel] il n’y a pas de preuve. 


Je suis donc d’avis que le jugement de la Cour de pre- 
mière instance devrait être infirmé, et que tous les procédés, 
depuis et compris le refus de la Cour de première ins- 
tance d’admettre la preuve testimoniale des conditions de 
la promesse de vente, dont il s’agit, devraient être annulés, 
pour, sur ce, leg parties procéder suivant la loi. 


Le juge en chef m’a fait remarquer que la déposition sur 
laquelle paraît avoir été consignée l’objection quant à l’ad- 
missibilité ou inadmissibilité de la preuve n’est pas com- 
plète ; il la regarde comme un papier blanc, vd qu’elle n’est 
pas signée, et qu’il n’y a aucune preuve que le témoin ait 
été assermenté. 


Il va sans dire que si la Cour envisageait cette objection 
sous le méme point de vue que le juge en chef, tout serait 





(1) M le juge Mondelet a cité le jugement rendu en 1831, dans une cause dans 
laquelle un nommé Bricault dit Lamarche était partie. 
] s'agissait d’une promesse de vente. Le demandeur l’alléguait d’une manière, 
le défendeur d'une autre. 
19 {ait le Cour ? Voici es qu'elle » jugé : 
‘ La Cour, attenda que les parties diffèrent sur les conventions, tout en s’accor- 
dsnt sur l'existénce d'une promesse, appointe les parties à la preuve.” 


233 


dit, et nous n’aurions pas autre chose à faire que de con- 
firmer le jugement de la Cour de première instance. 


Cette difficulté n’a été suscitée par aucun des avocats, 
qui n’en ont pas dit mot. Ils ont plaidé au long sur la 
question du commencement de preuve par écrit et de Padmis- 
sibilité ou inadmissibilité de la preuve, 


J'ai va mainte et mainte fois de semblables dépositions, 
lorsque l’on arrête la preuve, comme an l’a fuit en cette 
cause. I] peut se faire que ce mode de procéder ne soit 
pas strictement régulier, mais comme aucune des parties 
ne paraît avoir eu l’idée de s’en plaindre, et comme elles 
ont franchement et sérieusement plaidé la question légale, 
il me semble que nous ne devrions pas par un tel échap-- 
patoire éviter de la décider. 


Merepirn, Justice.—In this case, I think we cannot 
avoid reversing the judgment of the Court below. The 
plaintiff alleges in effect that his cédant verbally agreed ta 
sell a lot of land to the defendant for £25, and two years 
arrears of cens et rentes; that $75 part of the purchase 
money still continues unpaid ; and he prays that the de- 
fendant be condemned to return the land or to pay a sum 
of £60 in fulfilment of the obligations by him assumed 
under the said promise of sale. 


The defendant in his articulation de faits says in sub- 
stance : I purchased the land for $100 without any obligation 
to pay any arrears of cens ef rentes. I owe only $50 of capi- 
tal, and $25 as interest, which I offer to pay you with $20.70. 
as costs ; and thereupon the Court below has said to the 
plaintiff : ‘ you shall not have your own land which you sold, 
nor the money which the defendant offers you in payment 
of that land, nor yet the costs which he offers you in con- 
sequence of his having made default to pay your claim ; 
but, on the contrary, your action must be dismissed, with 
costs against you.” 


The ground upon which it is supposed that the judgment 
thus rendered is right, is that there is (it is said) a fatal dis- 
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crepancy between the agreement alleged and the agreement 
admitted. 


It is true that a variance as to the consideration of a con- 
tract may be fatal; (1) the reason being that in sucha 
case it does not appear that the contract alleged and the 
contract proved are identical. 


But in this case the defendant has by his articulation de 
Jfatts admitted that he owes the plaintiff $50 and interest 
under the agreement mentioned in the plaintiff’s declara- 
tion. There cannot therefore be any doubt that the agree- 
ment alleged, andthe agreement admitted, are one and 
the same ; and, therefore, the technical difficulty which this 
case is supposed to present, does not, I think, in reality exist. 


The plaintiff has virtually accepted the defendant’s ad- 
mission by inscribing his cause for judgment, without fur- 
ther proof; and I think he ought to have had a judgment in 
his favour according to that admission. 


As to the remedy to be granted to the plaintiff : 


J would have had no difficulty, as between the parties, 
to grant the conclusions of the plaintiff’s declaration, in so 
far as regards the nature of the remedy claimed. The 
majority of the judges, however, think that the safer course 
for us to adopt is to condeinn the defendant simply to pay 
the plaintiff the balance due to him ; and as I agree in the 
judgment as far as it goes, Ido not deem it necessary to 
enter a dissent on the ground of its not giving the plain. 
tiff exactly the remedy which I think he ought to have, 
and for the want of which I fear he may be subjected to 
inconvenience if not to costs. 


La Cour etc :-Considérant que la demande de l'appelant 
demandeur devant la Cour dont est appel, avait pour base 
une promesse de vente verbale prétendue avoir été faite le 
ou vers le 29 septembre, 1852, à l’intimé, par son frère Jo- 
seph Lambert dit Finon, aux droits duquel l’appelant pour- 





(1) Greenleaf p. 69. 


235 


suit en qualité de son cessionnaire, d’une certaine terre en 
la paroisse St. David, décrite en la déclaration. 


Considérant que l'appelant a allégué comme condi- 
tions de la dite promesse verbale qu'elle avait été faite 
pour et moyennant la somme de cent piastres, et deux an- 
nées d’arrérages de cens et rentes de la dite terre, dont 
$25 comptant et le résidu en trois paiements de $25 chacun, 
le premier devant se faire le 29 septembre, 1853, et les deux 
autres à pareils termes les deux années suivantes, et qu’i- 
celle dite promesse de vente serait nulle et de nul effet si 
l'intimé ne faisait pas les divers paiements aux termes con- 
venus. 


Considérant que la demande de l’appelant était en rési- 
liation de la dite promesse, par défaut de la part de l’in- 
timé de l’accomplissement des dites conditions de sa part, 
et à ce que l’appelant fut déclaré propriétaire de l’immeu- 
ble en question, et que l'intimé fut condamné à le délaisser 
sous quinze jours, avec option à lui de payer sous le même 
délai la somme de $240, pour satisfaire aux obligations de 
la dite promesse de vente, avec dépens. 


Considérant l’exception de l’intimé, par laquelle il disait 
que la promesse de vente à lui faite avait été consentie 
pour $100, purement et simplement,et sans autres conditions, 
qu’il avait payé à Joseph Lambert dit Finon $22 comptant, 
de plus $28 le 29 septembre, 1853, avec 50 cents pour in- 
térêts, en sorte qu’il ne restait dû que $50 de capital, et 
$24 d'intérêts qu’il offrait avec son exception, ainsi que la 
somme de $20.70 pour frais encourus jusques alors, ce 
dont il demandait acte. 


Considérant que l’appelant a refusé d’accepter la dite 
confession, et que sur contestation liée au fonds, il n’a pro- 
duit aucune preuve quelconque à l’appui de sa demande, 
en raison de quoi, ainsi que de l'articulation de faits, l’in- 
timé a été exempté de prouver ses exceptions. 


Considérant néanmoins que l’appelant doit profiter de 
Paveu et confession de l’intimé suivant la dite exception 
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et la dite articulation de faits, et que, partant, dans le 
renvoi en entier de la demande de l’appelant par le juge- 
ment de la Cour Supérieure siégeant en la ville de Sorel, 
en date du 18 mai, 1861, dont est appel, il y a mal jugé :— 


La Cour infirme le dit jugement, et condamne l'intimé 
suivant ses offres à payer à l’appelant la dite somme de 
cinquante piastres de capital, et vingt quatre piastres d’in- 
térêts échus, lors de la production de la dite exception, 
savoir: le 7 septembre, 1860, avec intérêt sur le dit capital 
de $50 du dit jour, etavec $20.70 pour dépens encourus jus- 
qu’alors, et la Cour déboute l'appelant du surplus des con- 
clusions de sa demande, avec dépens dans la Cour Supé- 
rieure depuis le dit jour jusque au jugement final. De 
plus il est ordonné que l’intimé paie à l'appelant les dépens 
par lui encourus en appel. 


L’hon. M. le juge Mondelet, dissentiente. 
Dorion, Dorton et SÉNÉCAL, pour l'appelant. 


LaF renaye et Bruneau, pour l'intimé. 





SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Srvart, Justice. 


LanaLors,...... 00.000 00.0 Plaintiff. 
No. 2073. vs. 
WALTON, sosssssesss ccccecccsece Defendant. 


Held :—lo. That the prothonotary ie; Jugé:—1lo. Que le protonotaire n’a 
not entitled to demand any fee upon the | pas droit de demander aucun honoraire 
contestation of the certificate of a regis- | sur la contestation du certifiat d’un re- 
trar filed pursuant to law. gistrateur produit suivant la loi. 

20 That the prothonotary having de- | 20. Que Je protonotaire ayant de- 
manded and received such fee, the party | mandé et regu tel honoraire, la partie 
who has paid the same is entitled to re-|qui en a fait paiement a droit de s’en 
cover it back, and the Court will upon faire repayer, et la cour sur motion or- 
motion order the prothonotary to refund | donnera au protonotaire de refondre le 
the amount so received. montant ainsi reçu. 


Judgment rendered the 3rd May, 1862. 


This was a motion on the part of the plaintiff to oblige 
the. prothonotary to refund a fee of five dollars paid on the 
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filing of a contestation of the registrar’s certificate in 
the month of November preceding. 


Lanetois, C. B., for plaintiff, contended that this was a 
fee to which the prothonotary was not entitled, ashad been 
decided in a case in the Superior Court at Quebec, Ninteau 
vs. Tremain and Hunt, contesting registrar’s certificate, (1) 
and also that the plaintiff was not obliged to bring an ac- 
lion to recover the amount, but was entitled to pruceed 
against an officer of the Court by motion to that end. (2) 


LanGLois, Jean, for prothonotary, claimed the dismissal 
of the mution on the ground that the claim for repayment, 
if any existed, must be enforced by a direct action, and 
not by a motion, which did not affard the same faciliti@® for 
hearing or for an appeal, and that the prothonotary had ac- 
counted to the government for the money so received, and 
was no longer responsible for it as an officer of the Court. 


Sruanr, Justice.—The objection taken to this motion 
by the prothonotary was, that the demand for the reimburse- 
ment of money illegally received by the prothonotary could 
not be placed before the Court in any other than the usual 
mode of a suitat law ; but as the Court has already de- 
cided that there exits no such fee as that charged in the 
present case, it would be most unreasonable to subject the 
parties to the unnecessary expense and delay of a law- 
suit. I will therefore grant this motion with costs as prayed 
for. 


Judgment : Motion granted. 
LanaLoss and Pozen, for plaintiff. 


Casauzr, LanaLois and An&zrs, for prothonotary. 





(1) Vide su . 209. 
. (2 Morissi ve. Soran, 6 XL. ©. Jurist. p. 62. 
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VICE ADMIRALTY COURT.—LOWER CANADA. 


Before the Hon. H. Brack, Judge, Vice Admiralty Court. 


Tax ARABIAN.—Simard. 
THe Autma.— Brodie. 


lo. Tho meaning of the act respecting 
the navigation of Canadian Waters is, 
that whenever two vessels are seen from 
each other, even in parallel courses, pro- 
vided they are close to each other, or in 
any course so that there is reasonable 
probability of a collision, it is their 

uty, unless there be some impediment, 
to obey the law. 

20. Where a steamer coming down the 
river, upon a dark night, meets « sail- 
ing vessel, and those in charge of the 
stegmer are in doubt what course the 
saiff#g vessel is upon, it is their duty to 
ease her engine and to slaken her speed, 
until they ascertain the course of the 
sailing vessel. ‘ 

30. The rule of the Admiralty Court, 
that in case of mutual blame the dam- 
age was to be divided, is superseded by 
sec. 12 of the act respecting the navi- 
gation of Canadian Waters ; and the pe- 
nalty of a party neglecting the rules 
enjoined by sec. 8 of that statute is to 
prevent the owner of one vessel! recovering 
damages from the other, although also 

ault. 


lo. L'intention de l’acte relatif à la 
navigation des eaux du Canada est, que 
quant deux vaisseaux se voyent l'un et 
l'autre, même courant parallèlement, 
pourvu qu’ils soient près l’un de l’autre, 
ou faisant route de manière ace qu’il y ait 
probabilité raisonnable d’un abordage, il 
est de leur devoir, à moins qu'il y ait 
quelque empéchement, d’obéir à la loi. 

Zo. Lorsqu'un vapeur descendsnt le 
fleuve, par une nuit noire, rencontre un 
vaisseau voilier, et ceux qui conduisent le 
vapeur sont en doute quelle est la course 
du vaisseau voilier, il est de leur devoir 
de ralentir leur marche jusqu’à ce qu'ils 
aient constaté la course du vaisseau voi- 


lier. 

30. La règle de la Cour d’Amirauté,que 
dans le cas de faute réciproque le dom- 
mage devait être partagé, est suprimée 
par La 12ème seo. de l'acte relatif à la 
navigation des eaux du Canada; la pé- 
palité d’une partie négligeant la règle 
imposée par la Sème sec. de ce statut 
est de priver le propriétaire de l’un des 
vaisseaux de recevoir des dommsges de 
l’autre, quoique ce dernier soit en faute. 





Judgment rendered the 2nd June, 1862. 





These were causes of collision promoted under the cir- 
cumstances mentioned in the following judgment of the 


Court :— 


The Court, &c.—Two suits have been brought, both 


arising out of a collision which took place in the River 
St. Lawrence in the early morning of the third day of 
July last, between the bark Alma and the steamer Ara- 
bian, the one by Charles Dunn and Charles William 
Dunn, of Newcastle, as owners of the bark against the stea- 
mer, and the other by William M. Gorrie, of Toronto, John 
M. Laudor, of Niagara, and William McGivern, of St. 
Catherines, in Upper Canada, as owners of the steamer 
against the bark. The bark, of the burthen of 503 tons, 
was on a voyage from Liverpool to Quebec; and the 
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steamer, of the burthen of 234 tons, was on a voyage from 
Quebec to Shediac, in New Brunswick. The bark was 
in ballast, and the steamer had a cargo of flour, and a 
number of cabin and steerage passengers on board. About 
one in the morning of the third of July, the two vessels 
were in the River St. Lawrence, six or seven miles below 
the Traverse. The tide was ebbing, and the wind about 
north-east or east-north-east, the night was dark; the 
steamer was running in the usual channel and on her usual 
course. heading E. and by N. 4 E. The bark was running 
before the wind on a course W. S. W. The two vessels 
were thus running in opposite directions. The witnesses 
for the steamer say that the wind was strong, while those 
for the bark say that it was fresh or moderate. Those for 
the steamer say that the night was obscure, there being a 
mist or slight rain, but admit that it was not sufficiently so 
to require them to steer by the compass, and say that they 
could see the land on both sides, the river being at that 
place, as they say, twenty one miles wide. The witnesses 
for the bark say that the night was dark but clear. The 
steamer was going with the tide, and, according to the evi- 
dence of the master, at the rate of eleven miles over the 
ground but the mate says she was going about fifteen. The 
bark was going at five knots, according to the evidence of 
her master. The two vessels were thus approaching one ano- 
ther at the rate of not less than fifteen miles an hour. The 
collision occurred shortly afterwards, the steamer’s port 
paddle box coming in contact with the bark’s starboard bow, 
and occasioning the damage complained of on each side 
respectively. The steamer had undoubtedly the lights 
required by law, a bright lightat the mast head, a green 
light on her starboard side, and a red light on her port side. 
The steamers people assert that they saw only a white 
light on board the bark, but the bark’s people, (the master, 
carpenter, acting as mate, and seven of the crew,) all 
swear positively that she had a green light on her starboard 
side, and a red light on her port side, and I see no reason 
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to doubt the truth of their statement as to a fact which 
must bave been within their personal knowledge. 


The statement on behalf of the bark is, that when her 
people first saw the steamer, they saw her white light 
about two points on her starboard bow, from one to two 
miles off, and that two or three minutes afterwards they 
saw the steamer’s green light, which appeared almost im- 
mediately under the white light, both on the starboard bow 
of the bark. The bark wasthen in charge of a branch 
pilot, Célestin St. Pierre, who gave orders to the man at 
the wheel to starboard the helm, so as to alter the bark’s 
course about one point, to give the steamer a wide berth, 
which wasdone. That the steamer continued her course 
until she got nearly abreast of the bark, and was about 
three ships’ lengths from the bark—and would have easily . 
gone clear of her—when she suddenly turned round, 
putting her helm hard-a-port, and crossing the bark’s 
course ; and that almost immediately afterwards the stea- 
mer came into collision with the bark, the fore part of her 
port paddle box coming into contact with the bark about 
twelve feet abaft the starboard bow, and that in going 
ahead she caught the bark’s cut-water, and knocked it 
over to port, her funnel getting foul of the bark’s jib-beom, 
which it broke, with the anchor stock, cathead and some 
planks. That the steamer then let off her steam, and back- 
ed off a minute or two after striking. 


On the part of the steamer it is stated in evidence, that 
at the time the light of the bark was first seen, there were 
only two men on deck, the mate and the man at the wheel, 
the master being in his cabin which was close to the wheel- 
house. That on seeing the bark’s light the mate asked the 
wheelsman whether he also saw it, when he said he did, 
and the mate told him to port his helm, which was imme- 
diately done. That the bark’s light, when first seen, was 
a little to the right or starboard of the steamer, but very 
little. That they saw only one white light, and nothing 
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else, and that the light appeared to come straight up the 
river, while the steamer was going straight down. That 
the light appeared a little less than a mile from the steamer. 
That when the helm was put to port, the bark’s light ap- 
peared to go fothe north or port side. Thatthe mate, 
fearing lest the new course should take them too far 
towards the south side, ran in to call the master, who came 
out immediately and .said, on seeing the bark, “ She is 
going to cutus in two,” and ordered the helm to be put 
hard-a-port, which was done, the mate helping the wheels- 
man. The mate says the bark then appeared to be rather 
less than half a mile from the steamer, and on the port 
side. That the steamer was then running across the river 
towards the south, six or seven points out of her course. 
That after they saw the bark’s light she seemed to change 
her course as if she had starboarded her helm instead of 
porting it. That the bark struck the steamer on the port 
side before the wheel house, carrying away her chimney, 
and doing her other serious injury. 


There can be no doubt that when the vessels saw each 
other’s lights, the bark starboarded her helm, and the stea- 
mer first ported her helm, and soon afterwards put it hard- 
a-port ; and it would seem that if instead of doing so both 
had kept their course, there would have been no collision ; 
for the people of the bark swear positively that they saw 
only the white and the green light of the steamer, and that 
the latter was two points on their starboard bow, while 
the steamer’s people certainly saw but one of the bark’s 
lights, which must have been the green one, and it was 
the bark’s starboard bow which came in contact with the 
steamer ; and the mate, the only look-out man on board 
the steamer, says that when he first saw the bark’s light it 
was a little on the starboard hand. But though it seems 
most probable that if both vessels had continued their 
course they could have passed each other safely, yet the 
wery act of the pilot of the bark in shifting her helin for 
the purpose of giving the steamer a wide berth, shows 
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that he thought there was at least some danger of a colli- 
sion if the vessels continued their courses. Now, section 
8 of the Act respecting the navigation of Canadian waters 
(1) which is taken verbatim from “ The Merchant Shipping 
Act, 1854,” (2) provides that : ‘“ Whenever any vessel, 
whether a steam or sailing vessel, proceeding in one di- 
rection, meets another vessel, whether a steam or sailing 
vessel, proceeding in another direction, so that if both 
vessels were to continue their respective courses they 
would pass so near as to involve any risk of collision, the 
helms of both vessels shall be put to port so as to pass on 
the port side of each other ; and this rule shall be obeyed 
by all steam vessels, and by all sailing vessels, whether 
on the port or starboard tack, and whether close hauled or 
not, unless the circumstances of the case are such as to 
render a departure from the rule necessary in order to avoid 
immediate danger, and subject also to the proviso that due 
regard shall be had to the dangers of navigation, and, as 
regards sailing vessels on the starboard taek close-hauled, 
to the keeping such vessels under command.” In this 
case the two vessels were in fact meeting each other, or 
approaching each other in nearly opposite parallel courses, 
and therefore if the pilot of the bark thought there was 
any such risk of collision, as required that he should in 
any way change his course to. avoid such risk, then it was 
his duty to obey the rule, and port his helm, so as to pass 
on the port side of the steamer. There is no doubt if both 
had starboarded their helms, they would have gone clear ; 
and it seems probable that they would have done so, if 
both had kept their courses, or if when the bark star. 
boarded her helm the steamer had kept her course. But 
the pilot of the bark having decided that there was risk of 
collision, and having determined to alter her course, had 
clearly but one course to pursue, and that was to obey the 
law and port his helm. He had no right to suppose that 
the steamer would not also obey the law, and if she 





(1) Consolidated.Statates of Canada, o. 44. 
(2) 17 and 18 Vict. o. 104, seo. 206. 
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obeyed it, it was clear that his starboarding the bark’s 
helm would not avoid the risk, but would probably in- 
crease it. The object of the law is to establish a rule by 
which each vessel, in circumstances like those in which 
the bark and the steamer were placed, may know what 
course to take, and what the other vessel is bound to do. 
A contrary rule that each vessel should starboard her helm, 
under such circumstances, might have been as good, but 
it was necessary that some simple, practical and certain 
rule should be laid down and followed, and this the law 
has dune ; and it is only by strict obedience to this rule 
that the danger to life and property from collision can be 
avoided. The two vessels in question were undoubtedly 
‘¢ meeting each other ” within the meaning of the law as 
construed in all the cases in point, which have come be- 
fore the English courts ; and the pilot of the bark, having 
decided that there was risk of collision if he continued 
‘his course, and having determined to alter it, was bound 
to do so by porting his helm. He disobeyed the law, and 
starboarded it, thereby increasing the risk of collision, if. 
he did not absolutely cause that which occurred. In the 
case of the Cleopatra and the Simla, Dr. Lushington ex- 
pressly says :—‘* According to my view of the Statute, 
whenever two vessels are seen from each other, even in. 
parallel courses, provided they are close to each other, or 
in any course so that there is reasonable probability of col-- 
lision, it is their duty, unless there be some impediment, 
to obey the provision of the statute.” (1) In that case the 
courses of the two vessels were opposite, and in that, as 
in this case, the one vessel, the Cleopatra, saw the white 
and green lights of the Sim/a at least two points on her 
starboard bow, at a distance of at least two miles, she 
starboarded her helm while the Simla ported hers, and so 
approached ; eventually, but too late, she ported her helm,. 
Dr. Lushington considered her solely to blame and 
condemned her in damages. He said that “ if instead of. 





(1) The Cle , Swabey’s Rep., 135 : --See also the case ofthe Inga, Stuart’s 
Lower Canada V. A. C. rep., p. 338. 
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being two points on the starboard bow, the other vessel 
had ‘appeared to be five or six points on the starboaid bow, 
then they might not be considered as meeting each other, 
but as crossing, and that different considerations would 
apply.” There may be cases where to avoid immediate 
danger it may be necessary to starboard the helm, but in 
the present case it cannot be, nor is it pretended that there 
was any necessity for starboarding the bark’s helm in order 
to avoid immediate danger ; and if she changed her course 
at all it should have been by obeying the law, and putting 
her helm to port. ‘The bark, therefore, was by her own 
evidence in fault. 


Then, as respects the steamer, according to the evidence 
on her side. It appears that the night was dark with driz- 
zling rain, and yet that she had on deck only one hand 
(the mate) besides the man at the wheel ; and that after 
she had seen the bark’s light nearly ahead, ata distance 
of a mile and had ported her helm, no order was given to 
stop or to ease the engine, although it is proved on her 
side that she was going with the tide, and according to 
the evidence of the mate, at a rate of fifteen miles an hour. 
The witnesses on her side also state that they saw only one 
light of the bark, and they therefore could not say which 
side of the bark was towards them, or on which she was 
steering. The witnesses do not even seem certain on 
which side of the steamer the bark’s light was ; the mate, 
(the only look-out,) says he thinks it was on the starboard 
hand, while the wheelsman says it was onthe port. Seeing 
but one of the bark’s lights, the steamer’s peaple could not 
‘tell which way she was steering, but the wind was fresh 
‘from the eastward, and they saw that she was approaching, 
and must have known, or oughtto have known, that she 
must be coming up at considerable speed, in fact that the 
two vessels must be approaching each other at a rate af 
mearly twenty miles an hour. Under these circumstances, 
it was the undoubted duty of the steamer to stop, or at any 
«ate to ease her engine ; but she did not do so, nor ‘was any 
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order given to that effect until after the collision. It is the 
duty and practice of steamers, when the look-out sees a 
vessel ahead, and it is unceïtain which way she is stand- 
ing, to stop the engine and back, and it is not usual or 
proper ta change her course, before the course which the 
other vessel is steering has been ascertained. It would 
evidently be unwise to change her course. until the course 
of the approaching vessel was ascertained ; she might be 
approaching at an angle which would clear the steamer, 
and a ehange in the course of the latter might produce a 
collision, instead of preventing it: and stopping the en- 
gine would lessen the rapidity with which he vessels 
were nearing each other, and gain time to ascertain the 
distance and course of the approaching vessel. A steamer 
possesses a power which a sailing vessel does not, that of 
at once stopping her way or even backing, and giving time 
to both ; and if the Arabian had exercised this power, as 
she ought to have done, there can be little doubt that she 
would have prevented the collision. It is at least manifest 
that her not stopping but continuing at full speed exposed 
both vessels to imminent and great danger. Had she stop- 
ped or eased her engine in time, there would have been no 
occasion for the sudden and hurried command to put her 
helm hard-a-port, which seems to have been the final cause 
of the collision. It may, as Dr. Lushington remarked in 
the case of the Rose, (1) be convenient that steamers 
should proceed with as much speed as possible, but they 
must not do so at the risk of the lives and property of Her 
Majesty’s subjects. Jt appears to me, therefore, that the 
inconsiderate order of the mate, to port the helm before he 
had ascertained the direction in which the bark was steer- 
ing, instead of stopping or easing the engine, was one of 
the causes of the collision ; and that the hurried order of 
the master to put the helm hard-a-port, while he allowed 
the steamer to go at full speed wag another. Even at the 
time he gave that order it seems that there would have 





(1) 2 W. Robinson’s rep. p. 3. 
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been time to prevent the accident by stopping or checking 
the steamer’s way, without touching the helm. And if 
we take the evidence of the people of the bark, with res- 
pect to the kind and condition of the lights, to be true, 
which I see no reason to doubt, it seems also that the 
steamer ought, by keeping a better look out, to have dis- 
tinguished the bark's green light, and to have known how 
she was steering. F think, therefore, that although the 
bark was in fault in starboarding her helm, the steamer 
was also in fault in not stopping or easing her engine, and 
in porting her helm before ascertaining the course of the 
other vessel ; and that the collision was the consequence 
of the misconduct or error of both. 


In these remarks no notice is taken of the space of time, 
which is alleged on either side to have elapsed, from the 
time when each vessel saw the other’s lights to the colli- 
sion. Both parties evidently over-rate it. They estimate 
it at about twenty minutes, when in reality the vessels 
Were, acccording to the evidence, approaching each other 
at the rate of about twenty miles an hour, or a mile in 
three minutes ; and supposing them to be correct in es- 
timating the distance at which they first saw each other, at 
about a mile, the space of time which clapsed from that 
time to the collision could not really have exceeded three 
or four minutes. This perhaps accounts in some measure 
for the hurry and want of due consideration which appears 
to have prevailed on board the steamer. It is well known 
that under exciting circumstances persons have no correct 
knowledge of the passing of time ; and that what really 
occupies a very short space, appears to them to be of long 
duration. Many and very striking cases might be cited to 
exemplify this. 


Both vessels being in fault, the former law of the Court 
of Admiralty would have divided the damages equally be- 
tween them, but by the act now in force respecting the na- 
vigation of Canadian Waters, (22 Vict. c. 19, ss. 8 and 
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12,) which agrees exactly with secs. 296 and 298 of the 
British Merchant Shipping Act, the owners of the bark, 
which contravened the eighth section of the act are pre- 
cluded from recovering any portion of the damage from the 
owners of the steamer. This is the construction put upon the 
British act by the Judicial Committee and the Lords of the 
Privy Council in the case of the James in 1856, (1) and 
is of course the only construction to be put upon the cor- 
responding enactment of the Canadian Legislature. And 
the bark being at the time of the collision in charge of a 
licensed pilot,—compulsorily taken on board and put in 
charge,—and her manœuvres having been directed by him, 
her owners would not be liable, even if the fault had been 
solely with her. (2) Both actions must therefore be dis- 
missed, but without giving costs on either side. 


Jones and Hearn, for Alma. 


Vannovous, for Arabian. 





CIRCUIT COURT.—QUEBEC. 
Before :—Tascurrrav, Justice. 


CARROLL, .0.ee> coerce eee Plaintif. 
No. 3159. vs. 
BALLARD,. ccc sos css secs Defendant. 


Held :—That the Court will entertain; Jugé :—Que la Cour a jurisdiction sur 
suits for wages by foreign seamen against | demandes pour gages par des matelots 
the master of their vessel lying here, | étrangers contre le capitaine de leur vais- 
and will notice the lex loci to ascertain | seau, dans ce port, et s’enquierrera du 
whether there isa legal and subsisting | lex loci pour constater s’il existe un con- 
contract to prevent the mariner from en- | trat légal qui empêche le matelot de con- 
forcing payment of what is earned. traindre le paiement de ce qu'il lui est dû. 





Judgment rendered 21st December, 1861. 
This was an action by an American seaman for $30.31, 
wages alleged to have been earned on board an American 
ship called the Argo, of which the defendant was master, 





(1) 10 Moore’s P. C. rep. 162. 
(2) The Lotus V. A. OC. Lower Canada, 19 July. 166] :—11 L. 0. Rep. 342. 
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ona voyage from New-York to Bremen, and thence to 
Quebec. 


The ship was lying in the port of Quebec when the 
suits brought by the plaintiff and three other sailors were 
instituted, and notice of the intended proceedings was 
given to the American Consul. 


A plea to the jurisdiction of the Court was overruled, 
and the defence then rested on the contract signed’ by tlie 
plaintiff and other mariners belonging to the ship, at New- 
York, on the 29th May, 1861, before the commencement of 
the voyage, whereby it was agreed that they should serve on 
board “ from the port of New-York to Bremen, with the pri- 
vilege of one or more ports in Europe, thence as the master 
may direct for the term of twelve calendar months.” The 
defendant pleaded that this contract still subsisted, and 
further contended that the express stipulation in the articles 
that ‘ no officer or seaman belonging to the said vessel 
shall demand or be. entitled to his wages, or any part 
thereof, until the arrival of said vessel at the said vessel’s 
final port of discharge, and her cargo delivered,” was a 
bar to the present action. 


Hearn for plaintiff. —The Act of Congress printed on the 
back of the contract requires ‘the voyage or voyages, 
term or terms of time” for which every seaman shall be 
shipped to be declared in the shipping articles. To comply 
with this enactment it is necessary that im the description 
of the voyage the terminus a quo and the terminus ad quem 
should be clearly specified. Here the voyage has no definite 
end, the port to which the vessel is to return not being de- 
signated. One of the requisites of good and valid ship- 
ping articles is therefore wanting, and either party, the 
master or the seaman, may put an end to the contract. 
The clause that the seamen shall not demand their wages 
until the vessel’s arrival at her final port of discharge, can- 
not be enforced any more than the remainder of the con- 
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tract, for want of the designation ef that port, as required 
by the statute. (1) 


Duwsar, for defendant.—The Courts are always reluc- 
tant to interfere in disputes between the master and seamen 
of a foreign vessel, and the exercise of the jurisdiction 
even of the admiralty, in suits for wages promoted by 
foreign sermen against foreign vessels, as questions of ge- 
neral maritime law, is discretionary in that Court, and to 
be permitted or withheld according to the circumstances 
of the case. The twelfth section of chapter 56 of the Con- 
solidated Statutes for Lower Canada, shews the unwilling- 
ness of our own legiglature to sanction interference with 
foreign contracts of this nature. While providing for the 
punishment of seamen belonging to foreign merchant 
vessels, on conviction of desertion, before a justice of the 
peace, this statute declares that : “ The oath of the master 
“of any such foreign merchant vessels, or of any officer 
* or person employed on board thereof, or on board any other 
“ vessel of the same cuuntry, that to the best of his belief 
“ and understanding, any seaman or other person is bound 
‘ to serve on board such vessel, according to the law of the 
“ country to which such vessel belongs, or of the place 
“ where such seaman or other person was hired, shall be 
“ prima facie evidence that he is legally bound to serve on 
“ board such vessel, within the meaning of this Act, al- 
“ though he has not regularly entered into or signed ar- 
“ ticles of agreement, and is not bound by articles of in- 
“denture, in the mannerreéquired by law with regard to 
“seamen and others engaged or bound to serve on board 
& British vessels.” Fhe mate has been examined asa wit- 
ness in this case, and has sworn that he considers him- 
self and the other mariners bound to the Argo for the 
term stated in the articles, according to the law of the 
United States. But even if this Court do.notice the lex 


(1) Flanders on Stifppfing, p 388, sev. 443, p. 362, seo. 446, p. 363 :— The Sarah 
Jane, Blatchford and Howlan#i’s Rep., 408, 410 >—2 Sumuer’s Kep., 248; U S vs. 
John Matthews :—U. S. vs. White, New York Legal Observer, June, 1848, p. 230. 
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loci to ascertain and interpret the contract, in a case of 
wages, it will be seen that the law of the United States, as 
declared by an American judge, Winchester, in an early 
case,—Peter’s Admiralty Decisions, 189, contemplates 
two species of contract between owners and seamen.— 
1. Fora voyage or voyages.—2. For a term or terms of 
time. The plaintiff here has agreed to serve on board the 
ship for “the term of twelve calendar months,” which 
has not yet expired ; he is not, and never was, entitled, 
under the Act of Congress, to any description of “ the 
voyage,” having chosen to enter into the other species 
of contract ; and Flanders, (No. $42) Curtis, (p. 41) and 
other American authorities agree, that where expressions 
are made use of clearly authorizing the master to use his 
discretion as to the intermediate course of the voyage, 
the Courts will not interfere. Moreover, if foreign sailors 
stipulate in their own country, before the commence- 
ment of a voyage, that they will not sue the captain for 
any money abroad, but be satisfied with what he may ad- 
vance them in deduction of their wages till they return 
home, they cannot maintain an action against him for wages 
in any court but those of their own country ; (Johnson vs. 
Machielsne, 3 Camp. 44) even though the ship and 
cargo be confiscated in an english port, and the voyage 
thereby ended. (Gienar vs. Meyer, 2, H. Black. 603.) By 
the personal contract between the individuals before the 
Court, it is expressly stipulated that the seamen shall not 
demand or be entitled to their wages until the vessel’s ar- 
rival at her final port of discharge. ‘“ It is imposible (to 
“use Lord Ellenborough’s language in Johnson vs. Ma- 
“ chielsne,) to say that a stipulation that the mariners 
“ shall not sue the captain for wages in foreign parts is 
‘© void. There may be great reason for protecting the cap- 
“ tain from suits in foreign countries, where he may have 
4 no funds to answer the demands of the mariners ; and it 
“ may be conducive to the interests of commerce that the 
“ mariners should have the strongest inducement to remain 
6 in the ship till the adventure is completed. The rate of 


251 


‘© wages might be in part determined by the condition 
‘ that they were not demandable till the ship’s return home. 
“The agreement was made abroad ; but it is transitory : 
“and we are bound, as far as we are able, to give it the 
“ same construction and effect which it would receive in 
‘* the country where it was made.” (1) 


Tascurergav, Justice.—Both the English and American 
courts now exhibit a strong inclination to entertain suits of 
this kind, where the voyage is terminated, either by its 
completion or abandonment, or there is a dissolution of 
the contract hy the wrongful act of the owner or master, 
and will notice the Lex loci to ascertain the contract. The 
Act of Congress requires the shipping articles to declare 
the voyage, or term of service, for which the seaman is 
shipped ; that is, they must declare explicitly the ports at 
which the voyage is to commence and terminate, whether 
the contract be entered into for a number of ports or coun- 
tries, or for a limited time. Wanting a fixed terminus of 
the voyage, these articles must be held void, and the plain- 
tiff and other mariners are entitled to recover their wages. 
As to the stipulation not to demand wages until the vessel’s 
arrival at a final port of discharge, it is of as little legal 
force as the rest of the articles, tor the same reason. 


Jonxs and Hearn, for plaintiff. 


Dunsar, for defendant. 





(1) Pritchard’s Admiralty Digest., 478, and the authorities there collected :— 

Dodson, 234 :—1 W. Rob., 143 :— 2 Chitty’s Gen. Prac., 522 :—2 Abbot, 657 :—The 
Aurora, Bee’s (American) Rep., 161 :—The Nanoy, ib. 217 :-—1 Peters’ Admiralty 
Decisions, (American) 189 :—Gilpins R, 83, 225. 
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CIRCUIT COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruanr, Justice. 


| Posrox, el dd... 660860660000 800086 Plaintifs. 
No. 756. vs. 


THoMPS0N....... 005086 0060888 aee Defendant. 


Held :—That the saisie revendication 
by the vendor under the 177th artiele of 
the Coutume de Paris, canndt validty 
issue without affidavit. 


Jugé :—Que la saisie revendication par 
le vendeur en vertu de l’article |77me. de 
la Coutume de Paris, ne peut être vala- 
b'ement pratiquée sans affidavit. 


Judgment rendered the 25th. April, 1862. 








The plaintiffs baving sold and delivered, on credit, cer- 
tain goods to the defendant, who had since become insol- 
vent, attached a puncheon of syrup, six boxes of tea, 
and two bags of coffee, still remaining in his possession, 
by process of saisie revendication, sued out under the 177th 
article of the Coutume de Paris, on merely filing a præcips 


fully disclosing their cause of action, as afterwards stated 
in the declaration. 


The defendant, simultaneously with his pleas to the 
merits, ten days after the return, gave notice of motion to 
quash the writ, on the ground that it had issued without 


any affidavit, orthe fiat of a judge or other competent 
officer. 


LanGtois, in support of the motion, referred to sec. 46, 
cap. 83, Con. Stats. L. C., whereby it is declared that no 
process of attachment or writ of saiste-arrét prior to trial (ex- 
cept in the case of the dernier équipeur,) shall be issued for 
attaching the estate, debts and effects of what nature soever, 
of any person whomsoever, whether in the hands of the 
owner, the debtor or of a third person, without affidavit. 


Dunsar, for plaintiffs.—If the Court be bound by the 
authority of decided cases, the defendant’s motion must 
be dismissed. In Torrance ef al. vs. Thomas (1) it 
was held by Mondelet J., and in Robertson ef al. vs. 





(1) 2 L. C. Jurist, 9 
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Ferguson (1) by the same judge,—that process similar to 
thatin this case could not be attacked by motion,—an 
English form,—but only by an exception in the usual 
course of procédure, it being an entirely French pro- 
ceeding. It is also too late for the defendant to com- 
plain of a nullilé dexplott, after the delay for his doing so 
in the proper mode,—by e2ceplion à la forme,—has expired ; 
nor should he be allowed to make a motion serve the pur- 
pose of that preliminary plea. No French authority speaks 
of an affidavit or fiat being necessary to obtain a satste-reven- 
dication ; and Sinclair vs. Ferguson, Robertson ef al. vs. 
Ferguson, and Mills e¢ al. vs. Ferguson, (2) by Mondelet 
J., and Leduc vs. Tourigny dit Beaudin, (3) by Badgley J., 
are decisions expressly in point, that a writ of this descrip- 
tion may validly issue without affidavit. The plaintiffs 
wholly rely on these cases, and on the law as it stands. 


Stuart, Justice.—The question as to whether the mere 
expiration of the Bankrupt Act has had the effect of restoring 
a privilege of which it deprived the unpaid vendor, is not 
free from difficulty, but there can be no doubt that, in this 
district, the invariable practice for fifly years has been not 
to issue any process of attachment before judgment without 
affidavit. This practice has been sanctioned by judges whose 
ability and learning we all recognize, and I am not disposed 
to disturb it, to conform to decisions in another district of re- 
cent date. ‘ The practice of the Court is the law of the 
Court,” as lately stated by one of the judges in appeal, and 
should be regarded as such. Nor can I overlook the danger 
of permitting the issue of an attachment to retake posses- 
sion of goods which a plaintiff himself admits he has sold 
and delivered, on a simple allegation ofthe defendant’s in- 
solvency ; or the fact that the statute cited makes an excep- 





(1) 8 L. O. Rep. 299. 
(2) 2 L. O. Jurist. 10L 
(3) 6 L. C. Jurist, 24. 
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tion, as to the dernier équipeur, thereby implying that 
every other case is included within its requirement. 


Motion absolute. 
Secretran and Dunzag, for plaintiffs. 


CasauzT and Laneotors, for defendant. 


-_ 


QUEEN’S ‘Swe DISTRICT OF QUEBEC. 


APPEAL SIDE. 
Before :—Sir L. H. LaFonraine, Bart., Chief-Justice, 
Duvaz, Mrerepira and MonpeE cet, Justices. 


Guex,...... 000000 900006 000000 00000 ee D00! Appellant. 
and | 


FErGeuson,...... 0000000000 0010 0000 0000 0e Respondent. 





Held :—That an appeal lies from a! J ugé :—Qu’un appel peut être inter- 
judgment rendered by a judge of the | jeté d'un jugement rendu en vacance par 
Superior Court in vacation, ordering the | un juge de Ja Cour Supérieure, ordonnant 
discharge, under the provisions of the 12 | 1a libération, en vertu des dispositions de 
Vict , Cap., 42, sec. 2, of a defendant in| la 12me. Vic, cap. 42, seo. 2, d’un dé- 
custody under a writ of capias ad res- | fendeur détenu en vertu d'un writ de 
pondendum. capias ad respondendum. 


Judgment rendered the 16th. June, 1862. 





The respondent was arrested under a writ of capias ad 
respondendum at the suit of the appellant. 


He presented a petition to a judge of the Superior Court 
in vacation, under the provisions of the 12th. Vict. Cap. 42, 
sec. 2, and prayed to be discharged out of custody. 


This petition was granted by a judge of the Superior 
Court, in vacation, on the 12th. of June, 1862, the plaintiff 
(appellant) pursuant to notice, moved the Court of Queen’s 
Bench, for leave to appeal from the judgment granting the 
above petition. 


Anprews, for the appellant, argued.—That an appeal 
lies from any interlocutory sentence or judgment car- 
rying execution or ordering something to be done which 
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could not be remedied by the final judgment to be ren- 
dered in the cause. That the Court had already decided 
that an appeal could be had from an interlocutory judgment 
rejecting the petition of the defendant. He referred the 
Court to the case of Blackensee and Sharpley, reported in 
the L. C. Jurist, vol. 8, p. 292. That if the one party had 
a right of appeal, it could not be denied to the other. 


Parxin showed cause against the application, and 
urged that by law no appeal existed in this case ; that the 
act entitling parties to appeal from interlocutory judgments 
specified from what sort of judgments appeals could he 
had, and that the present case was not included. 


That the judgment in appeal, should the ruling of the 
Judge in vacation be reversed, could not be executed, as a 


party once discharged from custody could not be again 
arrested. | 


MonveE.et, Justice dissenting.—The question here pre- 
sented is, whether or not the right of appeal exists. This 
Court should not grant an appeal unless the right of 
appeal is elear. The Court cannot be governed by any 
argument ab inconventente and ought not to be deterred from 
its duty by any consequences which might ensue : there 
ame no presumptions in cases of jurisdiction. The ob- 
jection to the appeal in this case is in the nature of an 
exception déclinatoire, and the Court, before granting the 
appeal, must be satisfied that it lies. 


The law—Con. Stat. Lower Canada, cap. 80, sec. 8, 
p. 810, clearly establishes the right of appeal, had the judg- 
ment, from which it is desired to appeal, been that of the 
Court ; but it is by ao means so clear in the case of a judg- 
ment rendered by a judge in vacation. If the right of ap- 
peal be doubtful, the appeal should not be granted. If the 
law is clear, the appeal should be allowed. 


Duvat, Justice.—In 1849 summary jurisdiction in cer- 
tain cases was given to judges in vacation. Before the 


256 


passing of the act of that year the right of appeal was ad- 
mitted by all.—-Are we now to deprive a defendant of a 
right be had previous to the enactment of a law which was 
passed purely in his interest and farhis benefit?—Is a man to 
be allowed to rot in gaol, without an appeal, when in an ac- 
tion involving a sum of £25 0 6 he could obtain one ? Where 
I ask is the difference between a capi as ad satisfaciendum 
and a captas ad respondendum? In the former case an appeal 
was always allowed ; then if the defendant has the right to 
appeal, the other party must also have it. I entertain no 
doubt that the appeal lies, not only according to the spirit 
of the law, but also according to its very letter. 


Mereoirn, Justice.—In the case of Blackensee and Shar- 
pley cited by the appellant, the point now raised was ex- 
pressly decided. The legislature never intended to give a 
single judge greater powers than the Court itself. If the 
power exercised in this case is given to the judge as well 
as to the Court, it must be that he has the power, subject to 
the same revision of his judgment as there would have 
been had the judgment been rendered by the Court. It is 
not a quasi ministerial act of his, but a judicial one ; it 
differs not in any way from an act of the Court itself. The 
whole of the powers of the Court have been transferred and 
extended to the judge. ‘ 


Sir L. H. LaFonrainz, Bt. Chief Justice.—The parties are 
in the same position before the judge in vacation as before 
the Court itself. If the judgment had been rendered by the 
Court, the appeal would certainly lie, then why should 
the right of appeal be denied from a judgment rendered 
by a judge in vacation holding powers equal and similar 
to those of the Court. 


Judgment.—Leave to appeal granted. 
ANDREWS and ANDREWS, for appellant. 


Parkin and PENTLAND, for respondent. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—Bapne irr, Justice. 


No. 367. 


McKENZIE,. «ose coco ce ccccce Plaintif. 


Vs. 


Tzru et al... one 005057900008 Defendants 


Hefd :—That miloyenneté between ad- 


joining properties is a presumption of | priétés contigues est une 


aw which imposes upon the objector 
the necessity of rebutting it; that re- 
buttal can only be established by titles, or 
in default of titles, by certain marques; 
that, in the case submitted, no original 
titles or marques exist showing mifoyen- 
neté in the wall in question; but that non 
mitoyenneté is established by title be- 
tween the plaintiff and the defendants, 
whereby the latter admit the plaintiff's 
property in the wall. 


Jugé :—Que la mitoyenneté entre pro- 

préemption de 
roit qui impose sur celui qui y objecte 
la nécessité de ia repousser ; que l’objec- 
tion ne peut être établie que par titres, 
ou a défaut de titres parcertaines marques ; 
que, dans l'espèce, il u'existe ni titres ni 
marques établissant mitoyenneté dans le 
mur on question ; mais que la non-mito- 
youneté est établie par titre entre le de- 
mandeur etles défendeurs, par lequel ces 
derniers admettent que le demandeur est 
le propriétaire du mur. 


Judgment rendered the Srd June, 1862. 





Bana.ey, Justice.—This contestation rests upon the defen- 
dants’ alleged right of miloyenneté in the north gable wall of 
the plaintiff’s house fronting on St. Peter street, the adjoin- 
ing lot to which the defendants acquired, and for their purpose 
of erecting thereon a warehouse, took possession, as of right, 
of the wall in question, and demolished and rebuilt a part 
thereof. The plaintiff demands the restoration of the wall as 
having been his sole property and in his possession at the time 
of the alleged trespass, which the defendants deny, and op- 
pose to him their right of métoyenneté and their justifiable legal 
right to use the wall, offering to pay the usual legal indem- 
nity de six totses Pune. The contestation is strictly upon 
the question of mitoyennelé. As to the law of the case, it 
suffices at present to observe, generally, that separation or di- 
vision walls are presumed to be common, mitoyens, between 
neighbours, upon grounds of public necessity, and for the 
prevention of contests between them: this legal presump- 
tion is however subject to be rebutted. 


From the documentary evidence of record, the plaintiff's 
title of property reverts to the sheriff’s deed of the 22d. April, 
17 
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1880 ‘o Phillips and others, who, by notarial deed of sale, 
sell and convey to the plaintiff, on 12th February, 1838, a lot 
of land fronting on St. Peter street, of 41 feet 6 inches, En- 
glish measure, or thereabout, by 90 feet6 inches in depth, or 
thereabout, bounded, on the north side by Ross, on the 
south by Duchesnean, with a large three stories house, 
erected thereon, with passage for communication between 
the yard of the lotand the adjacent lane leading from 
St. Peter street to the river St. Lawrence. 


The defendants’ title also reverts to a sheriff’s deed of the 
6th June, 1846, under décrét, against the property of Ross 
and others, of two lots of land therein described adjudged to 
James Gibb, and by whom, by deed of promise of sale of 
the 9th. April, 1853, the second lot (20) was conveyed to the 
defendants. It is necessary to describe these lots as stated 
in the sheriff’s deed. 1o. A lot on St. Peter street, of 15 
feet 2 inches, French measure, in front, by 71 feet in depth, 
bounded in rear by James Gibb, on the north side by the ga- 
ble wall of Glackmeyer’s house and store, and on the other 
side by the house, yard and store described in lot no. 2, the 
division walls of the last mentioned house mitoyen with no. 
1 ; together with a stone house erected on front of no. 1, 
and over the passage reserved for the use at all times in 
common between the proprietors of said lot no. 1, and the 
properties in the rear and on both sides thereof. 20. A lot 
of 30 feet 24 inches, or thereabout, in front, on St. Peter 
street, by 71 feet in depth, bounded in rear by said James 
Gibb, on the north by said Jot no. 1, with which the division 
walls are mitoyens, and on the other side by James Mc- 
Kenzie, (to wit, the plaintiff) with the house, store and stable 
thereon erected, and the right of passage &c., under the 
adjoining house on the north side. (to wit, no. 1) By the 
deed from Gibb tothe defendants, they acquired the above 
described lot no. 2, with the right of passage as above, and 
also another lot contiguous to, and in rear thereof, of 31 feet, 
or thereabout, in front, by about 65 feet in depth, with the 
house and other buildings thereon, bounded in front by the 
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first lot sold to them, on the north side by the said passage, 
and on the south and east by Thomas Gibb. 


The side lines of these respective properties, as stated, 
are not disputed, they must be assumed to be right lines 
without divergence from front to rear. It may be here ob- 
served that the fronts of the respective lots of the plaintiff 
and defendants are fully covered by the houses stated to be 
erected thereon ; that the only walls referred to in the 
deeds as mtloyens are those between the property acquired 
by the defendants from Gibb, and his retained property ad- 
joining the Glackemeyer property &c., and that no mitoyen- 
nelé in the plaintiffs gable is mentioned in any of the deeds 
above referred to, 


As previously stated, the defendants acquired their pro- 
perty to erect thereon a store or warehouse, and, in prosecu- 
tion of their purpose, found it expedient to make an agree- 
ment with the plaintiff, on the 9th. May, 1858, for the pur- 
chase from him of a strip of ground running from the rear 
of his house for the erection of the warehouse wall. It 
was agreed between them that as the defendants were 
about purchasing from James Gibb ground and premises 
adjoining the premises of McKenzie, known as the present 
Trinity-House, and intended to builded a store thereon &c., 
“ they propose to purchase from him a small strip of Ags 
ground on the line of division between their respective pro- 
perties, and likewise to pull down the rear wall of his stables 
and hangard in order to rebuild the same of a greater 
width upon the ground which they desire to purchase from 
him for that purpose ;” and Mckenzie agrees to sell to them, 
at the rate of 9s. per foot in superficies, of the ground which 
may be so found, ‘ a sufficient width of ground along the 
depth of his lot toenable them to construct a wall of 27 
inches English measure in thickness, including the ground 
upon which the present wallis built, and which wall and 
ground belong solely to the said James McKenzie, and form 
the rear of his stables and hangar d already mentioned,” and 
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“ they agree to take down the present wall and to build in- 
stead a new wall of the said width of 27 inckes, and 58 
feet high, commencing in the rear of the said Trinity 
House upon the line of division between the said properties, 
and continuing the whole depth ofthe plaintif’s land ;” and 
further the defendants agree “that the face of the said 
wail towards their own side shall he parallel to and in a 
line with the gable of the said Trinity House, as the pre- 
sent wall is, and that the new wall, when built, as well as 
the ground upon which the same is erected, shall be mifoyen 
and common between them, as if each had paid for and con- 
tributed half towards the same, &c. ;” the new wall to be 
erected at the sole expense of the defendants, and the 
stables to be reinstated in the same good order, and also upon 
their payment for the privilege and purchase then acquired 
at the rate per superficial foot above mentioned. 


In elucidation of the difficulty, a reference to a surveyor 
was ordered toestablish ;—Ist the thickness of the disputed 
wall ; 2d and Sd, the frontage or extent’ of the respective 
properties of the plantiff and defendants, exclusive of that 
thickness ;—and 4th, the situation of the division wall men- 
tioned in the agreement of the 9th May, 1858, in rear of the dis- 
puted wall, as it was on and previous to that date. The Re- 
port, with plan annexed, shews the following measurements 
in English measure : from Glackmeyer’s wall to the north 
gable of the defendant’s store, 16 feet; the frontage from out- 
side of the Uefendant’s north gable to the inside of the dis- 
puted wall, 33 feet 4 inches, equal to 81 feet 8 inches, French 
measure, as by the Report ; the thickness of the disputed wall 
3% feet 34 inches ; the frontage of the plantiff s lot,exclusive of 
that thickness, 38 feet 8 inches, and the thickness of the divi- 
sion wall in rear, stated in the agreement, 2 feet 11 inches. 
The defendants’ inside face of the new or division wall 
is in a right line with the inside face of the disputed wall 
of the Trinity House aforesaid, the plaintiff’s property. 


Now the report shews the respective frontages as follows : 
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lo. The plaintiff’s front, exclusive of the disputed wall, 
88 feet 8 inches, inclusive, 41 feet 104 inches. 


His deed gives him 41 feet 6 inches, or thereabout. 


20. The defendants’ front, exclusive of disputed wall, 38 
feet 4 inches equal to 31 feet 3 inches, French measure, 
inclusive of disputed wall, 35 feet 6} inches, English. 


Their deed gives them 30 feet 2} inches, without 
naming what measure. 


Hence, in any case, the defendants’ alleged claim would 
exceed very considerably their purchase from Gibb, whether 
their 30 feet 24 inches, in front, be French or English mea- 
sure, whilst the plaintiff’s property would be reduced by 
some feet if the defendants’ claim prevailed. 


The oral evidence of their excess of ground in front is 
corroborated by the Report, and establishes the fact that the 
outside of the plaintiff’s division wall towards the rear 


of his premises was in a right line with the dispated wall 
of the TrinityHouse. 


That evidence also establishes, that although tbe original 
houses of the parties mentioned in their respective deeds of 
acquisition were adjoining, the wallof the plaintiff’ house 
in no way supported the house on the defendants’ property, 
not even at the roof ; that the rafters or beems of the defen- 
dants’ house ran from front to rear, and not from end to end, 
or into the plaintift’s gable ; that the plaintiff's wall was 
‘perfectly flush, without fire places, chimneys, cup boards or 
pipe holes in it, and without openings ef any kind, such 
as are generally found in mitoyens wails ; that the conpe feu 
on the top of the division wall was flat, and the cover on it 
was also flat without inclination to either side ; and finally 
that none of the usual legal indicia of mitoyenneté mentioned 
by jurists, have been shewn to exist or to have existed. It is 
true that a cavity in the wall, diseovered only when the 
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wall was taken down was found, of about 8 feet high, 
2 feet broad, and about 15 inches deep, in a front room 
of the first story, but that, and the painting of the front 
Wall are surely in themselves not proof of the right claimed, 
which, the defendants’ testimony is altogether unsatis- 
factory to support. 


The defendants’ claim rests therefore altogether upon 
the legal presumption invoked by them, their title has not 
given itto them, the indicia of mitoyenneté are wanting, 
and, even without the wall in dispute, they hold larger fron- 
tage than their title has conveyed tothem. 


Now the legal presumption of mitoyenneté is indis- 
putable, ‘la communauté des murs est si favorable en 
* France qu’on présume toujours qu’elle existe à l’égard d'un 
“ mur joignant, sans moyens, deux héritages contigus, à 
“moins que le contraire ne soit prouvé.” “ Mais la pré- 
“ somption qui fait regarder comme mitoyen un mur joi- 
“ gnant sans moyens deux héritages, cesse lorsque le con- 
“ traire est attesté par les titres. Cette décision est con- 
‘ forme aux principes sur les présomptions de droit : ‘elles 
ne servent qu’à défaut de titres. Mais ce qui est particulier 
“ à cette matière, c'est que les titres peuvent être rem- 
‘ placés par certaines marques qui se trouvent aux murs 
“de séparation.” * Il est bon d'observer que la loi n’exige 
‘“ aucune preuve, et n’indique aucune marque, pour con- 
“ stater la mitoyenneté d’un mur: car elle ‘est présurnée 
‘ exister de plein droit. [1 n’est ‘donc besoin dé preuve 
‘que pour détruire cette présomption. Or: les’ preuves 
que la loi admet sont d’abord les titres, ‘et, à leur défaut, 
certaines marques présentées parle mur lui-même, qui 
sont de trois espèces, le chaperon à une seule pente du 
« côté du réclamant propriétaire, des filets de pierre cons- 
* truits avec le mur, et placés de son côté, et des corbeaux 
‘ placés dans le mur du côté du dit réclamant du mur. 
D'ailleurs, puisque des marques dans un mur sont ad- 
mises pour servir de titre, il est naturel de faire exprimer 
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‘ par les marques ce qui serait écrit dans un titre &c.” 
These authorities are taken from the Nouveau Desgodets 
par Lepage, vol. 1, pp. 43 et seq. :—Marks of mitoyen- 
neté are less satisfactory than titles, and indeed are only 
suppletory of them ; in this case there are none of the 
marks in the disputed wall, and the proprietory titles of 
both plaintiff and defendants make no mention of mttoyen- 
nelé in this wall. It is said “ ainsi, lorsqu’un mur qui sé- 
‘pare deux héritages ne porte des bâtiments que d'un côté, 
“et s'ils emploient toute la hauteur du mur, il n’y a pas 
“ de présomption de mitoyenneté, ce mur est censé appar- 
‘“ tenir en totalité au propriétaire du bâtiment.” That 
presumption ceases if the wall support buildings on each 
side of it, or at least to the height of the lower one so sup- 
ported : but in this case it is proved that the defendants’ 
house received no support whatever from the wall in dis- 
pute, in fact ne more than if the premises had not been 
ontiguous ;.moreover in this case there is ‘a title be- 
tween the parties containing admissions by and. against 
the defendants themselves, which cannot be overlooked or 
set.aside. This is the case, of “si aucune marque n’existe, 
** nul.doute que la. présomption de mitoyenneté qui en ré- 
“ sulte serait. détruite par le témoignage des titres qui 
“ diront que le mur appartient en entier à l’un des voisins.” 
It will be remembered that the plaintift’s purchase was of 
41 feet 6 inches, or thereabout, in front, by 90 feet 6 inches 
in depth, with the house &c., thereon, that this house 
with its gable wall &o., covered the whole frontage, that the 
north side line of the lot was a, right line running from 
front to rear, on the outside of the wall in dispute. By 
the agreement of the 9th. May, 1853, the defendants pur 
chase from the plaintiff, “ a strip of Ais ground on the line 
of division between their respective properties,” ‘ along 
the depth of his lot ” * commencing in the rear of the said 
Trinity house upon the line of division between the said 
properties, and continuing the whole depth of McKenzie’s 
land.”—Now what was the line of division between their 
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properties if not the right line from St. Peter street in front, 
to the depth of McKenzie’s lot outside of his house gable, 
and along outside of the wall of his stable and hangard ? 
No other than the existing line as it was between the pro- 
perties at the date of the agreement proposed by the defen- 
dants to McKenzie,and acceded to by him, namely : the line 
of wall outside or atthe back of his house, stables and han- 
gard, “the rear wall of McKenzie’s stables and hangard 
which the defendants agree to pull down and to rebuild of 
greater width upon the ground to be purchased ” towit : 
McKenzie’s ground, “to enable them to construct a wall 
of 27 inches in thickness, including the ground on which the 
present wall is built, and which wall and ground from the 
rear wall of the stables and hangard already mentioned, 
shall be mitoyens &c.,” and “ which wall and ground be- 
long solely to the said James Mackenzie”; the new. wall 
to be so “ built to be in a line with the gable wall of the 
Trinity House.” The acknowledgment of the plaintiff’s 
property, in this portion of the north side right line is con- 
clusive and can leave no reasonable doubt of his pro- 
perty in the wall in dispute. There is therefore no mi- 
toyennefé in that gable wall, as elaimed by the defendants’ — 
and they mus! pay to make itso. Under these circum- 
stances an expertise is ordered to ascertain and establish 
the value of the mitoyenneté right in the disputed wall, 
previous to rendering the final judgment. 


Vannovous, for plaintiff. 


TascuEreav, for defendant. 
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BANC DE LA REINE 
Ex Armes. ”{ DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents:—Sir L. H. LaFonraiwx, Bart. Juge-en-Chef, 
AYxLWIN, Duvaz, Merepirn et Moxpezer, Juges. 


LEs Ltr, el Al.,cccces Sn e cceveesccce Appelants. 
et 
Mouson’s BANK... soso soso eseo coco. Intimés. 


Held :—That an arrét-simple may be 
contested by an erception à la forme, in- 
dependently of the contestation which 
may be raised upon the mere summons 

respondendum. 


Jugé :—Qu’an srrêt-simple peut’ être 
contesté par exception à la forme, indé- 
pendamment de la contestation qui peut 
se faire sur l'assignation pour simple 
condamnation. 








Jugement rendu le 6 septembre, 1861. 





Le jugement dont était appel est un jugement interlocu- 
toire rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, le 81 mai, 
1860, renvoyant une exception à la forme produite par les 
appelants sous les circonstances suivantes : 


Le 16 mars, 1860, un bref de saisie-arrét avant Jugement 
sortit de la Cour Supérieure à Montréal, à la poursuite de 
l’intimée, sur l’affidavit de William Sache, caissier de la 
banque, affidavit rédigé dans les termes ordinaires, sui- 
vant les dispositions du statut 25, Geo. III, chap. 2, sec. 10, 
(p. 96, Statuts Révisés, Ed. Anglaise.) 


Après le rapport de l’action, et la saisie effectuée, les ap- 
pelants attaquèrent cette saisie-arrét par motion et par excep- 
tion 4 la forme. 


Par leur motion, ils se plaignaient de l’irrégularité et de 
l'insuffisance de l’affidavit de Sache. 


Par leur exception ils exposaient : 
lo. Que cet affidavit était irrégulier et insuffisant. 


20. Que les allégations qu’il renferme que le déposant 
était informé d’une manière croyable, et qu’il croyait réel- 
lement en sa conscience que les défendeurs avaient re- 
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célé, et qu’ils étaient sur le point de recéler, leurs biens, 
dettes et effets, dans le but de frauder leurs créanciers, et 
nommément l’intimée, étaient faux. 


So. Que les appelants s’étaient toujours conduits d’une 
manière légale, franche et ouverte envers leurs créanciers 
et envers l'intimée, et qu’ils leur avaient donné toutes les 
facilités pour leur faire connaître l’état de leurs affaires. 


40. Qu'ils n’avaient jamais recélé leurs biens, dettes et 
effets, ni été sur le point de le faire dans le but de frauder 
leurs créanciers. 


Les appelants, dans cette exception, concluaient à ce 
que cette saisie-arrét avant jugement fût déclarée illégale et 
nulle, et qu’elle fût rejetée avec dépens. 


L’intimée répondit à cette exception qu’elle était mal 
fondée en droit. | 


lo. Parceque le writ de: saisie-arrét était légal en sa 
forme, ainsi que l'exploit d’assignation, et la dite exception 
irrégulière, contraire à la loi et à la pratique ; n’ayant rap- 
port qu’à l’affidavit, et nullement à la demande, au bref, 
ou à l’assignation. | 


20. Parceque l’exception ne démontrait en aucune ma- 
nière que la Cour ne pouvait procéder à adjuger sur la de- 
mande, ni forcer les appelants à y répondre sur le mérite. 


So. Parceque la dite exception ne faisait pas voir que le 
bref d’assignation, (summons) ni la déelaration ou demande 
de l’intimée, ni l’assignation étaient nuls. 


40. Parceque les allégations contenues dans la dite ex- 
ception étaient insuffisantes pour justifier les conclusions. 


La motion des appelants fut rejetée le 80 avril, 1860. 
, Iln’y eut pas d'appel de ce jugement. 


Après audition sur la défense en droit produite à l’en- 
contre de l’exception à la forme, le Cour Supérieure 
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(l'honorable M. le juge-assistant Monk, présidant) rendit 
le 34 mai, 1860, le jugement qui suit, maintenant la dite 
défense en droit, et déboutant l'exception à la forme des ap- 
pelants : 


The Court having heard the plaintiffs and the defen- 
dants by their counsel upon the answer in law of the 
plaintiff to the preliminary plea or exception à la forme of 
fhe defendants to the writ of attachment or saisie-arrét 
before judgment issued and executed in this cause, ex- 
amined the proceedings, and having deliberated thereon, 
doth maintain the said answer in law, and in consequence, 
doth dismiss the said exception à la forme with costs.” 


C’est de ce dernier jugement qu’appel fut interjeté le 
14 juin, 1860. 


Les appelants, dans leurs griefs d’appel produits le 18 
août, 1860, demandent l’infrmation de ce jugement pour 
entrautres raisons, les suivantes. 


10. Parceque la dite exception préléminaire était bien 
fondée en loi, et que la Cour inférieure aurait dû permettre 
aux appelants de faire la preuve des allégations de faits 
qu’elle contenait. 


20. Parceque les appelants par leur dite exception prélé- 
minaire attaquaient la vérité des allégations contenues dans 
l’affidavit au moyen duquel avait été émané un bref de 
saisie-arrêt avant jugement, et demandaient Ja nuilité de la 
dite suisie-arrêt comme ayant été prise sans cause raison- 
nable, et que ce procédé était parfaitement légal et justifié 
par notre système de procédure en pareille matière. 


: La cause fut plaidée en appel le 5 juin, 1861. 


Dorion, pour les appelanis,—(1) ‘ Deux questions 
ont été soulevées dans cette cause. La première qu’il 
sufht à un créancier qui veut obtenir une saisie-arrêt de 





(1) Extrait du factum des sppelants. 
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déclarer sous serment qu’il est informé d’une manière 
croyable que son débiteur est sur le point de recéler* ses 
biens pour frauder ses créanciers, sans mentionner la 
source de cette information ; et la seconde, s'il est permis 
au débiteur dont le caractère et la fortune sont attaqués, de 
prouver la fausseté de l’allégation et de démontrer que les 
faits ne justifient nullement le procédé qui a été adopté. 


‘ La différence qui existe entre notre manière de pro- 
céder pour contraindre les débiteurs au paiement de leurs 
dettes, et ce qui était suivi sous le droit français, fait que 
l’on ne trouve à peu près rien dans les anciens auteurs qui 
soit applicable aux procédés sur la saisie-arrét avant juge- 
ment, telle qu’elle est autorisée par nos statuts provinciaux. 


‘“ Autrefois le terme de saisie-arrét s’appliquait pres- 
qu’exclusivement à la saisie-arrêt en matns-tierces. (1) Les 
facilités qu’offrait alors la loi de procéder par voie de saisie- 
exécution, même avant jugement, rendaient tres rares les 
cas où il était nécessaire de procéder par saisie-arrét pour 
saisir les meubles en la possession du débiteur ; de la l’ab- 
sence de règles précises sur cette matière. 


Ce qui paraît certain, cependant, c’est que pour faire 
usage de la saisie-arrêt, le créancier qui n’avait pas de 
titre de créance devait obtenir la permission du juge sur 
une requête à cet effet. Le juge pouvait accorder ou re- 
faser cette permission, suivant les circonstances, mais sa 
décision, quelqu’elle fût, était sujette à révision, confor- 
mément à l’art. 2 du tit. XXXV de l'Ordonnance de 1667, 
comme l’étaient tous les jugements et ordres prononcés 
sur requêtes non communiquées. (1) 


‘ Sous le droit nouveau comme sous l’ancien, le juge 
peut, dans sa discrétion, accorder ou refuser au créancier 
qui n’a pas de titre, la permission de saisir et arrêter les 





(1) Guyot, Rép. de Jurisp., vbe. Saisie-Arrôt :—Pandeetes Françaises, t. 18, p. 
143 :— Bourjon, t. 2, p. 669. 

(2) Rodier, Com. sur |’Ord. 1667, pp. 699 et 700 :—Pigesu, Proc. Civile, t. 1, 
P: 
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créances dues à son débiteur ; mais le tribunal saisi de la 
contestation peut toujours mettre de côté l'ordonnance du 
juge si elle a été donnée sans cause suffisante. (1) 


Lorsque l’usage des exécutions forcées fut aboli dans 
le pays, la législature décréta que des saisies-arrêts avant 
jugement pourraient néanmoins avoir lieu sous l’affidavit 
du créancier, qui serait obligé de déposer de certains faits 
à la satisfaction d’un juge. (2) 


** L'on a conservé le fiat du juge qui était autrefois exigé 
pour les saisies-arréts de la part du créancier sans titre. 
Ce fiat pouvait autrefois être soumis à la révision de la 
Cour, et rien ne semble avoir abrogé cette autorité qu’exer- 
Cait le tribunal saisi de la contestation. Il est vrai que de- 
puis quelques années l'on a substitué l’ordre du greffier à 
celui du juge, mais loin de diminuer l'importance de con- 
server aux parties le droit de se plaindre qu’une saisie- 
arrêt a été décernée sans cause, il semble que ce change- 
ment ne fait que l’augmenter. 


‘ Les codes étrangers qui ont adopté la "procédure sur 
saisie-arrét à peu près telle qu’elle se pratique ici, ont pro- 
tégé d’une manière toute spécial, les droits et les intérêts 
du saisi. 


Ainsi, à la Louisiane, où le créancier, avant d’obtenir 
une saisie-arrêt avant jugement, est obligé de donner eau- 
tion pour les dommages qu’il pourrait occasionner au saisi, 
l'article 258 du code de Procédure permet au débiteur de 
contester la vérité des allégués de laffidavit, et l’article 742 
du code de Procédure de New-York, fait également une 
réserve expresse du droit de contester la saisie-arrêt avant 
jugement, par motion et affidavits. Cette permission de 
produire des affidavits, fait voir qu’il ne s’agit pas seule- 
ment de moyens de forme, mais que le débiteur peut con- 





salt) Art. 558, Code Civil :—Nouveaa Pigean, t. 2, pp. 64 and 65 :—Roger, de la 
Ona) Onde a7 6 . 84 etsuiv., Nos. 146 à 149. 
) Ord. 27 Geo., ch. 4, sect. 10. 
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tester les allégués mêmes qui ont été faits par le deman- 
deur pour obtenir la saisie-arrêt. 


‘ Ainsi; partout où cette procédure à été acceptée, 
l’on a facilité au débiteur les moyens de la repous- 
ser. (C’est que partout, l'on a considéré que la saisie- 
arrêt avant jugement était un procédé rigoureux, une ex- 
ception au droit commun, et qu'elle devait être restreinte 
dans ses plus strictes limites. Si telle est la loi et la juris- 
prudence même dans les endroits où l’on a conservé l’ex- 
écution parée, à plus forte raison, la même pratique de- 
vrait-elle être suivie ici. Le but du législateur en faisant 
cette exception au droit commun qui veut que le créancier 
ne puisse faire saisir les biens de son débiteur qu’en vertu 
d’une sentence ou jugement émanant d'une autorité com- 
pétente,—a été de protéger les créanciers contre la fraude 
de leurs débiteurs, mais s’il n’y a pas de fraude, il doit 
être permis au débiteur de le prouver, puisque la fraude 
est la base du droit de créancier. Si cette preuve ne lui 
est pas permise, il faut admettre que la loi sanctionne une 
procédure par laquelle il sera toujours au pouvoir d’une 
partie de se créer un droit, de s’assurer un recours si ex- 
ceptionnel qu’il ne sera pas même au pouvoir de la partie 
lésée—dont le caractère et la fortune sont en jeu—de le 
repousser en prouvant la fausseté des causes qui l’ont mo- 
tivé. Cette pratique n’est certainement pas celle du droit 
frahçais. 

“ L'on a prétendu que cette pratique était celle que l’on 
suivait en Angleterre relativement aux captas ad respon- 
dendum. Maïs outre que l’on ne doit pas appliquer à la 
saisie-arrêt, qui est une procédure toute française, les 
règles et les principes du droit anglais, auquel elle est 
étrangère, puisque ce procédé est tout-à-fait inconnu en 
Angleterre, il faut dire que la pratique n'est pas telle qu’on 
la représente, et que chaque fois qu’il a été établi que le 
débiteur arrêté sur capias n’était pas coupable de la fraude 
qui lui était imputée dans l’affidavit, ila 6t6 libéré. Les 
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causes dans lesquelles cette question s’est présentée sont 
rares, il est vrai, parceque les créanciers ne s’exposent 
que rarement à un serment téméraire, mais elles sont en 
nombre suffisant pour établir une jurisprudence incontes- 
table sur ce point. 


“ Le fait qu’un statut a été récemment passé qui permet 
au débiteur arrêté sur captas de se faire libérer sur requête 
à cet effet, en prouvant la fausseté des allégations de l’affi- 
davit sur lequel le capias a été Emané ne milite pas non 
plus contre la prétention des appelants. Ce statut n’a fait 
que réglementer la manière de contester le captas ad res- 
pondendum, en augmentant les facilités qui existaient déjà 
de le faire. Eten supposant même qu’il aurait changé 
le droit qui existait auparavant, l’on pourrait tout au plus 
dire que la législature a compris la nécessité d’assimiler la 
procédure sur le capias ad respondendum empruntée au 
droit anglais, aux règles de la procédure française, en 
permettant au débiteur de faire précisément ce qu’il aurait 
eu le droit de faire dans une procédure analogue en vertu 
de l’article déjà cité de l’ordonnance de 1667,—mais que 
relativement à la saisie-arrêt, nulle disposition nouvelle 
n'était nécessaire, puisque cette procédure dépendait déjà 
de la procédure française. 


‘“ Les appelants soumettent que le jugement de la Cour 
Supérieure est, pour les raisons ci-dessus, mal fondé, et 
qu’en le réformant de manière à leur permettr2 de prouver 
la fausseté des allégations de l’affidavit sur lequel cette sai- 
sie-arrêt a été obtenue, elle ne fera que leur rendre justice. 


“ Sur l’autre question soulevée dans cette cause, les ap- 
pelants se contentent de remarquer, que le moins que l’on 
doive exiger du créancier qui veut faire arrêter les biens 
de son débiteur sans jugement, c’est qu’il mette le juge en 
état de décider s’il a des raisons suffisantes de croire que le 
débiteur est sur le point de le frauder en se dénantissant de 
ses biens, ce que ne fait pas voir un affidavit en termes gé- 
néraux, comme l’est celui produit en cette cause. 
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Larzamux, pour l’intimée.—{1) ‘“ Ce jugement est con- 
forme à la loi. Les appelants sont non-recevables à s’en 
plaindre, et ils ne peuvent en obtenir l'infirmation par 
cette Cour. 


‘ L’exception à la forme ne peut être proposée qu’en au- 
tant qu’il existe dans l’exploit quelque vice ou informalité 
suffisante pour entraîner la nullité des procédés. 


‘ Dans la présente cause, les appelants ne peuvent se 
plaindre de la nullité de la forme de l’affidavit qui est par- 
faitement régulier. Ils ont, au début de la cause, fait mo- 
tion pour rejeter l’affidavit et les procédés, et la Cour a re- 
jeté cette motion, déclarant par là même, l’affidavit régu- 
lier. De ce jugement il n’y a eu aucun appel. 


‘ La loi prescrit certaines formalités à suivre pour l’é- 
manation d’un bref de saisie-arrét avant jugement. Dès 
que ces formalités ont été accomplies, la procédure est ré- 
gulière et ne peut être attaquée par la voie d'une exception 
à la forme. La demande dans cette cause est régulière 
ainsi que l’assignation. Les appelants ne s’en plaignent 
pas, ils n’invoquent sur ce point aucun moyen de nullité 
parce qu’il n’en existe aucun, seulement ils nient l’alléga- 
tion de fraude contenue dans l'affidavit et cela par voie 
d'exception à la forme, jamais notre jurisprudence n’a 
sanctionné cette pratique et les appelants ne peuvent in- 
voquer aucun précédent pour l'appuyer. 


‘ La saisie-arrét avant jugement est un procédé conser- 
vatoire. Pour l’obtenir il faut un affidavit, c’est la la 
preuve ou la présomption de fraude voulue par le statut 
pour donner lieu à l’émanation de la saisie. 


‘ Si la saisie émane on ne peut contester la légalité de 
l’'émanation qu’en autant que cet affidavit est défectueux 
en sa forme, ou que le saisissant n’avait pas de créance, 





(1) Extrait du Faotum de l’intimée. 
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si affidavit contient des faits faux et injurieux, le défen- 
deur a son remède au criminel et au civil. Si le deman- 
deur n’avait pas de créance, la saisie tombera, ou, s’il était 
non justifiable à donner l’affidavit il est passible de dom- 
mages et intérêts en réparation. 


‘ Un créancier peut même obtenir cette saisie-arrét en 
donnant un affidavit constatant, outre sa cause de dette, 
la déclaration qu'il est informé d'une manière croyable que 
le défendeur est sur le point de recéler. Si une simple in- 
formation, d’après la loi, suffit pour assurer au créancier 
le droit de saisir-arrêter son débiteur, la vérité du fait 
communiqué ne peut donc pas être mise en question, 
mais seulement l'information même, ce qui démontre que 
le défendeur, sur une saisie-arrét, ne peut mettre en ques- 
tion la fraude qu’on lui impute pour en exiger une preuve 
ultérieure ou plus complète que celle établie par lafh- 
davit.” 


Sir L. H. LaFonraine, Bt. Juge-en-Chef. — Saisie- 
Arrêt avant jugement, émanée le 16 mars, 1860, contre 
les appelants et entre les mains de trois tiers-saisis, ainsi 
émanée sur l’affidavit de William Sache, caissier de la 
dite banque. 


Le 5 avril, les défendeurs présentent une exception à la 
forme. 


Le 20, motion des mêmes, à Peffet de faire déclarer 
non valablement émané le bref de saisie-arrét et de l’an- 
nuler, “‘ inasmuch as no sufficient proof upon oath, that 
the defendants in this cause at the time of, or previous to, 
the issuing of the writ of attachment or satste-arrét before 
judgment in this cause, were immediately about to secrete 
their estate, debts and effects, was made previous to the 
issuing of said writ of attachment.” 


Le 25, les défendeurs sont forclos de plaider au mérite 
18 
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de l’action, et acte de cette forclusion est donné à la banque 
demanderesse. 


Le 30, la motion faite le 20 est rejetée. 


Le 16 mai, la demanderesse répond a l’exception à la 
forme. Le 25, réplique à ces réponses. Le 31, la réponse 
en loi à exception est maintenue, et l’exception est dé- 
boutée. 


De la part de l’intimée, saisissante, il nous a été ex- 
posé qu’elle avait procédé sous l'autorité de la 10e section 
de l’Ordonnance 2%e Geo. 3, ch. 4; et, pour combattre 
l'exception à la forme des défendeurs, elle argomente de 
ce qui a lieu dans les cas de capias ad respondendum. Il 
faut donc comparer les deux lois, et voir si elles renfer- 
ment des dispositions semblables. 


Pour qu’il put y avoir lieu à l’émanation d’un capias 
ad respondendum, l'Ordonnance de la 25e Geo. 3, sect. 4, 
exigeait un ‘ serment ” ou “ affidavit,” (textes français 
et anglais). Ce mode de procéder était emprunté au sys- 
tème anglais, ce qui explique pourquoi les autorités tirées 
des décisions anglaises sont si souvent citées en matière 
de capias. Il fallait que, par le ‘ serment ” ou “ affi- 
davit, ” le juge fût “ satisfait ” que le défendeur était 
personnellement endetté, qu’il était sur le point de quitter 
la province, et que, par ce départ, le demandeur pouvait 
être privé de son recours contre lui. 


C’est deux ans plus tard que fut promulgué l’Ordon- 
nance de la 27e Geo. 8, ch. 4, dont Ja 10e section porte qu’il 
ne sera donné à l’avenir aucun ordre de saisie-arrêt avant 
jugement, excepté lorsqu'il y aura preuve légale sous ser- 
ment, (texte français) et, due proof on oath, (texte anglais) 
à la satisfaction d'un des juges de la Cour qui donnera tel 
ordre, (texte français) et to the satisfaction of one of the 
judges issuing the same, (texte anglais), de certains faits 
énoncés dans la dite section. 
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Les mots “ preuve légale ” qui doivent signifier quel- 
que chose ne se trouvent pas dans la partie ci-dessus citée 
de l’Ordonnance de 1785, qui a rapport au captas. 


L’affidavit d’une seule personne, aurait-il dû suffire 
pour établir cette preuve légale ? Remarquons que, d’a- 
près les dispositions de l’Ordonnance de 1785, l’affidavit 
du demandeur seul, attestant les faits requis, suffit pour 
justifier l’émanation d’un capias, car ces dispositions le 
disent en termes exprès. Il n’y a rien de la sorte dans 
l’Ordonnance de 1787, relative à la saisie-arrét avant juge- 
ment. Elle ne dit pas par qui, ni par quel nombre de per- 
sonnes, sera faite sous serment, la preuve légale qu’elle 
exige. N'est-ce pas nous laisser sous l’empire du droit 
commun, qui requérait deux témoins pour la preuve de 
certains faits, tel que celui de la fraude ? En effet, cette 
preuve légale doit montrer que le défendeur est sur le point 
de recéler ses biens, dettes et effets, ou qu'il est dans l’in- 
tention de se cacher, ou de quitter la province, dans la vue 
de frauder ses créanciers. La saisie-arrêt n’est pas, que je 
sache, un élement du droit anglais, du moins telle que 
nous la connaissons et pratiquons dans le Bas-Canada. 
Elle est essentiellement de droit français, sauf quelques- 
règlements partieuliers que nos lois statutaires ont pu faire 
sur la matière. Du reste, l’Ordonnance de 1787 le recon- 
naît elle-même, par la manière dont elle s’exprime dans la, 
10e section, “ excepté dans le cas de dernier équipeur,. 
suivant l’usage du pays.” 


Le capias ad respondendum et la saisie-arrét avant juge-- 
ment, sont des procédures d’une extrême rigueur. L'un 
prive de la liberté, l’autre peut causer une ruine complète. 
Les lois qui permettent d’y avoir recours, doivent donc 
être interprétées strictement. Ne perdant pas de vue la 
différence du langage du législateur dans ces deux ordon- 
nances de 1785 et 1787, je suis porté à dire que l’on n’au- 
rait pas dû, quant à la saisie-arrét, argumenter de ce qpi 
se pratiquait quant au capias. Je sais que, par le passé, 
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on s’est contenté de l’affidavit ou serment d’une seule per- 
sonne, même de celui du demandeur lui-même. J’avoue 
qu’il serait difficile de revenir contre cette pratique, surtout 
si la question s’est déjà présentée, ce que j'ignore. Mais 
si elle ne s’est jamais présentée comme elle l'est aujour- 
d’hui, peut:étre trouverons-nous à propos de renoncer à 
suivre, en fait de procédure, une pratique qui, évidemment, 
est contraire à la loi, si l'interprétation que je donne à 
cette loi est exacte, et si la nouvelle législation, subsé- 
quente à l’introduction de cette poursuite, n’a apporté 
aucun changement. 


Admettant, pour un moment, que le simple affidavit 
d’une seule personne, méme celui du demandeur, doive 
suffire pour permettre l’€manation d’un bref de saisie-arrét 
avant jugement, toujours est-il que c’est une procédure 
qui, jusque-là, est exparte, que l’Ordonnance que le juge 
accorde, est ainsi accordée sur requéte non communiquée ; 
et contre une pareille ordonnance, il était permis de se 
pourvoir par simple requête afin d’opposition sous ]’auto- 
rité de l’Ordonnance de 1667, titre XXXV, art. 2. Dans 
son Commentaire sur cet article, Roprrr se demande : 
‘ Qu'est-ce qu’un arrêt donné sur requête ?” “ C’est ” dit- 
il, “ une ordonnance ou un arrêt rendu sur la requête d’une 
partie non-communiquée ou signifiée à l’autre; ou un 
arrêt rendu sur requête de soit montré au procureur-général 
sans que l’autre partie en ait eu communication ; de sorte 
que c’est comme si celui-ci n'eût pas été partie.” Puis, 
il ajoute : “ Si cet arrêt est émané de la même Cour où on 
le produit, on peut l’attaquer par la voie simple de l’oppo- 
sition en la même Cour ”, c’est-à-dire, “ par simple re- 
quête, pour faire connaître que c’est une exception à l’ar- 
ticle ler du dit titre XXXV.” 


La preuve légale, exigée par l’Ordonnance de 1787, de 
quelque manière qu’elle soit faite, ne sera tout au plus 
qu’une preuve prima facie des faits qu’elle affirme. Cette 
preuve, il doit être permis à la partie défenderesse, du 
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moins lorsqu’aprés coup elle lui est communiquée, de la 
détruire, si elle le peut. L’ordonnance de 1667 lui en don- 
nait le droit, et je ne vois nulle part que nos lois statutaires 
le lui aient 6té. Si ce droit subsiste encore, il me semble 
que, dans notre système de procédure, un défendeur l’ex- 
erce régulièrement par une exception à la forme. Cela équi- 
vaut, à toutes fins, à la simple requête du droit français, 
puisqu'il ne la présente que lorsqu'il est appelé à répondre 
à la demande formulée contre lui, réponse qu’un défendeur 
ne peut faire que par le moyen d’exceptions ou de défenses. 
L’affidavit est une formalité nécessaire à l’émanation de 
la saisie-arrêt; le demandeur la remplit seul ; sans elle, 
cette saisie ne pourrait pas subsister. L’affidavit donne 
l'existence à l’exploit de: saisie-arrét ; si les faits qui y sont 
exprimés sont vrais, ils constituent la validité de l’exploit ; 
s’ils ne le sont pas, l’exploit est nul. En attaquant laff- 
davit, il attaque nécessairement l’exploit. Ille fait donc 
régulièrement quand il le fait par: une exception à la 
forme. (1) 


. I] me semble que l’ordonnance de 1787 a laissé au dé- 
‘fendeur, dans toute sa plénitude, le remède qu’il invoque 
aujourd’hui, d’abord parce qu’elle a gardé le silence à cet 
égard, ensuite parce que le législateur ayant plus tard, 
comme je le ferai voir bientôt, donné un remède semblable 
dans les cas de capias ad respondendum, il l’a fait sans rien 
dire de la saisie-arrêt, quoiqu'il y eût pour elle la même 
raison de le faire, si le remède n’eut pas déjà existé pour 
le saisi. 


Le statut de 1849, ch. 42, tout en ayant pour objet 
d’abolir l’emprisonnement pour dette, ainsi que son titre et 
le préambule l’annoncent, a néanmoins ajouté aux cas où 
cet emprisonnement peut avoir lieu ; c’est lorsque l’aff- 
davit constate que “le défendeur a caché ou est sur le 
point de cacher ses biens et effets, avec l'intention de 





(1) Pothier, Proo. Civile, p. 15. 
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frauder ses créanciers en général, ou le demandeur en par- 
tieulier.”? (sect. 2) 


L'on voit que ce dernier cas était celui où, ci-devant, 
il était permis de procéder par voie de saisie-arrêt avant 
jugement, et non par voie de capias. Mais le statut de 
1849, en donnant la voie du capias dans ce dernier cas, 
ajoute, tant pour ce cas que pour les autres, ‘“‘ qu’il sera 
loisible à la Cour ou à tout juge de la Cour d’où aura 
‘émané l’ordre d’arréter toute personne, soit en terme ou en 
vacance, d’ordonner que cette personne soit remise en li- 
berté, s’il lui est démontré par une requête sommaire et 
des preuves satisfaisantes, que le défendeur...... n’a 
pas caché et n’était pas sur le point de cacher ses biens 
et effets avec l'intention frauduleuse, lorsque ce motif aura 
été assigné à l’arrestation ”. (Même section). 


Cette disposition est reproduite dans les Statuts Re- 
fondus du Bas-Canada ch. 87, secs. 1 et 8. 


Ainsi, lorsqu'un débiteur sera arrêté sous l’autorité d’un 
capias, même dans le cas de recel de ses effets avec inten- 
tion frauduleuse, il aura le droit, en démontrant à un juge, 
sur requête sommaire, que la cause assignée est fausse, 
d'obtenir sa liberté ; et le saisi, dans le même cas, n’aura 
pas le même remède ! C’est ce que je ne puis concevoir. 


Non, je crois qu’il vaut mieux dire que si la loi de 
1849 n’a pas donné ce remède au saisi, c’est qu’il existait 
déjà pour lui. 

Je remarquerai, au moment de finir, que Roger, dans 
son Traité de la Saisie-Arrêt, No. 149, vient à l’appui des 
prétentions des appelants, et il cite Pigeau, t. 2, p. 157. 


Quand on songe qu’à présent, non seulement le juge et 
le greffier ont le pouvoir d’ordonner l’émanation d’un ca- 
ptas ou d’un bref de saisie-arrêt, mais encore qu’un simple 
commissaire nommé pour recevoir des affidavits peut éga- 
lement l’ordonner, nous avons un motif additionnel de 
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donner à la loi que Pappelant invoque, une bien stricte in- 
terprétation. 


La Cour rendit à l’unanimité le jugement suivant : 


lo. Considérant qu’en cette instance il a été émané, 
sur l’affidavit ou serment de William Sache, une saisie- 
arrêt avant Jugement ; que l’affidavit est, en pareil cas, 
une formalité nécessaire pour l’émanation de la saisie- 
arrêt, qui ne pourrait pas subsister sans cela ; que l’aff- 
davit donne, par conséquent, l’existence à l'exploit de 
saisie-arrêt ; que la validité ou invalidité de cet exploit dé- 
pend de la vérité ou de la fausseté des faits qui y sont 
énoncés; (supposant toujours, que, d’après la manière dont 
ils sont exposés, ils soient suffisants en loi) qu’en atta- 
quant l’affidavit, la partie saisie attaque nécessairement le 
dit exploit ; que cela peut se faire régulièrement par une 
exception à la forme. 


20. Considérant que, par leur exception à la forme à la 
dite saisie-arrêt, les défendeurs, appelants, ont attaqué le 
susdit affidavit, et, par la dénégation des faits y énoncés, 
ont lié contestation avec la demanderesse sur la valid'té 
de la dite saisie-arrêt. . 


So. Considérant que, par sa réponse en droit à la dite ex- 
ception, la demanderesse, intimée, a mis en question la 
validité de la dite exception ; mais que la dite réponse 
est mal fondée. 


40. Considérant qu’il aurait dû être ordonné par la Cour 
de première instance, qu’avant faire droit, il fut procédé 
à la preuve sur la contestation liée en cette cause par la 
dite exception à la forme, et par suite d’icelle. 


50. Considérant que, partant, il y a eu mal jugé dans le 
jugement dont est appel, en ce qu’il maintient la dite ré- 
ponse en droit à la dite exception à la forme, et déboute 
les dits défendeurs de la dite exception ; 
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Infirme le susdit jugement, savoir, le jugement rendu 
le 31 mai, 1860, par la Cour Supérieure, siégeant à Mont- 
réal, et ce avec dépens sur le présent appel, contre la dite 
demanderesse intimée ; et cette Cour, procédant à rendre 
le jugement que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, 
déboute la dite demanderesse de sa dite réponse en droit à 
la dite exception à la forme, déclare que la dite exception 
à la forme procédait valablement, et ordonne, qu’avant 
faire droit, enquête soit faite sur la contestation liée entre 
les parties par la dite exception à la forme, et par suite 
d’icelle, et ce suivant la loi et la pratique de la dite Cour 
Supérieure, et condamne la dite demanderesse intimée, 
aux dépens engagés en la dite Cour Supérieure sur l’ins- 
cription et audition en droit sur la dite exception à la forme, 
"et sur le dit jugement qui est infirmé par les présentes. 


Dogtown, Dorion et SÉNÉCAL, pour les appelants. 


LaAFrLAMME, LarLamme et Daty, pour l’intimée. 





BANC DE LA REINE, 
En APPEL. 


Présents :—Sir.L. H. LaAFonrainx, Bart., Juge-en-Chef, 
Duvaz, Merepirn et Monpe tet, Juges. 


DISTRICT DE MONTREAL. 


Rice, et Al. cceses 0000600 000009 0290600900 900 0 © Appelants. 
et 
ÂHERN,...e 6000 000000 000000 0000 0006000 00000 Intimé. 


Jugé :—lo. Que dans une obligation| Held :—lo. That in an obligation for 
de payerune somme à terme fixe, sans | a sum of money with delay, without in- 
intérêt jusqu'à l’échéance, l'intérêt est} terest until the expiration of such delay 
exigible après cette échéance sans qu’il | interest will be due after such delay shail 
soit nécessaire d’une mise en demeure. | have expired without the necessity of any 

| mise en demeure. 

20. Que les paiements partiels sont} 20. That partial payments will be im- 
imputables d’abord sur les intérêts échus, | puted, firstly, upon the interest due, and, 
et ensuite sur le capital. secondly, upon the capital. 





Jugement rendu le 5éme jour de juin, 1862. 


Les demandeurs-appelants alléguaient en substance dans 
leur déclaration : 
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Que par obligation du 19 juillet, 1839, Bastien, notaire, 
le défendeur reconnut devoir à Pierre F. C. Delesderniers, 
la somme de £50 courant, pour valeur reçue, et promit la 
payer au dit Delesderniers en cinq paiements de chacun 
£10, le 18 juillet de chacune des années 1840, 1841, 1842, 
1843 et 1844, sans intérét jusqu’à l’échéance. (1) 


Que le défendeur n’avait payé en déduction que £25, le 


31 mars, 1843, de sorte que la balance due était de £25, 
et les intérêts. 


Que ces intérêts, calculés depuis le 19 juillet, 1839, sur 
la somme de £50, jusqu’au 21 mars, 1848, s'élevaient à la 
somme de £11, et ceux calculés depuis le 21 mars, 1848, 
sur £25, jusqu’au jour de la demande,(28 novembre, 1859,) 
s'élevaient à la somme de £25 8, lesquelles dites deux 
sommes réunies à celle de £25, balance due sur l’obliga- 
tion, formaient la somme de £61 8 0, qui était légitime- 
ment due aux demandeurs. 


Que le défendeur avait promis payer l'intérêt sur la dite 
somme de £50 depuis la date du dit acte jusqu’au paie- 
ment. 


Que les demandeurs représentaient le dit Pierre F. C. De- 
lesderniers. 


Et ils concluaient à ce que le défendeur fut condamné à 
leur payer la dite somme de £61 8 0, avec intérêt et dé- 
pens. 

Le défendeur répondit à cette action par deux exceptions 
péremptoires. | 

Dans la première, il affirmait qu’il n’avait jamais en au- 
cun temps, et nommément lors de la passation du dit acte 


d'obligation, promis payer les intérêts tels que réclamés 
par les demandeurs. 


Qu'il n'apparaissait pas au dit acte qu'il se fut jamais en- 





(1) Dans l'obligation, la clause relative aux intérêts est exprimée comme suit : 
‘ termes préfix, à peine eto., et sans intérêts d'ici # l'échéance des payemants. 
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gagé à payer les intérêts à accroître sur la dite somme de 
£50, montant de l’obligation. 


Qu'il avait payé à compte de l’obligation la somme de 
£25, et qu’il ne devait plus que £25, pour laquelle somme il 


était prêt à confesser jugement avec les frais d'une ac- 
tion de cette classe. 


Et il concluait au débouté de l’action quant au surplus. 


Par sa seconde exception peremptoire il plaidait, qu’en 
supposant qu’il fut tenu de payer les intérêts qui avaient 
pu s’accroître après l’échéance de tous les paiements, ou 
l’échéance respective des paiements mentionnés dans l’obli- 
gation, les demandeurs étaient mal fondés dans les conclu- 
sions de leur demande. 


Qu’ayant payé £25 le 21 mars, 1843, il ne devait plus que 
la somme de £25 sur le capital, laquelle réunie aux intérêts 
qui avaient pu s’accroftre sur l'obligation ne s’éléverait en 
tous cas qu’à la somme de £50 0 8, dit cours. 


Et le défendeur concluait au débouté du surpins de cette 
action, et à ce qu’elle fut réduite 4 £50 0 8. 


Le défendeur produisit aussi une défense au fonds en fait, 
et le reçu suivant: 


“ Received, Vaudreuil March 21, 1843, from Henry 
Ahern, Esq., twenty five pounds on account of the pay- 
ments due on a eertain obligation dated July, 19th. 1839. 
J. O. Bastien, Notary. 


(Signed) P. F. C. Dex.espeeniens, 


Dans leurs réponses aux exceptions, les demandeurs 
maintenaient les allégations de leur déclaration. 


Les répliques du défendeur étaient générales. Des articu- 
lations de faits farent produites de part et d’autre, et le 27 
mars, 1860, la cause fut inscrite sur le rôle de droit pour 
audition au mérite, et plaidée le même jour devant son 
Honneur M. le juge Smith. 


283 


Le 30 avril, 1860, la Cour rendit le jugement qui suit. 

‘ La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats, sur le mérite de cette cause, examiné la procédure 
et pièces produites, et avoir délibéré, maintient la pre- 
mière exception plaidée par le défendeur à cette action, 
en conséquence, condamne le défendeur à payer aux de- 
mandeurs la somme de vingt cinq louis du cours actuel de 
la province du Canada, balance de l'obligation passée de- 
vant M. J. O. Bastien, et son confrère, notaires, le 19 
juillet, 1839, et consentie par le défendeur en faveur du dit 
Pierre-François-Cristin Delesderniers ; avec intérêt sur la 
dite somme de £25, à compter du 30 novembre, 1859, jour 
de assignation en cette cause, jusqu’au paiement, et aux 
dépens d’une action de £25. 


Le 5 novembre, 1860, les demandeurs interjetérent appel 
de ce jugement, et par leurs griefs ou moyens produits le 
26 août, 1861, ils en demandent l’infirmation pour, entr’au- 
tres raisons, les suivantes. 


Jo. Parce qu’en vertu de l'obligation, le défendeur in- 
timé s’était implicitement engagé à payer l'intérêt sur le 
capital, et ce à compter de l’échéance, et que par son juge- 
ment la Cour de première instance a jugé que la dite obli- 
gation ne portait pas d'intérêt. 


20. Parce que la dite Cour de première instance a rejeté 
les conclusions des appelants en autant qu’il s'agissait des 
intérêts, qu’elle eût dû leur accorder depuis l’échéance res- 
pective des cinq termes de paiement mentionnés en la dite 
obligation, c’est-à-dire, qu’au lieu de condamner l'intimé 
au paiement de la somme de £25, et rejeter la demande pour 
le reste, avec dépens de la contestation, elle eût dû le con- 
damner au paiement de la somme de £52 0 8, £25 pour 
balance de capital, et £27 0 8 pour les intérêts. 


LoranGes, pour les appelants. (1).—Une obligation pour 
argent prété qui porte que le remboursement se fera dans 





(1) Bxtrait du Factam des sppelants. 
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un délai fité, sans intérél jusqu’à l'échéance du terme, com- 
porte-t-elle l’engagement indirect ou implicite de payer 
l'intérêt après cette échéance ? 


La Cour de première instance a jugé que non, et il est 
appel de son jugement. 


L’ordonnance 17 Geo. III, chap. 3, dit : “ Dujouret après 
_la publication de cette ordonnance, il sera permis de passer, 
directement oufndirectement, dans tous contrats pour em- 
prunts d’argent, &c., une demeure de six pour cent.” 


L'obligation en question ne comporte-t-elle pas cette de- 
meure passée indirectemeut ? 


D'ailleurs, il a été jugé, et c’est de droit, que l'insertion dn 
terme à peine, etc., faite dans une obligation après Ja sti- 
pulation des termes de paiement, comporte un engagement 
indirect de servir l’intérêt après l'échéance, et à terme se 
trouve ici. 


La stipulation d'intérêt étant devenue dans nos mœurs 
une stipulation aussi légitime qu’aucune autre, les appe- 
lants invoquent les règles les plus élémentaires d’interpré- 
tation qui ne rendent jamais le contrat l’esclave des mots, 
mais le considèrent comme l’instrument de |’intention des 
parties. 


Or, peut-il être douteux, dans l’espèce actuelle, que l’in- 
tention des parties n’ait pas été de stipuler l'intérêt après 
l'échéance ? (1) 


Dersworesrs, pour l’intimé.—(2) L'intérêt, pour être exi- 
gible en vertu d’un contrat qui n’exprime pas la cause 
pour laquelle il a été effectué, (et c’est le cas pour lobli- 
gation sur laquelle les demandeurs fondent leur demande) 
doit être stipulé d’une manière claire, lucide et formelle, 
et en aucun cas ne doit se présumer. Au reste, il appert 





a Autorités liées per les appelants :—9 Guyot, Rép., vba. Intérêts, p. 463 :—Or- 
oa) Extrait du Factum de l'intimé. 
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par la lecture de l’acte en question, que l'intention des 
parties contractantes, était, et a toujours été, que l'intérêt 
ne serait pas exigible après l’échéance, et les appelants 
étaient tellement convaincus de l’existence de cet enten- 
dement qu’ils n’ont pas même songé à examiner l’intimé 
sur ce fait. 


Dans le cas présent il n’y a pas de stipulation d’intérêt, 
et l’intention évidente des parties était qu’il n’en serait 
point payé. La Cour de première instance ne pouvait en 
conséquence, en accorder aux appelants. (1) 


Sir L. H. LaFonraine, Bart. Juge-en-Chef.—_Le 19 
juillet, 1839, (Bastien, Notaire,) le défendeur a consenti, 
au profit de M. Delesderniers,dont les demandeurs sont au 
jourd’hui les représentants, une obligation au montant de 
£50, avec promesse de “ rendre, bailler et payer au dit 
créancier, en sa demeure, ou au porteur etc., em cing pate- 
ments de chacun £10, dit cours, le 18 juillet de chacune 
des années 1840, 41, 42, 48 et 44, termes préfix, à peine 
etc., et sans intéréls dict à l'échéance des paiements.” | 


Le 21 mars, 1843, le défendeur ayant payé £25 à M. 
Delesderniers, celui-ci lui en donna un reçu “ on account 
of the payments due on a certain obligation dated July, 
19th, 1839, J. O. Bastien, Notary.” 

(Signé) P. F. C. DeLEspEerniers. 


Ce reçu est produit par le défendeur à l’appui de ses ex- 
ceptions, et le demandeur avait déjà admis, dans sa décla- 
ration, que le défendeur n’avait payé en déduction de la 
susdite somme (c’est-à-dire, en déduction de la somme de 
£50, montant en principal de la dite obligation) que 
celle de £25, le 21 mars, 1843, de sorte que la balance 
restée due, est de £25, et les intérêts. 


Lors du paiement de £25, trois termes étaient échus, 
savoir, 1840, 41 et 42, faisant £30. 





a Autorités citées par l’intimé :—6 Toullier, No. 270 aiid t 25, 2e. partie 
:—Sirey, t 28, 2e partie p. 286 :— Sirey, t. 27, p. 39. 
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Le demandeur réclame par son action, capital et intérêts, 
lesquels intérêts il calcule comme suit: lo. sur £50 de- 
puis le 19 juillet, 1839, jusqu’au 21 mars, 1848. s’élevant, 
dit-il, à la somme de £11; 20. sur £25, depuis le dit jour 
21 mars, 1843, jusqu'à ce jour, (c’est-à-dire, jusqu'au jour 
de l’introduction de l’action) s’élevant à la somme de 
£25 0 8, lesquelles dites deux sommes jointes à celle de 
£25, balance due sur l'obligation, forment la somme de 
£61 0 8, et non hutt chelins, comme le porte l’addition erro- 
née faite dans cette partie de la déclaration. Enfin, le 
demandeur conclut au paiement de cette dite somme de 
£61 0 8 avec intérêt et dépens, desquels dépens ses 
avocats demandent distraction. 


A cette action le défendeur a opposé deux exceptions 
péremptoires, la première par laquelle il prétend qu’il n’a 
jamais promis de payer l'intérêt, et que l’obligation ne con- 
tient pas de stipulation à cet effet, qu’ayant payé un à- 
compte de £25, il ne reste dû qu’une balance de £25, 
pour laquelle il offre de confesser jugement, avec les frais 
d’unt action de cette classe ; et la deuxième, dans laquelle 
il dit qu’en supposant qu’il serait tenu de payer les intérêts 
qui ont pu s’accroître après l'échéance de tous les paie-, 
ments, ou après l’échéance respective de chacun de ces. 
paiements, tels que mentionnés dans l'obligation, les de- 
mandeurs sont, même dans ce cas, mal fondés dans leurs. 
conclusions ; qu’ayant payé le 21 mars, 1843, un à-compte 
de £25 sur le principal, il ne devrait plus qu’une balance 
de £25, avec £25 0 8 d’intérêts, en tout £50 0 8 (c’est-. 
à-dire, que, dans ce cas, les intérêts ne doivent commencer: 
à courir que du 21 mars, 1843). Vient ensuite une dé-- 
fense au fonds en fait. 


Le jugement dont est appel, rendu le 80 avril, 1860, en 
maintenant la première exception du défendeur, lui donne 
gain de cause, le condamne seulement à payer au deman- ° 
deur la somme de £25, balance de l'obligation, avec in- 
térêt du jour de l’assignation, et avec les dépens d’une ac- : 
tion de £25. . | 
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La clause de l'obligation, rapportée plus haut, contient- 
elle une stipulation d’intérêts ? Et si elle en contient une, 
de quel temps doivent courir ces intérêts ? 


Le créancier en recevant, le 21 mars, 1848, un à-compte 
de £25, et en l’imputant, comme il l’a fait, sur le prin- 
cipal, sans faire aucune mention des intérêts, est-il par 
cela même censé avoir renoncé à ces intérêts et en avoir 
fait remise, ou même est-il censé les avoir reçus en même 
temps que l’à-compte de £25 ? 


C'est cette question d'intérêts qui nous est soumise. 
‘L'obligation dont il s’agit a été contractée sous l’empire 
de notre ordonnance 17 Geo. 3, chap. 3., qui porte: “ Du 
jour et après la publication de cette ordonnance, il sera per- 
mis de passer, directement ou indirectement, dans tous con- 
trats pour emprunts d’argent, de marchandises et autres 
effets quelconques, une demeure de six pour cent par an, 
et pour plus long ou plus court temps, sur cent livres au-des- 
sus de la valeur, la dite demeure sera accordée et perçue 
dans tous les cas où Jes parties conviendront d’en payer.” 


En matière de conventions, il faut d’abord rechercher 
Pintention des parties. Dans l'espèce, la somme était 
remboursable en cinq paiements, avec stipulation “ sans 
intérêts, d’ici à l’échéance des paiements.”—Si les in- 
téréts ne doivent pas courir après chaque échéance, les 
mots eités deviennent inutiles, même un non-sens. Ce- 
pendant, par l’insertion de ces mots dans l’obligation, les 
parties ont dû vouloir quelque chose. Or, qu'est-ce que 
cela peut être, si ce n’est une stipulation d'intérêts qui de- 
vaient courir après une certaine époque, au profit du cré- 
ancier. “ Sans intérêts d’ici à l’échéance des paiements ; ” 
c’est bien exempter, il est vrai, le débiteur de payer des 
intérêts jusqu’à cette époque ; mais, d’un autre côté, c’est 
montrer clairement que l'intention des parties a été que 
Pintérét courrait après cette époque. La stipulation à mon 
avis, est expresse, directe ; ne le fût-elle pas, il faudrait 
admettre que la stipulation est au moins indtrecle ; et pour 
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étre indirecte; alle n'enfdit pas moins econriati¥e quelle a 
“été l'intention des parties en faipant 14. stipulatfon, ôr, 


3 notre ordonnance reconnatssait ‘la validité et: l’éffiéacité de 


da stipulation faite:sous: l'une ou‘ sous ‘l'ahtre:dés deux 


formes, pourvé, bien enténdu, qu'iln’y eût pas de doute 


_ sur Pintention des parties. L'arrêt de la Cour de Bourges, 
du ‘11 juin, 1825, rapporté dans Dalloz pour 1826, 2e 


partie, p. 26, est tout-à-fait a pplicable à cette cause. "Là, 


il paraît que la stipulation avait été que “ Te paiement des 
50,000 francs écherrait et serait exigible le 18 avril, 1808, 


et sans ‘intérêts ‘jusque-là seulement, à peine de ‘toutes 


pertes, dommages et intérêts. 7. ? 


= 


‘ Attendu, ”. était-il. dit dans l'arrêt «6 que & non seulement 


. lintention, dans les clauses abseuras, doit être. consultée, 
mais que la rédeetion elle-même est claire; que, dans son 


acte, le sieur Delotte a formellement renonaé à exiger des 


. intérêts jusqu’au 18 avril, 1808, et que les sieur.et dame 
_ Lebœuf se sont formellement, obligés à les payer, ‘s’ils ‘ne 
..8e Hibéraient ; as aux termes qu’ils. avaient demandés ; que 
. les obligations respectivement consenties doivent être lit- 


téralemant observées, et qu’une partie ne pent rien. ajouter 


à celles sous lesquelles son adversaire a tmité...,” 


On trouve dans l’ancien Denisart, aa mot * Intérêt, 7:48, 


‘p.25, No. 76, que : “ Dans un testament un legs se trouvait 
” ainsi exprimé : Je donne et lëgue'aux pauvres de ‘la pa- 


roisse de Baby, la somme de 4000 livres pour en faire fonds 


..au.profit des dits pauvres, laquelle somme de 4000 livres 
, sera payée dns un an, à compter du jour de mon déaés, 
. Sans intérêts jusgu’a.ce. Il s’est agi de savoir si les intérêts 
. étaient dus après l’année révolue, ou seulement.du jour de 


la. demande ; et par arrêt du 15 avril, 1768, il a été 


. jugé, conformément aux gonclusions de M. ja de Fleury, 
. ayocat général, qu ils avaient commencé. à courir après 


l’année révolue.”? 


Les demandeurs ont néanmoins demandé les ‘intéréts sur 
tout le principal de l’obligation, à compter du. jour même 
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. de sa confection. Hs n’ont pas tenu compte de la renon- 


ciation que leur auteur, Delesderniers, avait faite aux in- 
térêts jusqu’à l’échéance des termes qu’il avait accordés au 
défendeur. Cette partie de leur demande est insoutenable, 
Elle ne peut pas même souffrir la discussion. 


Le créancier, en recevant l’à-compte de £25 en a fait 
Pimputation sur le principal, sans réserve des intérêts ac- 
crus sur cette somme de £25. Tout le principal n’était pas 
alors échu, mais seulement trois termes de paiement, for- 
mant £30. S’il eut reçu tout le principal, sans réserve des 
intérêts, nul doute que les intérêts n’eussent été éteints. 
Mais qui peut empêcher le créancier de morceler sa cré- 
ance, s’il le juge à propos. Il l'avait déjà fait par l’obli- 
gation, du consentement du défendeur, en accordant à 
celui-ci cinq termes de paiement. Si dix mois après l'é- 
chéance du premier, le débiteur eût payé £10 au créancier, 


- et que celui-ci lui en eût dqnné une quittance sans réserve 


des intérêts, bien que ces intérêts eussent courus pendant 
ces deux mois, le créancier seraitcensé avoir été payé de ces 


* dix mois d'intérêts, ou en avoir fait la remise. Dans tous 
‘les cas ils seraient éteints. I] me semble qu’en recevant 


l’à-compte de £25, et en lui donnant, de son consentement, 
une quitance avec imputation sur le principal, il y a la 
même raison de décider dans un cas comme dans l’autre, 
en ce qui regarde l'effet que la quittance doit avoir sur les 
intérêts. | 


On lit dans le “ Traité des Intérêts” de Le Camus 
d’Houlouve, p. 267 : “ Quand le créancier, auquel il est 


_ dû une somme qui produit des intérêts, reçoit cette somme 


et en donne quittance pure et simple, et sans aucune réserve 
des intérêts qu’il pouvait exiger, ilest présumé avoir été 
satisfait de ces intérêts, ou en avoir fait la remise, et il n’est 
plus recevable à les demander. Alors les intérêts sont 
&teints aussi bien que le principal. Cette règle a lieu pour 


‘toutes sortes d'intérêts, sait légaux, soit judiciaires, soit 


conventionnels.” Voir, aussi, Rép. de Jurisprudence de 
19 


Guyot, 1. 9, au-mptf Intérêts, "pe Al Side, paiement du 
principal en « entier, sans réserve, den intéréts, prpduit..cet 

effet, pourquoi le paiement d'une partie -dn prineipal;.sas 
la même réserve ne produirait-il pas le même effet ? La 
puédornp tion: de paienient'ou ‘de ‘rérilise” des Interetd ‘me 
semble naltiotaniquenelt du faitiqué le créancier vorsent 
à secevoir te: principal gang: faire réserve: des interes; ‘GP, 
darsun ‘ens; cdrmié dats l'üatre!ic'ést' toujours te" prin- 
ipal qu'H reqoit;: qtte ls'dabiteur' etat pére ‘eu’ patte, ‘où 
He Tui paie ent caen E ET LE A TE oe “a ei 

3%: ni i" rh os in? 


MIX A sei? 


A MEREDITH Justice. —All the jules of this , Court agree in 
saying that ‘the | obligation of ! the respondent Imports an, BPs 

derstanding to pay. interest.ôn. ‘each à payment { from the date ye 
which it Became due. 


eh bag abe ite we ened Saas fil 

The point; ‘as 'i- “emderetand: it;' respecting «which: she 
judges differ, is as to the legal e effect of the Teceipt of the 
Stet of’ Match,’ ‘1648, whieh ip. ‘in the. following % words... 


why 13 nate. y oad 
d 1,66 Received. “Vaudreuil, Marche 21,1 1848): from Honey 


À Abarny Kaq, twenty Gve-poundsycurrency,.on scooumof 
‘ the payments due on a certain obligation dated July::1@% 


+: 2539, Bastion, N.. By” snp Inst civic D ne w38) Bl 

-uacponding to: the opiniir bf, ail! thet judges; ‘av the dara Uf 
the reeeipt ni. question, paythents of interest. were ideas 
well.espaymentiof capitals; and the maferity of Merja gee 
gue:.of opinion thatuhet riceipy dahsebe considered’ HP 
express impatatien:.ion« uvoquat of: ed pital, rather thultiotf 
gtoonntio’ \interasts and, imidefauit df sack: ¢x press ifipae 
tation,‘ shat. the payment 0d £25; ought tbtbe imputed, Hel 
on account of intestetjund gheb onacebunt ofea pital 1910: 


Snol was the quie laid down bythe Court of Bébkrept 
after fulb angement:,inothe-cave of Jean Bre Dumouchellds 
Bankrupt, and the Hon. George Moffatt, Oppt.;: ‘odd: a 


Girouard, also opposant. Bas q at er vel © a) 


ai 


pb ht pren t haVihg‘Ibedn  uppealéd” from, as con- 
frmbd bY à rhajotity of ‘the judges Sof the ‘Court of fon 
Bétic at Mottreal à ints. ay RS 


ed trahi an reg tg CN CE D a TE 5} 

a Abont.tan years, afterwasds, the. Saperior Courtat:.Mon- 
foals’ in the.ease. of Morenn ys. MeGuire,:and ‘Butler. of al 
appesmiia, held thet-where. M a.qredited -meqived:aeur éf 
“{money-leag shen: the fall: apiount.of she -pringipal ~and: ib- 
Sterne, theurdipary, tule-of impptation, must puekai} which 
“imputes the payment first to the liquidatian ofthe. interest, 
and the balance towards the pringipal,: unless it be other- 
** wise expressly ‘stipulated. 7 


i pti tle laid down in the Gased above cited sees to me 
py. teaoriable, ‘and ‘has, F beliéve, generally’ been 
ted ‘upon’ ‘both in Quebee and Montreal since the decision 
in exparte Dumouchelle, and EF theréfore | think that we 
oHtght to; he gear i wpbatse Preset occasion, DE à 
Eu vs to the principal points in ‘this, cage, URAN. which, ‘al 
the judges are agreed, I think it quite® needless to attempt 
to.add anything: tol the observdtiqns intrelation to :it ‘which 
hawe been macs. ” the: ‘ChiefJusine, hi ‘whith ‘Tfally 


concour. : hs bles 2 pes dat. 


La Cour &c.—Considérant que “heron est” “Gnd sur 
mas: abligetion du .19.jarihtet,:1889,: Bastien, notaire; don- 
sentia,par.Je défendeur au profit de M. Delesderniers, dont 
les damandenss sont lesireprésentante, iet: par laquelle le 
dit défendear reconnaît devoir. la somme.da 650 cobrants 
et promet Ip payer ‘ en'cing paiements deichaçun £10; dit 
cours, le A6 :juillet de: chaobne des. années 1840, 1641; 
1942, 1843.at 1844, termes: préGix, a .peine dc... et sanw 
intérêts, dick à Véchéanre des paiements.” 9. “© 


y:Ponsidérans que daprès la: stipulation: postée.en la dite 
obligation, l intéx@t aourait sur chaque Patoment à eompter: 
de spn, échéance | en ac Le nerf 


,.“i1 + Ld ve .) 





(1) 2 Rev. de Lég. p. 258. 


: Considérant que le $1 mars, 1848, le 6té. fdit, à nompte 
de la dite dette, un ‘paiement de £26. rt ne 


- Considérant que la balance due par le détenu en lui 
donnant crédit pour le susdit paiement de £25, était à la 
.date de l'institution de la présente action, de £55 1 2. : 


Considérant que, par conséquent, dans Île -jugèment de 
la Cour de première instance qui-condamne le défendeur à 
payer aux appelants £25, avec intérêt du 80 novembre, 
1859, seulement—il y a mal jugé : 


Infirme le susdit jugement, savoir le jugement rendu par 
la Cour Supérienre à Montréal, le 30 avril, 1860, et pro- 
sédant à rendre le jugement que Je dita Cour Supérieure 
aurait dû rendre, condamne le défendeur à payer, aux ap- 
pelants.la somme de £55 1 2, avec intérêt du 80 novembre, 
4859, jour de l’assignation en cette cause, jusqu'au, paig- 
‘ment, le tout ayec dépens &c.. 

Dissentiente, Sir L. H. LaFonrains, Bart, Jago- 
Chef, quant à Pimputation sur les intérêts. , 


” Lorawesr & Faères, pour les appelants. : : 
Denis et Deswoymrs, pour l'intimé. — 





COUR SUPERIEURE.—MONTREAL.. .- 
- Présent.:--Surrs, Juge. 

| Brownina,. . mr .... Demandeur. 

No. 315.4 Yunus, seve cedacecees seadeueseens Défendeur. 

WALES, tuteur, DTA Intervengnt. 





+ Fagé.— Qu'un mineur faisant commerce; Held :—That a minor carrying on trade 


pent légalement s'oblj ion l bind bimreif for hi 
et nourriture, et être aac seaponden monet, ay lode Eng anh, à Desk ‘anse, Er is tapes 


wn par cepiae .ad abe unde c capias a ad rempondendum . 


Jugement renda le le a le 26 avril, 1862. 


Action pour pension et arrestation du défendeur par voie 
de capias ad respondendum. 





* Le défendéur était. arrivé de: New-York à Montréal en 
avril, 1854, et s'était logé à l'hôtel du demandeur auquel il 
devait £42 de pension, et lui avait donné une traite sur 
un nommé Maitland, que ce. dernier avait refusé d’ac- 


cepter. - 


Le défendeur pleida minorité et fit intervenir son tuteur 
ani demanda le débouté de cette action contre son pupille. 


Le dercandeur répondit que lors de l'institution de l’ac- 
tion il y avait déjà trois ans que le défendeur, au su et avec 
le consehtement de son tuteur, avait laissé son domicile 
à Argenteuil, pour aller s’établir à New-York, ou il-avait de- 
puis transigé des affaires pour son propre eompte et comme 
Pagent d’une manufacture de plumes d’or, recevant une com- 
mission sur la vente de ces effets ; que c’était en cette qualité 
et pour les faits de son commerce qu’il était venu à Mont- 
réal et s'était endetté envers lui; qu’il ne savait pas que 
te-défendentr {@t mineur, et que d’ailleurs ce dernier avait au- 
dessus de vingt ans révolus lorsqa’il avait contracté cette 
dette, enfin, que Yule n’avait pas fait dans son hôtel de dé- 
penses au dessus de son rang et de sa position, 


A l'enquête il fat établi en prouve que. le défendeur s’6- 
tait toujaurs donné dppuis son arrivée à Montréal comme 
l'agent d'une manufacture de’ plumes d'or à New-York, et 
qu’il avait, exposé de ces effets en vente dans sa chambre. 


Sara, Juge : L’exposition d’effets en vente par le défen- 
deur est suffisante | pour luidonner qualité de eqmmergant, 
‘at.pour faire renvoyer par conséquent son plaidoyer de mi- 
norité. 


The Court, &e.—Doth dismiss thé plea of minority pledd- 
F by the: sait deferiddht, inasmuch ai: he, ‘the said defen- 
dant, was a trader at the time he contracted the debt for the 
recovery of which this action was brought, ‘and that he, the 
,Said defendant, contracted the said debt in the course of his 
“business, and doth adjudge and condemn the said defendant 


\ 
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VSH EER Lavoxtaive, “Bert Jugdiesi Cnet aca #4 
sit d'ülie action pat fadtielle "Ia Pa piélahte) déigriétireaml ae 
Vandvewil; et séparée Ge biens ‘4’aveé ‘son! far, Bréréhü 
avoir le droit d’exercer le retrait dal wor les déféidsars 
LIB AIR ORS J PEON REA peu mre 8 Re 
lock, représentés, depuis leurs écèrs. Pr. las, défen ndeurs 
en reprise | d'instance, L'objet de l’action est le retrait de 
Parrièreifief Choisy) bitaé ‘Waits “fd ‘iguri dé" Vau- 


deaft” te bose ob, sil ud Las oi anitisy sd! Neyswiled Fosiss an 





voiohmtoduetiéh dé: fe demanded! Betnorite {ms mbis: d'aqrià 
1684: Ainai lavtion;:-siielke comète dla demangeressèy 
était ouverte longtemps avant la promulgation .:du. statut 
qui a Abo le tenure, soigngnriales et anh ne date. ape de 


6 Qu sogee ad? oc bout 
Plusieurs exceptions à l’action ont été présentées avant 
la promulgation de ce statut.’ “Mais, ‘depuis céted "£pôqhe, 
if AG ajquté ,npe autre, apiqugment fondés 2851 le 
statut de 1855, quia amendé celui de 1854. Par cette 
dernière exception, tes cdéfemaetirs prétendent que le dros? 
refratt. conyentionnel, qni était réolsmé par slactions g 
Ad ay Par te statut di Fatt ‘qui est unehüi/d'etfre pu- 
hliey st que,; par conséquent, meine ¢p syppesant qe, l’a 
tion procéd§t, valablement avant. cette -épqque; l'effet du 
statut de 1855 a été d’en libérer les défendeurs. 


venues à une admission de faits, à la fin de laquelle elles 
donnent leur consentement :’ “* That’ fot the present, the 
plaintiffé right of actign be only judged upp fhe.ques- 
tie meant te be-eubmitted, for the “prewent;. being’ de :t 
#ywbether. theplaintiffs have the right, usder:all the circus 
{S.stanges.of this. case,toexerciae or claim sthe.droil.de retraël 
ape the fief ‘Chorsy claimed ix tits action, and, "should thy 
“Ancement be favorable to the piainitts; itigagpood thet the 
‘ dansages and rents, iesues-and profits claimed by. ahem) 
‘and the frais, améliorations, mises et lo s claimed by 
“the defendants, be ‘matter ‘for Tater consideration, and to be 
‘heecrrtamenin..due, jcoursspf law, by an. rcperlise, qr: by 
Mother sonsse;if the Gours eqe Ait, and the sights of the pam 
fitiesin relation, shexeta, ‘determined -by,8. future judgmenÿ 
Hol this honorable Geath”? snus ol minox th ont sis vg 
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“ agreed between the parties in and by the deed of conpges 
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“sion in this cause fyled by the plaintiffs, bearing date the: 
* 14th day of April, 1768, executed before Soupras, notary;~ 
“and witnesses, and for the enforcement of the exercise of’ 
“which said droit de reirait, as stipulated and agreed’ 
ce upon, the said plaintiffs have proceeded by this actin, ' 
“ cannot be maintained ; also considering @abondant, that, 
cd since the institution ‘of the said action and pending, the 
same, all feudal and seigniorial rights and duties, have, 
«“ by thé legislature of this province. been abolished in; 
ce Lower-Canada, and specially that the said : droit de fe. 
“ trait, demanded in and by the plaintiffs’ action hath,been. 
“ abolished, annulled absolutely, and without indemnity 
‘thérefor, or reservation: hereof; and farther consideriàg 
‘that the said defendants par reprise d'inslance ‘have by’ 
‘ their plea filed in this cahse on the 27th day of November,’ 
“ 1838, invoked the benefit and advantage of the said re“ 
‘medial legislation so made‘ 4s aforesaid, doth for thé 
‘© reasons ‘aforesaid;''dismiss thé plaintiffs’ actidr, ‘and’ by 
‘ consent of the defendant, and defendants par reprise 
“'dinstänce, Without Costs.” © _ | : 
ct 1 ti roe ge Jon 
“6 Cannot be maintained,” | dit généralement la première 
partie du jugement, sans néanmoins donner auoune raison 
ä l'appui, à moins que Vhonorable. juge n'ait voulu ren-, 
voyer, au motif qui est dopné dans la seconde partie. 
Alors, il aurait débouté les demandeurs de leur action, nni-, 
quement à raison des. lois abolitives de la tenure .. seignep-; 
riale, et partant du retrait conventionnel, qui est le seul 
auquel le jugement fasse allusion. [1 aurait donc, en cefte; 
occasion, donné à ces lois un effet rétroactif, . Si le droit; 
de retrait en question doit être regardé comme un droit ré 
ultant purement de la convention portée en l'acte _de.con- 
cession du 14 avril, 1768, ainsi que le jugement Te don- 
nerait à entendre, alors ce serait un droit de retrait convens, 
tionnel ; et la question, considérée sous ce point de vue, &, 
déjà été décidée en faveur du seigneur par le. jugement que, 
nous avons rendu, le 8 mars, 1857, dans la cause de Baron, 
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Lafrenitre, appelant, et Cuthbert et autres; intimés, confit 
moatif du jugement de premiére instance. © ~ " 


n 


Mais ler retrait féodal est un droit légal qui , est donné en, 
propres termes par le 20e article de la Coutume de Paris,, 
sé Le Seigneur féodal peut prendre, 1 retenir, et avoir par puis-, 
sance de Fief, le Fief tenu et mouvant de luy, qui est, 
vendu par son 'Wassal, en payant le prix que l'acquéreur en 
a ’baillé et payé, et les loyaux coustemens, dans quarante 
jours après qu’on lui a notifié la dite vente, et exhibé les, 
Contracts, si ‘aucuns y en a par “écrit, el d’iceux ‘baïllé 
copie.” 


0 >? a 


‘Durmoulin : a. bien dit, quelque part. en. | commentant cet 
agticle, que le retrait féodal était en. pertie. aonventionnel,' 
quand même le titre d’inféodation n en contiendrait rien, Il: 
admet donc qu’il est, avant tout, et pringipalement, légal. 
Qu'il soit purement légal, ou en partie légal et en partie 
cpaventionnel, la décision doit être la même. Le droit de 
l’appelante était ouvert et son action intentée avant les 
statuts que l’on invoque. Ces statuts n'ont donc .pu laf- 
fecter. Je ne crois pas que ces statuts parlent nommément 


du retrait féodal, rte, . 4 


© #-Le droit dé ‘retrait conventionnel ‘(dit celui de 1835; 
sect. 4)' qu’il était perthis au seigneur de stipuler unique‘ 
ment pour'lbi assurer le paiement des ‘droits dé riutation 
ést aboli par le présent acte.” Il est évident qu'il ne s’agit 
idi que du retrait qui pouvait appartenir au seigneur vis-às 
vis de son censitaire, par conséquent dû retrait censuel, 
qui ne pouvait exister qu’en vertu d’une stipulation dans 
l'acte d'accensement, et non du fetrait féodal qui appar- 
ténait au seigneur dominant contre $on vassal,’ sans stipu- 
lation, mais par l'effet seul de la loi. * Si la 4e section du 
statut de 1855 n'a trait qu’au retrait censuel, il né peut pas 
comprendre lé retrait féodal, étant l'ün et 1 autre régis | pat 
des règles différentes. Le statut de 1854, dit bien, à la fin 
du 46 article de Ia section 5; “ mais le droit de retrait né 
sve pas censé être ‘uù'  dfoft fucratil” Encore ici, bien 


querde législatanrsembls; aix: :prentieé: æbord;: emplokenib 
rent retrait dans nn sens :S6 ral, lib éet::cependunt X tidenb 
qu'il n’entend-paxier que di retrait eéhsusl car lil etaploi® 
lmbt dans-use clans: nel s’agit: que. der droits 
qu'un svigieur/péatævvirà dxerder contre seb roenxithiré 
et non contre ses vassstx,:drofts déat il , prosvrit/1tétaluish 


tion, en.vur, de. Kindemoité gui doit Ini. étre. aneardée. c 


J'Tans-laète dé codclssitin En 1x avril; 1768) le beibhebt 
R 'résetvé bles, il’ est vrai! le retrait ‘oda, di? cad "dé 
vebte'Ge téht Da de pattie’ ait! ed Chotsy, Pgh bonded à 
sa’ Bite, i mais de ‘n'est pas ane stipulation ad Hibyer ae Re 
quieted’ ardit dôive : ‘avdir son" “éxisténee Wp avait Bea 
parla dey. ‘C’est üné ‘stfapte t resttté insérée ‘dähs’ Pd ete’ 
éoftiiné: déélaratith-dé'4 part dd'odétdant yur’ venait Wd 
ferioncet, én Hveur ‘de sd fle A'Vexercide ae placed 
Frdits légaux; ‘quit né voulait ‘Bad qe” éetté 'YenofidYatidk 
Fététidft an "droit de ‘betrit féodal: “DE Ita’ préteditde 
Péétue pour hike ekpliquer l'intéhtiôn des parties, ARE 


BU ot oto VS io Tee davies op y nnob te doohid Ww 
see fieb: Choisy. pren: aL tite de: rente, ::dew/ mAins :dg 
Samuel: McKay; .qui en étaitalars.le-prapriétaim, .anjet:en 
çoatrat.de cancdtsian,. en-calles de John. Whitloek, pa 
dong eu ounertare,an droit.de.ratrmit feedal,. Cette. venta 
nla pas 446 notifiée.su seigneur; et, Whitlbck ne, li 181pas 
enhibé.sexonettats, si d'iceur bps lldscopicy la demenderesag 
net done. hien:fondée aienercen liactipnensratrait. 1!» 1-10f 
La Cour d’appel rendit à lananimité le jugéitibat Yai 
agit 4-7. gn Sty po gegen eb ei op Comhenod of 
"Î La Cour} ‘ete. lo. Considérant ique Patton” dé! 14e) 
ftivindéredse; ‘sépatée dé Bidtis H’avec: adit” mui, ét et selguedl 
fesse en ‘postession dé ta teigheutie dé Vadüréuil ,'Adistqtb 
Hidite actidir'a’ été" intente, est aie aelfdy ba Ejéthatf feu 
dal, par laquelle elle prétend avoir le droit de‘féWait" SAP 
las défendenss prigiaime, comme lagataizes:,nnixetpel@de 
défont Jahn. Whitlock, mprÉsentés,: depuis. leur décès, pes 
lan défandaura en sapriss d'instanor, dung prriare fief situé 


dûnsilai dite sdignènriæ de Vaudseuil, eeoomt sins le noup 
de ff Chaisys qe ledit John Whitdwek ‘a -sequis, titre: 
détente, ilu nonimé Semize)Msie Kap 1qhi. eh était: dlorp 
proptiétaibe,: laquijle’-dita écquisition à été:suivib ‘dan 
gbudivation faite paride: sharif du idietriot de: Montréel'ag 
dit: John! Whiüloek, tar. décrêt volantaire:: CDS CS GEST EE) 

20:Coisidéränt que, 'dand'ée us IT d ek oùverthré ail 
apadit: droit deyratrait {Godel au profit. de. la, dite: :seigupu- 
nesse,..qne ge: drpit est.un: droit légal; et.npn eonyens 
Honnel, awilgst danré pax le 20. article, de ; Ja: Contume 
de Paris, qui porte que‘. Le Seigneus féodal peut, prendre, 
rtaniz, eLavair pax phisgançe.de Kief, le Fief tenu.et.mon- 
VAN de lux, quiegt vendu. par. son Vassal, gn payant le 
pxsque l’aganérenr.en a baillé et pay, et les loyanx cous; 
temens, dans guarante jonrs, après . qu'on. ni a notifié. la 
dite vente, et exbipé.les Captractty si..0çUS YEN à pat 
Berita ch d'ippux baillé copie, x,” qu'il, n’est pas pronvé que la 


vente du dit fief. Ghaisy, faite pay.de dip Mackay an dit John 
Whitlock et dont il ya contrat par ‘écrit, ait été notifiée 


par dd die Whitloek, à la: dite demunderesst,' seipdetiredse, 
fon’ plis qué:le" dit Hare Padpudication, ‘qu'il lai kit exhibé 
Rs:dits contrats‘ou titres, et d'iceux Dbaillé cupies ; que; 
pik conbséqhent, lu dité derrianderesse ‘ta jaitiais été mis 
en'déméure: dé lui: fdiré dès offres “de ‘lui rembourser le 
prix” et les loyaux voûts dé sa dite acquisition, ‘et ‘que; 
lorsqu’elle ‘a ‘intent! la "dite: action, elle: l'a' intemiée ‘en 
temps utile... ei test 2 titan UD ther TE | 
So. Considérant que la dite action a été ouverte, ‘ét 
tabma igteniée.arant.la promulgation des lois aholitives:de 
lateuure geigneuriale..qu'en principe.çes lois, n’ont. pag 
Gieflet rétroactif ; que, de:plus, .elles.ne font aucune men; 
tion duxetrait féodal mais nomment Au, retra pepsuel ag 
cayventionnek ER ES CES OUEN | ab vy to. ob 
2h40: Considérane ‘que dis Pacts da’ ecnossionr du WW 
ail, £768) le! seigeeur. concédunt se réserve bidn, il est 
Vis etrettuitévaul} cv cas de-ventw de tout: ba: de' phrtis 
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du dit fief Choisy, qu'il'conèbée’à #4 Bile; mais que ‘vette 
réserve n’est pas une stipuldtion ad moyert dé’ laquelle ee 
dtoit déive avoir’ don ‘existence, puisqutl Pavait déjà pH? 
la Joi ; que c’est üne simple’ réserve, itisérée dans’ Päcté; 
comme déclaration de la ‘part du coneédint qui venait Ue re! 
noncer en faveur de sa fille, à Pexdreice de plusiéurs drone 
légaux, qu’il ne voulait pas que cette rénoriciation s'étend 
au droit de retrait féodal; de là, l’insertion de cette réserve 
pour mieux expliquer l'intention des parties à l'acte. _ 
"So Considérant que, dans ces circonetanres, l’action db 
la dite demanderesse procédait valablement et ‘aurait dû 
être maintenue par le Cour de première instance, et qué, 
par conséquent, dans le jugement de la dite Cour, qui-a 
débouté la dite demanderesse de sa dite action, ‘ily a mal 


jugé. | ‘ 


: 60 Considérant que, dans leur admission de faits, les 
parties ont consenti à ce que,.pour le présent, le simple 
droit d’action de la dite demanderesse à l’effet d’exercer le 
dit retrait féodal, dans les cirçonstances, fat jugé, et que 
s’il l'était favogablement à la demanderesse, elles sont con- 
venues que les dommages, rentes, profits, et revenus par 
elle réclamés, et les frais, améliorations, mises. et loyaux 
coûts réclamés par les défendeurs seraient le sujet d’une 
enquête et d'une adjudication ultérieures selon le cours dé 


Ja loi: 


Infirme le susdit jugement dont est appel, savoir: le ait 
jugement rendu le 30 décembre, 1861, par la Cour Supé- 
rieur siégeant à à Montréal ; et cette Cour procédant à ren 
le jugement que Ta dite Cour ‘Supérieutë autait dû rendté, 
déboute ‘les dité défendeürs de leurs éxceptions et défensék, 
éxcepté l'exceptiof par Tâquelle des itipenses ét atnéliott- 
tions sont réclamées, gui taquelle exception ff ést’ prononcé 
éiaptès'autant que besdin peut ttre ‘pour Té' présent, dit que 
la dite adtion de‘ dite deiäridéresse est ‘bien Yoddée, th 
‘Cénréquéniérs ‘Aétlare due la Bite démanderessd a, pour Ms 
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‘eauses énoncées dans sg déalaration, le droit de prendre, 
rptemir et.avoir par. puisagnce de fief le susdit fief Chotsy, 
ais et.situé daps la. dite seigneurie de Vaudreuil, dans le 
susdit district, et tenu et mouyant de la dite demanderesse, 
lequel dit fief Choisy est désigné comme suit dans l’acte de 
eencession du 14 avril, 1768, ci-haut mentionné, et est com- 
pris dans les limites suivantes, savoir : | 
€ Une terre et. concession. ‘accordée : sous le nom de 
Choisy, située en la seigneurie de Vaudreuil, (le tout en bois 
debout: à l’époque de la concession du dit fief) de la con- 
fenance de quinze arpents de:front sur toute Ja profondeur 
dela dite seigneurie... 4. enced soooue soonge sooncouuse, 
Beeape shoade seb segeey sempoe veeces ssvoose mouveavessuss 
fins qu'est ci-aprés désignée, tenant d’un bout sur le de- 
vant à la grande Rivière, ou Rivière des Outaouais, bornée 
au nord-ouest quart d’ouest, par la concession de Gabriel 
Constant, au moyen d’une ligne: allant au ‘sud-onest quart 
de sud de la boussolle, “et bornée au sud-est par la con- 
cession de Jacques” Beftrand’ au moyen d’une ligne &taxt 
au sud-ouest un degré quinze’ minutes au sud de la bous- 
solle, le tout conformément aux piquets plantés il y a envi- 
ton deux ans par Jean-Baptiste Grenier juré arpenteur, les- 
quels alignements se'conserveront ainsi dé part et d’autre 
jasqu’à la profondeur de vingt arpents, au bout desquels’ te 
méme front de quinze arpents sera repris et conduit jusqu’à 
la profondeur totale de la dite seigneurie de Vaudreuil par 
une parallèle à à la ligne de séparation entre le dit fief et 
selgpeurie et ‘la. concession du dit Gabriel Constant, con- 
darane les dits défendeurs par reprise d’instance à quitter, 
abandonner | et délaisser à la dite demanderesse, sous tal 
“délai qui sera à cet effet fixé par la dite Cour Supérieure, le 
suedit fief Choisy . ci dessus désigné, avec toutes ses dépen- 
dances, droits et émoluments bonorifiques et lucratifs, ainsi 
gue tous les titres concernant le dit fief, et de Jui rendre, 
payer et délivrer tontes les rentes, revenus et profits du dit 
fief Choisy reçus et. perçus par le dit John Whitlock et ses 


dits success] AO en ‘par kd ditétlèthkiddétésse payant 
aux dits défendexxts-pèr reprises ifl'instastcé) le prix du dit 
fief, que le dit John Whitlock-a baillé et payé et les loyaux 
CORMORANTS, . conformément. à le. loi, atiory à ne Ie 
dit prix et les dits loyaax coustemens auront Asal 

par Ja ‘dité Cour Supérieure; et et ‘sous ledélat à | plaira ë 
la dite Cour Supéricure de fixer par son Er Paseo A’edjudi- 





éatlon et éhdamnation à: Amervenie :. Buanx ord 

tette Cout ‘ordonrie qué le dossier ou ‘Tecaxd, sait renvoyé. 
le dite Cour Supérieure siégeaht 4 à Montrey), ’ “pour Aves. ‘gt 
vant le susdit ‘ecoord.intervenu entre les partieset-au déMt 
du présent jugement, il soit-par elle procédé selon le cours 
de la loi eta nrarge dé tà dite’ Cotir! & düngtätéf let établir 
le montant des dommages, Tentes, profits et revenus récla- 
thés par lu dite demndéreske,‘ét{le" notant ‘dd prix’ du dit 
fief Chote qui doit être remiboutsé ainsi que'les frais, ‘wie’ 
lioratigns; riliseb aa te qu soht reclainés bur es 
dite défendeurs, ‘etd prononder totites séntentes arid jttitent 
tion et de-eundamhatibn" qie-le- eas’ podrit’ réquérit à Wal 
gird, ainet quia} é gard: des’ autrès"eoilcHfkions" édités 
desrpærties, Id tout! ide ‘mnangese à! donivér “ait présent jugé! 
penteon pleid es ‘entier ‘effet, et cette Cor! ‘cofdathne! fel 
dits défandeurs par reprise ditisténées ihtiiés, atix ‘dé pens 
defi oncoutus‘en la‘ dite Cour Supbrietitt'et nd défis val 
bs présent apnée Fe DUT TEE if Jorit Sle, Ub Liner bo ota TE 3841 


OR Mash week 8 au eq boo tt .basdedd 
ETHUYR ft Does, pour: Jes PEER NAEE 0 “ so ge ep Jet 
Malia et Mosrin, bout és'infié US CRE EE Ode 
JE LU bordant wif vu baaeantue cow sde 

proue yet Bus wt Wot noue ot Gabe bon pee #04 
Regd wuitw be ew ob 
AETSE ad oO 


bed ode tt Do Ce em xs lc OT 

jus us el af efluowdl te esitanoig bas encravotq tf:uod 
ban toit tad to ont vod don din WING Bible a be 
bad ste duds au celumet « wd ai ben need bed noidw | 
bend-ud wed teaisaw vez Jou bisoo Ind ,sion 9? naviz 
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Jonveq vee SEUBARIOR: COURT As MONTREAL: ert. 


tb ob xoq of Before:1+-Banouer, Justice" i et 0k 

misryot aol 19 ysq te aber ch dealer HW otal hs ed 

ol ip 2st rer, dude bb ole oS al wee’ i's kr. Nata 
Na 421). Mp Base eo WBE bomb vus 9 45 Qu 


& suslq fi be PLRSEU GLa er tree rar ine i FPE 


Su jie tu.) ‘il rt 
ia ré : _ ele billet rom d'u 
perty } fohi Par iéparée! de DE Eee 


Edin rl aed Bivens for re nee x merh dopo-Por pry a sll ay 


ser Ace ere ieee [yalabi aston apenas a et pina a 
or’ cal iles 





nt ital be pl the promiary note ‘of à | 


me ROMO 20! LING fe ool MSV 
eT) 9! ole ‘sir ITT oe " ANTONIN ET ETEUT 
whilst 2 adamant rpndeved sha 29th Feloronsy, 18624. 1 
Lin #20 pect deny, TT 2 Us ue esl 717, I, st 


i AS AR, ation. brovght.te, moorer £59 179 -Bdh 

pont of a promissory, note dated,4, September, 1855, payé 
pe 36 months after date, sigred-bx: Marie R-R; Dapleseid, 
separated: ps 10 properiy.from har huebang,by:marniâgé aotb 
tract.fyled, inthe, canse, allaged, in:the:daclarationsto-hawb 
been, ;given,te, eng. Bizon. for, provislane und, gronexigs figs 
nished: {oc her yee and.thak of ber: family: . Fhe-upte web 
made. in:  favor of L.,8.Martin,. the.h nabead, and war: by 
bim indorsed .t, Bixon,.who-indorsad jt over so;the plainsf 
Theft plea, admitied the waking afuha notes huiadeged 
that it was a nullity, she not having been aythorizeaLby: hen 
husband. The second plea was a défense en fait. To the 
first plea the plaitififf anstvéred ‘that at the date of ‘tHe ‘Hote 
she was indebted to Biron, jn, them ganna, Alated, and, that 
she was authorised by her husband to take the goods at 
Biron’s shop, and also to sign the note. To this a réponse en 
droit was fyled which, by consent, was reserved for hearing 
on the merifs. 


The wife, examined—ae~2=witess,stated that she had 
bought provisions and groceries at Biron’s to the amount 
of ten dollars only, with the knowledge of her husband, and 
which had been used in the family, for which she had 
given the note, but could not say whether her husband 


A 
was present when. oho signed it. He. was. aware: she. had 
signed. , . Dao : | 


“Bapezrt, Justice, stated pleadings, and referred to the 
cases of Badeau and Brault,’ I'L. C. Jurist, p. 171: Rivet 
vs. Leonard et vir., 1 L. C. Jurist, p. 172, also to Benjamin 
vs. Clarke et vir, 3 L. C. Jurist, p. 121, and ‘held that 
judgment must go against both defendants without proof of 
express authority of the husband to the wife to sign the 
note. 


| Judgment, a La, Cour Sens l'égard À lexgeption. ré- 
‘ remptoire. plaidée par la dite -défenderesse à la demande 
‘“ du demandeur condamne la dite défenderesse à payer 
4268 17 8, ato.” : 


| Larcasann, R. and | G. for plaintiff. 


-‘Læscano and Caserpy; fordefendants:.  : . , 


s PCR *, , LES n 1, . : ‘ 1 
, 
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SUPERIOR. COURT.—MONTREAL ey 


om Before —Baverey; Justice. ': ne 
| Bruna seve cesses esedeeeboe Plain 
No 1985. out es vs. 


DICKINSON, s+ 2004.00. soon. “Defendant. 





Held :—lo. That if, in case o of voltision Jugé :--Que si, dahs 16 cas d'un ebor- 
between two vessels in a canal, the plain- | dage entre deux vaisseaux dens un canal, 
tiffs vosse] was on the wrong. side of thy | le vole du demandeus 4tait de mau- 
canal, and had not the light usually car- | vais côté da canal, et n'avait pas la lu- 
” vied, he will be allowed no damages, even | mière ordinaire, il ne lui sers aceordé 
if there were doubt as to the cause of the | aucuns dommages, quand même il exis- 
collision, terait du doute quant à la cause de la 

collision. 

20. That, in the case submitted, there Que, dans l'espèce, il y avait 
was evidence of negligence on the part of precre de négligence de la part du de- 
the plaintiff. mandeur. 


= Bs — —eom 


Judgment rendered the 28th february, 1862. 


Bapevex, Justice.—This is an action by the proprietor of 
a barge claiming $568 damages, against the defendant, the 
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owner of à steamer, sich damages arising from #collisiôh 
between the vessels in the Lachine Canal. As is usual mn 
eases ef this kind there; isa; good deal of contradictory 
evidence; But certain facts appear which must throw the 
Joss on the plaintiff. , He was on the wrong side of the ca- 
al, and did not show the lights which are usually carried. 
The rules of the canal as to lights are not legally proved ; 
it appears, however, that the canal was of very considerable 
width at the place where the collision took place, near the 
Wellington Street Bridge, and that the barge was not in its 
“proper track. The'defendant’s vessel had the umal lights, 
‘and under ‘these circumstances the action must be dis- 
missed. ‘ Vo 

Tagdment.—Considering that the collision, of the results 
whereof the plaintiff hath complained in and by his decla- 
ration in this cause, was occasioned by his own negligence : 

Considering that at the time of. the said collision, the 
vessel of the said plaintiff was coming down the said canal 
towards the harbour of this city, and was on 1 the Wrong side 
of the said canal for sûch cotrée : 

And considering. that at the time of the said collision, 
the said vessel of the plaintiff was not lighted in the man- 
per usnal and as practised and observed by vessels naviga- 
ting the said canal, deth dismiss the plaintiti’s’ action, with 
costs. - 


Dame. anp Desnoyeas for plaintiff, 
| 


| | “Apport AND Dorman for defendant. 


Lo 
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7 _ SUPERIOR COURT.—MONTREAL, 


"Before :—Smrru, Justice. 
, ) A 


ms nd 


t F rrgPasRicx, ebheood ehbeoesnecwre vs... Plainteg, 


No. 934. Cusace,. sos cs. 


vs. ._ a ‘ ! 7 
PUTTER TTT TT Defendant. 


and 


‘ Tee Ghand-Tauwx Rarzwat Comp., Garnisheés. 


A railway com y, on service of a 
writ’ of pete t, made & decldratio 0 
claiming a privilege on the proceeds o 

8 belonging to the defendant for a ba- 
lance of freight due, according to 4 prin- 
ted condition on certain receipt notes ; 
* the, aving, besa old cons 

sent othe defondsnt, after His insolvency, 
_ foe tho benefit of who it might: concern. 


Heïd :— io. That proofof the defendant 
having received many receips notes 
containing the condition reférred ‘to, and 

that such reasipt notes had bean used b 
the company for years, and had not been 
.Objected to by the defendant, did not 
constitute an agreement that the com- 
pany ebould hove such generat Fee. 
20. That the proceeds of the sale of such 
were properly attached -in the 
s hands. and were available to 


* goods 
com 
Ph à sditors of the defendant. ’ 


Query.— Whether a genorst fien, eyan |: 


‘if expressly consented to ‘by the owner 
‘of 


+ . . . 


‘owner or consignee? | 


consignateire =, 
. e # LA . ea 





@, Would be valid as sgutist | in p 
creditors, im case of insolvency of such 


Une compagnie de chemin de fer, sur 


‘service d'an writ de ssibie-arrêt, fit ne 


déclaration réclamant un privilége sur Je 
produit d'effets appa ou dour 
peur balance de fret dye d'après certaine 
conditfon snnexée à un ooumalasement 
imprimé ; Les pfate ayant été. v du 
consentement Pr après sé fail- 


Jugé #10. Que preuve que le défeh- 
deur avait reçu nombre ds connaissemepits 
dontenant fa .conditioan en question, et 
que Ja compagnie s'était servie.de tele con- 
nuissements depuis plusieurs années, sans 
objection de la part du défeudeur, ne con- 
ati'usit pas un contrat au moyen duquel 
de compaghie surdit le'privilôge réciunié. 

20 Que le produit de la vente de tela 
effets A tulabienient arreté te 
mains de Ja compagnie, et devait pro 
aux oréandtera du défehdeur. ares 
Question. - Savoir si le vririlége m6- 
clamé, même expressément consenti par 

où le vonsignataire, ærdit 
valable à l’engontre de créanciers, dans le 


‘cad d'fnsolvabifité de tet propriéteire bu 


5 Léa 


- .  Judgment rendered the 22d May, 186%... , 


+ In this case a judgment was ‘sendered by confession, 
- against the defendant; on the Bist. October, 1961, for @5602, 
«with interest-end esis; on the 88rd. of Qetober, a writ-bf 
1. saisse-arrét was served upon the gamishees, who, by their 
gecretary.and treasirer, made a declaratian to the following 
j;effect.; that at the time of the service of the writ, the de- 
-fendant owed the eompeny $5207, as à balance for freight, 
:before May, 186}, that the garnishees had received frum 
the defendant, previous to July, 1661, fifteen hundred 
karrels of flour-to be, conveyed by their ‘railway, for the 
. balance ofthe freight of- which flour the. sum above men- 
tigned was dus, for. which balance it was agrhed: they 
should. have .a general (sen, aneonding tothe qondiianeprin- 


“807 
ted on the back ofthe receipt notes given ; that on the 16th. 
July, 1861, when the four was in the hands of the fiers- 
saisis; ‘and. liable for such -balanee of ‘fight, it was 
agreed between them and the defendant, that the flonr 
should be sold, and the proceeds héld for the benefit of 
whom, it might concen, and..that the campagpy should not, 
_in qny case, be liable beyond the proceeds of such sale, 
«that by clause 17th on the back of the receipt notes : “ All 
. 4 goods, from whomsoever received, or to whomsoever be- 
“ Jonging, are subject taa Zien, not onty for the freight of the 
:# particalar goods but also for any general balance that 
“may be. due from the owners, consignors, or consigness, 
“and if in. 14, days after the eompany first received the 
. goods the money due be hot paid, they will be sold, and 
“the proceeds applied towards the satisfaction of such 
“ lien and expences,” to which conditions it was declared 
the defendant submitted himself; that the 1500 barrels of 
 flour were'sold in ‘accordance with such conditions, which 
“were notorious to the trade, and the proceeds, $5131.92 
were not equal to the belance of $6207, s0 due for freight, 
- for which they hada den, and that under the ciscumstances 
_they were entitled to such {ien, and that save as above they 
had nothing i in. theis hands, 


In their contestation of this declaration the’ plaintiffs set 
out that 680 barrels of the flous were received by ‘them. 
‘at Oshua in May, 1864, from John Bickle; and the balance. 
‘in TWe'same: midnth .frotn emother party ‘at. Whitby—tke 
:oWhers of the flour consigned to the :defendant, who had no 
‘much undetstanding as was set up m'the decluratioti of the 
‘Mere-saisis.. That when the flour arrived. at ‘Montreal, it 
-Waë1h6 proparty of the Gefendant, and was sold bythe 
‘eotn pany with the consent of the defendant, the’proceéds fo 
‘étand'in place ofthe flour;. that the company had' no right 
‘to such general Hen as agninst the defendant’s creditor, 

‘und prayed « jadgmient accordingly, and that:the proceeds 
yof the floar be declared.subject to the plaintiff’s debt, or to. 
distribution ratéably among the ‘defendant's creditors. : - - 


SmitH, Justice-—The question raised. on the contestation 
of the declaration of the Grand Trunk Railway Company, . 
is whether the company has a genetal Men for balance of 
freight due. By the common law no such lien exists, but 
it is contended that there was a special agreement between 
the defendant and the company that there should be such a 
general lien. Itis clearly proved that the receipt notes 
contain such a condition, and Cusack admits that he had 
received scores, and perhaps hundreds, of similar receipt 
notes in the course of his business with the company, but 
he adds that he never noticed the condition till after his faj- 
jure, and that he then protested against it as illegal. The 
officers of the company endeavour to establish an-agreement 
or acquiescence in the condition, and shew that such receipt 
notes had been used in the company’s business for years, 
and also that the’ defendant did not object to the condition 
until the company deélined to ‘deliver the goods, I am of 
Opinion that the agreement js not sufficiently proved by the 
evidence of record. But, if it had been proved, it may fairly 
be doubted whether it would be effectual against the ‘cre- 
ditars of the defendant: Ido not: give: any opinion on:that 
point, but only decide that the agreement is not in thiscage usé 
ficiently proved. 3 : 


"’ Judgment.—“ Considermg that the sid ters-satsis have 
4 failed to prove: the existence of any Taw, by réason of 
which the Wes claimed by them oh the goods’ of ‘the 
* defendant can be ‘maintained, of the existence -of ‘any 
“agreement by reason of whith such léen can bé set’ tip 
© and'maintained ; the Court doth maintain the said:cor 
4 tertation, with costs, and doth declare. and adjudge ‘ that 
the said companhy-had not, and has not, any tien -on' the 
4 said 1500-bartels’ of flour, dnd that: the proceeds of thé 
‘gale thereof are properly attached, and subject to ‘be! dis: 


“eributed ainongst the ‘creditors generally ic." Wie soit 
! fa 
| Beraunz and ‘Dowxix, for plaintiff.” 


' ligt 


-_ PomueviLse,. fon gamiabeen.. 0 le 5... Lede 
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‘VICE ADMIRALTY COURT. —LOWER CANADA. 
Before the Hon. AL Brack, Judge, Vice Admiralty C Court. 
The Rovat. Mippy— Davison. 


bh a value of £6700, the sum of; Sur dne valenr de £6700, Ja somme ae 
£400, awarded as salv toa schooper, | £100, est accordée à une goële tte, pour 
for towing a vessel disatled in her mas s|sauvetage en remorquant un vaisseaa 
ned rigging, in the lower part of the St, | désemparé dans ses mats ot dans ses agrès 
Lawrence, to a place of safety; the|dans le bas Saint-Laurent, à un en- 
kapre qeantiats of service .perfurmed not | droit de sûreté ; le quantum seul des 
being the criterion for a salyage remu- | services rendus n'étant pas la règle pont 
weration. établir le montant accordé pour sauvetage. 


ha 


Judgment rendered the 22nd July, 1862. 





© This was a claim of salvage, by Joseph Roy dit Desjar- 
din, the ownerand master of the schooner Emedine, against 
the three masted schooner Royal Middy and her cargo, 
under the circumstances mentioned in the following judg- 
ment of the court :— 


The Court, &c-—The Royal Middy, of the burden of 
404 tons or thereabouts, owned by William Duthie Baxter 
Janes, of Montreal, and commanded by Robert Davi- 
son, sailed from Montreal for Dublin, in Ireland, on: the 
23rd .Qctober last, with a cargo. of Indian, com. Be: 
ween the secund and the ninth, of November, being then 
in the lower. part of the River St..Lawzence,.she met with 
strong gales and bead winds, and shipped several heavy 
se98,-rlosing her foremagt, main. topmast and jib boom, and 
ather spars, having her rigging a good deal torn - and :shat- 
tered, and bejng thereby: disabled and unmanageable,—and 
found herself, on the §th of November, aff the west point: of 
tha Island of Antiagsti, which bore north-east by north about 
ten miles from her. A jurysmaat was then rigged, and. she 
stood to the southward, and on the 7th was anchored about 
three-fourths of a mile from the south’ shore.’ On the 8th, 
about one in the afternoon, the néaster, his wife, the second 
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mate and tWo seamen went ashore ‘inthe ship's boat, ‘tak- - 
ing with them the best of the master’s ‘baggage. ‘The: 
vessel was then so close to the land, that Hie witnesses say | 
if it had come on to blow, she must have gone ashote ün : 
the rocks. The master and the men endeavoured to return | 
through the surf to the vessel, bat could not accomplish & ; 
the men, : aftér being twiee: washed ashore, réfuking to try; 
any more. On the 9th; at about two: or three’ o’clock As 
M., the wind having come off the land, the mate, : who was” 
left on board, proposed to the’ rernairider of the crew to” 
try and save the ship’ and cargo. The men: agreed, and | 
thé starboard anchor was taised;' and the port one slipped; ‘ 
and they succeeded’ fn gétfing out to sed. “As “the daÿ : 
advanced ‘tht weather’ became worse’ than it ‘hdd been” 
since their departire from-Quebec. It blew Hard, ard ‘the’ 
vessel became quite unmanageable, the sea beat over her 
constantly, shé made à great deal ‘of ‘water, and ‘the’ men, = 
who could scarcely. léavè the pimps; expected : she wold” 
go dowh every monient. ‘Being about twenty iles from the 
south shore; with a signal of distress flyihg, à ‘vessel paéséd'” 
afrd ‘was applied to for assistance td fow the Royal Middy : 
to somé safe anchorage, but she’ declined ad beitig” hervelf’ 
int a bad state, but offered to take the men, whith they'de- : 
clined. ‘Soon afterwards they ‘saw,- about nine miles to lees"! 
ward, the Ériedine, wich answered their signal of distiésk,": 
and carte to therfi after tacking ‘severa!'tities, the wind - 
being then strong, and the Emedine having two ? reefs in’ her 


sails. ds 


Ye , Lo. a 


The Emedine is a schouner of nidety-six tons = burden, and): 
had: sailed on the: first .of November .from Halifax,. Nowa:: 
Svotia, for Quebeeand Montreal, ‘with abont four huddred:: 
barrels.of herring: and mackerel; ofthe value of abouteight. 
hundred pounds. Her'crew eonsisied of master, mate and. 
four seamen. She was abreast of Cape Rosier! when sh¥. 
met the Royal Middy.' After several tueks she came within | 
2 -short distande’ of the Royal Middg, and. spoke her, asking 
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her people what assistance they.required, and being answer. - 
ed that they wanted the Emedine to tow the Royal Middy 
to. a, safe anchorage. As the people of .the Royal Middy . 
coald not come on board the Emediee on account of there 
being no oars-to their boat, the master of the Emedize went 
on board of the Royal Middy, and encountered.some dan- : 
gér in so doing,. in cotisequence of the. state of the weather - 
and the sea, whieh was then sweeping over the Royal 
Middy's deck. The promoter (the master and owner of the : 
Emnedine,) went into the cabin of the Rayal Middy with. the : 
mate, whe was-then in charge, and who asked him what : 
he: would charge.to tow the. Royal Mildy to:.a safe anchor- ; 
age s to which the premoter answered that his vessel was | 
not insured, that by assisting the Royal Middy.to. a safe 
anchorage he might lose his vessel, or. be compelled to dis- | 
cqntinue his voyage to Quebec, that he had a cargo omboard, , 
and that the. delay might expose him to.damages towards, 
the owners of the cargo. It.was finally, settled that the 
Evradine should take the Royal Middy y in tow, and endea- 
vqur to take her to a safe anchorage, but no price was agreed, 
on; the master of the Emedine saying that he would claim . 
whatever the law would allow him. The promoter then 
returned to the Emedine, and as the Royal Middy had no 
praper hawser—hers being used for the jury-mast—he sent , 
one. from the Emedine, and at the same time sent. a pair of. 
oars ; and having made tbe hawser fast op board the Row 
Middy, at about half-past seven o’clock, P..M,, of the 9th, . 
all things being made ready he steered towards Cape Rosier . 
light, towing the Royal Middy after him. They had consi- 
derable trouble, during the night the weather was rough, 
and i{ snowed heavily ‘on the following morning, so that. 
though close to the land, it could not be seen, and the lead 
Was constantly used ;.and the wind changing, they were. 
cbmpelled to coms to anchor about two'or three o’clock, P. 
M., of the 10th, at a place called Sandy Beach, at the en- 
trance of Gaspé Basin, where they remained until about 
two o’clook, P. M.,‘of the 11fi, when the wind having shift- 
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ed they entered Gaspé Basin, and: came to anchor insstx or 
keven fathoms water, between seven and eight o'clock in 
the evening, ‘about a cable’s length from.the wharf at which 
the Royal Middy wiutered. The weather -becarhe. worsé 
afterwards, and the frost.set in, so that the Emedine was 
compelled to:remain in Gaspé Basin, and to. winter there, 
it being impossible to continue her, voyage to Quebes 
without risking the.total loss of the vessel.and cazgo. The 
promoter was afterwards sued by-the owner of the cargo for 
$5000, as damages alleged to have been dustaimed in con- 
gequence of his having failed to bring the cargo to. Quebec 
in the adtumn. Ît was.not until the 19th or.1d4th of Nouem. 
ber, that the master of the Rogal. Maddy joined that. vessel 
in Gaspé Basin, having proceeded to that place over land 
from the pomt at with he, with his wife, second mate 
and two seamen had landed. : . 


It is admitted on behalf of the Royal Middy, that tbe gere 
vices rendered by.the Æmedins were salvage services, the 
vessel being then damaged and in distress ; but it is alleged 
that the services were rendered without any interruption of 
her voyage, or while. she was actually on her way to the 
port to which ske towed the Royal Middy, and to which it 
is alleged she ‘was proceeding for safety, having sprung a 
leak through bad weather and feeling unable to continue her 
voyage to Quebec; thatthe serviceinvolved neither enterprise 
nor danger to the Emedine or her crew ; and that the Royal 
Middy was not in itnminent danger when taken in tow! by 
the Emedine, but was progeeding towards and near a gafe 
port ; that no skill or labour was exerted by the ‘people of 
the Emedine, and that the time occupied in the service per- 
formed was very short. But the assertion that the Emedine 
was about to proceed to Gaspé Basin, or that the promoter 
had any thought or intention of discontinuing his voyage to 
Quebec is not proved in any way, and is positively denied 
by him, although he admits that being above the harbour 
of Malbaie, and fearing boisterous weather, he intended to 


go and. anchor for the night in that plage, . The.risk of the 
hives of the. crew of the Emedéne.. ar-of the Joss of that vessel 
herself, was probably not very gréat,. butthe risk-of deten- 
Sion, and. of the loss of the. voyage, was certainly very con- 
siderable at the time the service was undertaken ; and this 
Joss ‘wassventually mcurred, the Emedine having been ablig- 
ed to winter in Gaspé Basin. The degree of danger and 
disfress fram which the Royal Middy was rescued was un- 
daubtedly very great. She wasdisabled in. her masts and 
tigging, very Jeaky; witbout.oars for her remaining boat, and 
deprived of her master; second mate, and two of the seamen, 
forming probably aconsiderable pomionofher crew. From,this 
danger she was rescued by the medine. - The value of the 
property thus saved is: admitted:-to have been six thousand 
seven hundred pounds currency, that is £3000, as the value 
of the vessel, and £3700 as that.of the cargo. : The ‘prin- 
ciple upon which salvage is awarded is that the remunera- 
tion shonld be liberal, tooking not merely t6 the exact guan- 
tum of service performed iti the particular.case, but to the 
general interests of ‘navigation’ and commeree, which are 
dbviously greatly ptotected ‘by encouraging exertions of 
this natüre. If in this case I award £400 currencyÿ, to the 
Emedine, this will be about six per cent on the value of the 
Royal Middy and eargo, which in my judgment will be a 
fair and liberal remuneration for the services rendered, and 
I award that sum, with expenses. 


VU Canon, Jowxs and Hearx, for Salvor. 


’ ‘Horr and Irvine, for Royal Middy. 


SE4:, 
QUEEN'S BENCH; 
APPEAL, SIDE, .: 


Before :—Sit L.' H. LaFow?farne, Batt: Chief snstiee, - 
‘Merepivr, Monpezet and -Baveuny, Jastices.:: 


1 DISTRICT OF ‘QUEBEC.’ 


LueMEsurier,....cscccce sconces vosges Appellant. | 
and 
Tax Monicrpar CouxciL OF THE TownsuiP OF | 
Cursrer Wat. e wo ceecren cae, esse Respondent. 


Held :—1o. That an action ‘brought by| Jugé :—Io. Qu’ une action poriée par’ 
order. of a Municipal. Council mnt be l'onde. d'un oeil Muntipat dott tre: i 
brought, not in its own name, but in the | intentée, non au nom de ce conseil, mais 
naisé pf the corporstion it fepreséats. Uien au dom de Ia éorperdtich ‘nie loù ‘ 

conse représente 

Qp. That, in the case snbehitied, the!’ 20: Que, ‘Guns espace; I’sctiod étant i 
actjon bein, brought by a hody having portes par un corps pe qui n'avait sucgna | 
no regalex ence, and the members of | existence légale, et les membres de ce 
that body not being Hateed in the pre; 4cprps n'étant pas nommés dans in profs :: 
osedings, no costs coul be awarded to the | dure, il ne pouvait être accordé de dé- 
appelant. pon Teversat of the ‘judgment | panes l'agipelant ear infirmation du ‘jage- ” 


complained of. Un. ment dont était appel. 


a , an “6 ou 


1: Judgmenc rendered tHe 12th Jute, TBB2: "| ue 

Le Dot " on Hot Fv feu py Le 

On the 28th December, * 1859, thé respordents, BY er 
name of. the ““ Conseil Municipal-da township de Chester 
Ouest,” instituted an action’ against the appellant. for the : 
sum of £60 11s. Ud., alleged to have been paid by them td” 
certain persons employed by the soés-voyèr of the locatity:. 
to perform certain road work, for which it was pretended: 
that the defendant was liable as proprietor of certain lots of 
land ‘in the township of Chester. 


+ 


The evidence on the part of the respondents, which «1 ‘COR : 
nected the appellant with the lots of land 1n question in the 
cause, was contained in the affidavit of one Frechette,' & 
sous-voyer, who stated : 


‘ Que les formalités de la loi ont été observées et suivies, 
et que les travaux ont été accomplis, et les matériaux 
fournis ; que la somme demandée par l’action en est la 
valeur véritable, et que le défendeur est la personne qui’: 
est tenue de la payer suivant la lai, tel que porté en lace» 
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tion ; de, plus que le déposant egt le'sdts-voÿér petr la di- 
vision de Chester Ouest, dans les limites duquel le défen- 
deur possède et oceype les lots de terre décrits en Paction,” : 
This affidavit was made under the provisions of the 18 Vic., 
cap, 100, sec. 60, with this affidavit certain documentary : 
evidence was filed. ~~ oe | 

The appellant exainined a witness, Zoël Beliveau, who 
said : “I am ‘acquainted with the two lots of land named in 
the plaintiffs’ declaration, namely, lot number thirteen, in 
the Craig’s road range north, in the township of Chester, : 
abd dat number fourteen, described in the said declaration - 
as.‘ le lot No. 14 sud, dans le dit township.” It is to my 
khowledge that the defendant in this cause has never lived 
upon either of the said lots, they were wild lots, and un- | 
settled ; and I have no knowledge as to who is or was the 
proprietor of the said lots, my reason for supposing that | 
Mr. LeMesurier was ‘proprietor .of the said lots, and for 
charging him with the taxes mentioned in the plaintiffs’ 
declaration was, that Adolphue Stein, Esquire, of Artha- 
baska, paid me some taxes upon the said lots, and at the - 
same time stated that he was paying these (axes for Mr. Le- 
Mesurier, but did not state what Mr. LaMesurier it was; . 
it-was upon this information that the charges were made : 
against Mr. LeMesurier.” 7 | 


The appellant also produced documentary evidence to 
establish that the lots in question belonged to the repre- 
sematives of the Hon. John Stewart. | 


.On this evidence the cause was heard before Monk, Jus- 
tice, and on the 16th November, 1861, the following judg- 
ment was rendered :— 


‘The Court &c., considering thatthe plaintiffs have proved 
by legal and sufficient evidence the material allegations of 
their declaration, doth maintain the said action, and doth 
condemn the defendant to pay the plaintiffs the. sam of 
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sixty paunds and. eleven PRES caerenoyr with ttes 
&c. ” . ' 

Irvine, for the appellant.—The action should have been 
brought by the municipality of Chester West, and ,notiby 
the Municipal Council. The law (1) incorporates the. ins 
habitants of every parish and township under the name, 
of ; “ The corporation of the parish 'or ‘township of ——+ ;” 
(inserting the game..of the. proper parish or township.) 
The affairs of the corporation are managed by a .mu- 
nicipal council, but. they. can only, sue in the corpo 
rate name, and have no.power to.sue..or be sued in 
their own name, It follows that the action has been 
brought by a body having no corporate existence, and bas 
not been brought by the municipal corporation of the 
township, in which alone the right of action existed. 
The 6th section provides that.the action. shall.be brought 
by the municipality, and the 7:h section interprets muni- 
cipality to mean : “ Any territory incorporated. under this 
Act.”—It is clear then that for this, reason alone the action 
should have been dismissed. | | . | 


The action, even if brought by the cotporation, could 
not be maintaiaed on the'evidence adduced. The law per” 
mits the affidavit of the overseer swom before, a. J usticg of 
the Peace, and accompanied by a certificate, of the ins- 
pector, to be prima facie evidence, when not controverted, 
But in this case it is controverted by the strongest evidence 
which it is possible to produce, for it is impossible ta 
prove that a given individual is not the proprietor of a 
particular lot of wild land otherwise than by proving that 
he is not in possession, and that the title is in another 
person. Itis evident then that the defendant has been 
gandemued on insufficient testimony. Itis also worthy of 
remark that the lats of land in question are descritied in the 
declaration as Nos, 13 and 14, without. mentioning the 
ranges in which they are situated, and that ey “are not 





* (1) 18 Vio.) cap. 100, seo. 10. leas 
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identified as the same lots as those mentioned in the pro- 
cés-verbal of the grand-voyer as being liable for the road 
work in question. : 


Taz3or, for respondent :—L'objection de l’appelant qui 
va à dire que l'intimé n’a pas poursuivi: suivant la dénomi- 
nation de la loi, n'est pas fondée ; pour s’en convaincre il 
suffit de référer à la 22 Vict. chap. 39, qui divise le town- 
ship de Chester en deux municipalités ; de plus la sect. 
60 de la 18 Vict., chap. 100, dit expressément : “ la de- 
mande ‘le la municipalité ; * ici c’est la municipalité qui 
porte Paction,—donce elle est bien portée ; l'inspecteür avait 
aussi le droit d’action ; la sec. 80 du dit acte, dit: “ nulle 
# objection à la forme, ou fondée seulement sur l’ornission 
“ de certaines formalités, ne sera admise dans une action, 
€ poursuife où procédure suivant cet acte, à moins que 
® quelque mrusrice RÉELLE ne dût résulter du refus d’ad-. 
“ mettre cette objection,” or, ici, nul doute qu’il y aurait 
injustice en maintenant les objections de: Pappelant, puis- 
qu'il est de toute Evidence que l’action est juste et bien 
fondée ;—au reste toutes les informalités, ‘si’aucune il y a, 
gnt été couvertes par la plaidoierie au mérite ;—de plus 
elles devaient être plaidées spécialement. 


L’Appelant n’a aucünement refuté la preuve de l'intimé 
quoiqu’il'ait produit le testament de l’Honorable John 
Stewart, et rien ne constate que les lots de terre dont il 
s’agif, fassent partie des biens dé sa succession, si toute- 
fois elle est ouverte, car sori décès n’est pas prouvé,—de 
plus le certificat des lettres patentes produites ne prouve rien 
non plus en faveur de Pappelant, et ce dernier n'a prouvé 
aucun fait à l'encontre des prétentions de l'intimé. 


Mænenirx, Justice.—The action in the Court below was 
brought: for the recovery of a sum of £60 11 0, alleged 
to have:been expended by the plaintiffs for certain road 
work, whieh they contended oughtto have been done by 
the defendant, as the owner of certain lands. in the 
township of Chester West. 


‘818 

Under the 18th. Vict. cap. 100, sec. 10, ‘(that being” the 
‘law by which the present action is tobe determined) the 
“township of Chester West bécame a corporation under the 
name of “The corporation of the township of Chéster 
, West,’ and plainly it is in that. name,—as the corpprate 
name of the municipality, that . the action in the. Court 
_ below ought to have been brought. ot 

The council of’ each municipal corporation has power, 
within certain limits, to transact the: affairs of the corpora- 
tion ; but debts, due to a municipal corporation, must he 
recovered, not in the name of the council of the corpo- 
ration, but in the name of the corporation itself. 


. The objection taken o on ‘this ground by the appellant, 3 is 
not merely an objection as to form ; on the .eontrary it 
‘amounts to this,—that the proceedings i in the. Court below 
have been instituted by a body, which, _altbough for same 
‘purposes known to the law, npvertheless, has not, the 
power to sue or to be sued.—And if we maintain the ob- 
-jeetion thns-urgsd, wevirtually‘say that, as to the proteed- 
tangs béfore us, .the respondent 1 is a. nonentity. : 
Indeed the objection thus urged seems to me ‘to go i 
‘ther than the appellant would probably wish, =. |; 


- tat ao? 


“The Municipal .Conneil -of the towashin.of Chester 
West » (the respondent) is not a corporatian ; .and the pes- 
; SORS. who compose that council. ave. mot, parties.to thene 
proceedings ;—now if we have nat, before us, as. party x 
pondent, either a corporation or the persons composing 
the council ; against whom could a judgment ’for cote | in 
favour of. the. appellant.be.emforceed? 8 


‘ As to the merits it seems to me that the appellant ought 
‘not to have been condemned. 


a 


. “The. respondents. produced i in support of their demand ‘an 
affidavit of Josaph Freolyetie; sens-voyer, whieh. under the 
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. Statute,, it is deglared, “ shall..be primé fagie. evidenge of 
. snch faets,.and if not controverted, shall be sufficient to 
“maintain the claim and demand ofthe Municipality or. ef 
“6 “are overseer, ” (18.Vict. cap, 100, sec, 60.) : 


“The appellant proved that the lands on account of which 
“fhe was sued ate wild and unsettled ;—and has producéd 
legal evidence establishing that in the year 1830, the lands 
in question were granted by the crown. to the late John 
Stewart ; and the appellant has also produced the last will 
cand testament of the said John Stewart, appointing his 
four children his residuary legatees—and appointing exe- 
‘cutors, of whom. the appellant i isone. 


_ The appellant has therefore, as he contends, proved that 
he’ is not the proprietor of the lands in dispute, by shewing 
as far as it is possible to do, in the case of wild lands, 
that he is not in possession of them, and that the title to 
the lands must be presumed to be in the Hon. John Stewart, 
‘or his representatives, if he be dead. | 


The proof thus adduced by the appellant seems to nie to 
have been suffieient-at leaat to controvert the affidevit, of 
the road surveyor produced by the respondents, and to 
“tonipel them ‘to ‘support their démand by evidence in ‘the 
ordinary course of law. ‘° 


+: Ple' secretary treasurer of the municipality of the: town- 
~ship of :Ctiester West, in his‘ deposition as a witness for 
“the appellant, explains the grounds upon which the road 
‘Gites in question were’ charged against the appellant. 7 
. That: witness Says: | 
My reason for supposing that Mr. LeMesurier was pro- 
,Prietor of the said lots, and for charging bim with the taxes 
‘mentioned in the plaintiff 8 declaration was, that Adolphys 
Stein, Esquire, of Arthabaska, paid me some taxes upon 
‘ithe said: lots;and at the same time stated: that he was 
‘gaying these.taxes. for: Mr LeMesurier, bat did not state 
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what Mr. LeMesüfier it was; 11 WH itfion- this ifformatliotr 
that the charges were made against Mr. ‘LeMesurier. ” 


Taking this evidence in connexion, with the provision of 
Mr. Stewarr’s will, appointing the appellant ane of the exe: 
cutors of that will, it may reasonably be presumed t that the 
taxes spoken of by the secretary-treasurer, were paid ‘by 
the appellant as one of the executors of the last will and.testa- 
ment of the late Hon. Mr. Stewart,or as the husband of one 
of the legatees named in this-wilk; apd if the appellant in his 
plea in the Court below, had, as our law requires, stated, bond 
fide, “the real facts ” upon | which, he intended to rely, it seems 
tome very improbable 1 that an appeal to this Coart ‘would 
hawe been necessary, - 0. es iss MAC LL" 

This consideration would be deserving of attention as 
to the question of césts if we were of opinion that there iv 
d'party respondent in this: eanse, against . whom a con- 
demnation for costs could be rendered, but, as we are all. 
of opinion that there is no such party before the Court,’ 
that of itself renders it impossible for us to adjudicate. as 
to costs. As i have already said we gannot condemn the, 
corporation, as we agree with the appellant in. saying that. 
there is no corporation before us,—and we cannot condemn 
the members of the council individually, firstly, because they, 
are not named i in the proceedings, and, secondly, if indeed 
a second reason may be necessary, because there aré “no: 
ednclusions against the members of the council. | 


‘The judgment was follows :— 


‘Phe Court &e. Considering that the Municipal Coun.’ 
cil of the township of Chester West is not a corporation, 
and bas not power to ske‘ or ‘bested; smd-therefore, 
that in the judgment of the Gourt below maintaining the 
aation broeght by the said rranieipalcouneik there is error, 
doth im conséquence reversé: the said judgment, to. wit:: 
the judgment rendered by the Superior Oourt’ sitting at- 
St.. Chtistophe d'Artabaska,on the sixteentiy day of Nov: 


SS 


vember, one thousand eight hundred.and «ixty one, ‘and: 
proceeding to render the, judgment which the Court below: 
ought to have rendered in the premises, doth dismiss the 
said action and demand: of the said’ Municipal Council of 
the township of Chester West, &c. 


_ Horr and I RvINE, for appellant. 


Fazsos, Î for respondent. 





SUPERIOR COURT. _ MONTREAL. 
Before :-—Banezey, Justice. 


; ° MeDougatr, «+++. «. 020030 0060000 Plaiitif. 
No. 200. Vs. 
ALLAN, et al, 00000008 ocusvse Defendants. 
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Mo an action brought by a lady pas-| A une action portée par une personne 
agninat the owners of a vessal| yogageant à bord d'un vélsses@ fhésni 
trading bet between Glasgow and Montreal, le trajet entre Glasgow et Montréal, 
for the value of jewellery in. a contre les :propridtaives, pour le valeur’ 
placed in the hold of the vesse}, and | de b dans une malle déposée dans 
mot delivered at Mostreal, the: defen- | 1s da valsesan, ot non délivrés à 
leaded that the loss ha pened | Montréal, lea dafendeurs plaidèrent que, 
thon any fault or privity on their part, | la porte était arrivée sans faute on par 
hat by renaon of rob "cabot de leur part, mais.en. raison de; 
or secreting thereof ; the plaintiff détournement ou recdlement d’i- 
Gia not inacrt ta the bill ef taditey or in j 

SP see ru maar to the master 
veseo!, the true nature and value of | ment déclaré par forlt aut du 'ba- 


l 
He la vé nature ei la valeur 







to the ples 


Held 0e —0On demurrer Sur défeme aux fonds en droit! 
the plaintiff, on the ground thet she 7 anes 


Set er au plaid plaidoyer, per le demanderesse, fon- 
, an wee entitled était re, oti 
to sree, articles ; ; that asowners of | qu'elle fe avait RTE 3. 
sés koiny vesedly and sotamon carriers ti"! Qué eoinine vaisseaux oil 
defendants were Rate and od ate on ihe the ay e 
ground that th a él opine, ot , ot a 
chant Shipping A rege “ie was not ap- en raison de oe ue La b03me sec. dev Acte 
Hoable to the of passengers ; that Marin rs de 1854, n’était 
© plea could not be rajected as bad in | pas 


elas aux raté bare Sats , 


| Jodgren rendered the $8 Sot December, 1861. 
CORRE ET LT NT ET RE 1 tt ne | 
This was an action brought: by 4: lady. to recover £120. 5: 
being the value of jewellery put.on board the Harlequin, at) 
Glesgow, in, August, 1887, part of. the rbaggage::whick: 
Wa not deliversd to:her en:. her: arrivat at'Montæal,: and 
21 


w. . 
{its arty L ‘ . 
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which was alleged to:haye been. pat im the shold, af the, 


4 That the plaintiff being: a: passenger; and not ‘being al4 
leged so bas ebtipiper of: “goods, # ther ‘eal dinciosed nore: 
lent grennd bof Fexemptionst 









common carriers, and pen 
sengets? luggage. . à 
be Becana’ the Sosa ‘clause af Merohnt: ‘Stipphagy se 
of 1854, on which the plea -wes ‘based, : did not: apply':tot 
jewelery:packedin à. franks ipartdfahe baggage of u-ladÿ: 
passenger, but ta 8616, tive ‘&e., | “ehippéd: by antowher ori 
shipper. - <2 > ‘1 
6. Because thé etd were hot! eXemipted ‘fro 
bility by that act. ” , 
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fetidants by theit pléa adthif their quality of common car” 
- riers, and the plaintiff's having deën ‘such passenger with. 
her luggagé, but they allége’ their ignorance of the hap-, 
pening of thé loes’of the articles refé#ted to, which con. 
sisted of gold, ‘bitver, didmonüs, watches, jewels or pre-. 
cidus stthes, that the loss was without their’ actual privity’ 
offault, and by féison of robbery, embezzlement, making 
away with or secreting the articles lost, and that when the. 
plaintiff put her luggage’ on ‘board ‘the vessel she omitted to, 
insert in a bill of lading,” or'otherwise to declare in writing. 
to'the owners oy master of thie: vessel, the true nature end 
valué of these articles. “The” ‘essential ‘grounds of the plea. 
rest upon the provisions of the Merchant’ Shipping Act of” 
1954, and ‘to: this plea:: the: plaintif has demurred, urging 
théir-comimon lev linbility’as-carriers, and denying the ap: 
plicability in favour of the defendants ofthe himitation of res-° 
ponsibility under that Act as regards ber, a passenger, with 
her luggage, emongst which were the lgat.articles which, 
she had a right to have with her, and were covered by ber: 
fare, and which the defendants were bound to deliver to 
her wt Montreal. ‘ Tfe‘demütrer involved thé ‘admission on 
thé plaiitiff's part of the dlfégations of fact set out in the ‘ 
pléaitd ‘her declaration, ‘which’ need “only be briefly ‘re-” 
peated, the defendants’ quality as common caïriers, their’ 
igahranée of the: loss, Ms.ctcurrence: without. their actual 
femlt.dr privity, ahd . that it «was by robbery, Se. ; that thé 
effbets:lost were tle. gald;: silver; jowels; :&e., enumerated : 
in:the Statute,; arid thatthe: plaintif® did: not give to the: 
owners or master of ‘the vessel at the time of shipment, thd: 
written ingirnctiags, reqnixed; by law: sf ate Dature : rand 


value of the articles. 


“The” ‘clauses ' ‘of the’ ‘Merchant an ‘Act of 1854, 7 
having reference | to this case, ! ‘and to the limitation of the. 
ship-owner’s, “responsibility,” are as follows : : 508. “Na; 
“owner of any sea- oing. ‘ship. er ‘share therein, shall be. 
6 liable: 10 make | oad à any, clogs « oF damage. that may. happen, . 
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 whithout his actual privity or fault of or to any of the. fol. 
‘ lowing things, (that is to say,) 


‘lat. Ofor to any .goods, merghandise, or other things 
“ whatsoeverfakan-än or pat on hosxd any such ship, by rear 
‘ son of a.fire happening on hoard such. ship. . 


“ 2nd. Of or to attÿ gold, ' silver,’ diutiionde, ‘watches, 
“ jewels, or precious stones taken int Gr pat on board any 
“ such ship, by reasoti ofany robbery, cmbezzlement, making 
“ away with or secreting thereof, unless the owner or ship 
“ per thereof Has, at the tinié of shippiig the same; inserted in 
* his Bills of Lading or otherwise declared im writing to the 
“ master or owner of stich ship ‘the true ‘nature and vale 
* of such articles, to anÿ extent whatever. ” 


Before propaeding farther it may ‘be proper tp observe thas 
the Act relieves the shipeowner alone, not the master :. that 
the relief extends in the most. genera] terms, namely, ta any 
extant whatevez.:, that. it applies, to. every. Joss or damage 
that may happen, whithqut, the gwnera actual privity oF 
fault, to either goods, merchandizes. or other things generally, 
or to the special effects gold, ‘silver, &c. : that it applies ge- 
nerally to all of them in both categories when the loss or dar 
mage happens by fire on board of the carrying vessel, and 
that it applies to the gold, silver, etc.; particularly when 
the loss happens by robbery, &c., unlessthe owner or master 
are made aware of their trae nature and value, by an aet in 
writing at the time of the shipment. The first sub-section 
affords general relief against losa or damage by fire to goods 
and thinga generally, and must necessarily include a passen- 
ger’s luggage, changing in this. particular, the cammon law 
responsibility which made the carrier liable for the logs, of 
goods by fire, though the fire was not occasioned by any 
actual negligence of the carrier, end did not axise upon his 
premises, .The.carrier. being cqnaidexed as. an insurer, and 
liable foy,all Josseg.apd. in all events, exgept by the act of 
God a and the Qneen’s enemies. (I)... Gey 


Ta) Oh Chitty Oasriers, p. 29. 
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The second sub-section affords relief against loss by rob- 
bery, &c., tothings within the descriptive enumeration, unless 
the imitation be neutralized and destroyed by the owner or 
shipper making the written declaration inthe Bill of Lading, 
or otherwise, ‘at the time of the shipping of the articles. In 
this case there was no such ,dgclaratiop, and therefore the 
Statute would of course have its operation of relief for loss 
occasioned by robbery, &c. The general enumeration of 
gold, silver, jewels, &c., cpvers special articles of the ge- 
neral description. .. This statutory designation or enumera- 
tion would appear.to. bave been made as particular protec- 
tion, because being of great value in small bulk, the faci- 
lity to rob, and make away with them, is far greater than 
of goods of less value but greater bulk. This protection 
against loss by tobbery, &c., was not accorded to the carrier 
by the éommon law. On tha contrary, he was liable for all 
such losses upon grounds of public policy, because such a 
mode of loss might by consent, dnd combination be carried 
on in such a manner that’ no | prodf could be had of it. (1) 
| ‘| Moreover the. want of actual privity or fault by the ship- 
owners in the loss, is of itself made a general limitation of 
responsibility under the Statute. No sbip-owner shall be 
diable ..10 make. gopd any,.loas .or damage that may 
-happen without his actual privity pr consent, to any extent 
whatever, inatead of. hia previous liability to the extent of 
the. value of the ship and freight. ; 


The plaintiff rested her demurrer upon the common law 
altogether, irréspectively of the Shipping Act, namely, upon 
the carrier's responsibility to safély cafrÿ such luggage of 
passengers as was usual’ for them to travel with, whether 
that luggage was of necessity, or for convenience, or of mere 

“personal adornment, and what is deemed to be included in 
the passage fare ; she objects against the application of the 
Shipping Act to her case, that by its terms and intendment 
it was confined to merchandize, and to owners and ship- 


(i) Ohitty, Carriers, p. 41. 
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epers of merchaidise on fréight;:and-shs "supported. her. pre- 
rtension by references: to. reported cases, and by analogy to the 
. British Carriers’. Act,:1;/W. EV, chi. 68, whose termé and-pre- 
“visions ‘were to same extend similar: sto: those: al the: 7 Bhip- 
png Act ne # ce nts Rese boaY Mra 
‘f 
. It may be observed in mire that the: ‘anglogy. attempted 
ato be derived from the Garziexs’ Act. does. not bold.: It js 
pot in force in this prevince, wbilst.the Shipping Act is; 
yeeveral of the provisions:of both Arts are exorbitant of, ad 
«bpposed to, the commen law. reaponsibility.of 1he. carrier. 
+The Carriere’ Act applies to.carriers by land, the other to 
-farriers by sea, Their. intents are not in common... The 
“object of the.former. was two-fald, lat, to apprize . the 
receiver of the..goods.of the; nature. of. the. article deli- 
_Nered to hima jn..opder that be: -might . give it a. propor- 
stionate degree of: attention. and care, - This im: principle 
iapplies also to: the Shipping Act, and And, to give. the. car- 
tiers the incraasad. eqmpensation, fixed by. the; carrier.in his 
tariff of rates, far the, additional, rigk .and: danger, ineurred 
“by him. This is aot in the Shipping Act, Both ects contain 
.Somecommpn pravisions,chiefiy the requirementof the notiee 
.of the natureand value pf tha effacts skipped or delivered to be 
carried, and the omus inpesed: upon the deliverer and ship- 
per togive:thet notice. They differ. in: eevexal,. essentials. 
-Ast. The great.extent of the enpmerated particular asticles 
cin the Carriers’ Act ; the few: articles specified-ia.the Ship- 
«ping Act, 2nd. ‘The former adresses: itself 19 effeets -con- 
-Aained in any-parcel er package ta. he-earried for hire, or 4o 
ecompany the person of the passenger in any. public -eop- 
_Yeyance ; the latier only refers.to the particular effect taken 
.9r put on board ef .the. ses-goiug vessel, by. their ewner er 
ishipper. Srd. The.fonmer requires the caxrier:to affix in bis 
receiving office @ notice of the inçreased.rate of charge to he 
paid to.him, and algo requires him.to give.a yeceipt in writing 
fer the goods delivered to-him ; thedatter act requires none'of 
these. 4th. The former gives.no projetion agaiust the.loseof 
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- effects iby the. faloniohs: acts: bf tb :carnidr}s. dervanits ;:the 
Jatter:doesspratect:the- owner, ‘not the: master, against exeh 
less. 80 happening without his acthal! prinkty:or:eonsent. ' 5th. 
The mere ‘oral deelaration vfnotie by tbe deliverer to. the 
carrier of the nature and value of the effects will safisfycthe 
former Act in this particular, but the latter Act requires the 
‘insertinr tobe inthe Bill of bading, dr in some other written 
‘deolaration, given to'the ‘ship-uwnet: or: master,‘ by tlie 
owner. or shipper. 6th: The Carriers’: Act linrits thé reb- 
-ponsibility for toss to £10 ; the Shipping Act relieves to any 
extent whatever: The difference between the two Acts is 
so véry marked that af'arpathent upon ther? arralogy cannot 
‘apply,‘hor could ‘it be made”t6 rest upon’ reperted cases rest- 
ing thainly on the ‘Cairiers’Act. The plaintif’s pretension 
that the Shipping Act is a méichandize ‘or freight Act is 
founded upon this, that'it is miérely à cotisolidation ‘of the 
26 Geo. IH. ch. 86, ‘and of:the' subsequent enactmehts ds 
part materia, which it is said twere of that description, ‘and 
-did not excused ot relieve the ‘ship-owner from’ his eommon 
law responsibility for the loss of passengers’ luggage. This 
-necessarily involved the chief point of the ‘demurrer, ‘Chitty 
“Says, p. 282, that so sodn a8 à person ‘Has. bevorie’a pas- 
‘senger; the earrier is bound to receive with iim in the ab- 
“gence of any contract or ctistom'td the dontrary, à reasonable 
quaxtity of personal luggage ‘or baggage, and that, with res- 
’ pect to such laggage, the duties’or responsibilities of a com- 
“moh carer attach: to ‘him; and that the luggage is to be 
carried withont extra charge; ‘the carrying of # being 
adcessory to-the’ principal -oomtmet to’ earry the paësseh- 
gers. This: liability: for loss is ‘restrieted fo the per- 
. sonal luggage of a paskenger ; ‘udder this term, Parke, B., 
14 comprises clothing and ‘every thing required: for the phs- 
senger’s pérsorial convenience, ‘and perhdps evenoa small 
‘present had he stich ‘wity ‘him, or a book ow the journey 
might be also included ‘in. that term. ” Polléck, Ch. B., says, 
' the chartur of the'G: W. R.Oo. specifies articles of clothing, 
— Which-ought ‘to include all things hevéssary'to the -toilet, 


and Chitty, p. RBG nemaske,..“ it would appear reasonable 
that all articles mit snhich st.és ssyel far. Gere. he travel, 
whether they he axticles of paceasity, couxenienne, or.amu~ 
sement, shold be jneladad in-the temp. laggage, and ges: 
haps. reasonable» nun af monay. don sie Papas af trowel 
bips. ” (1) vee 
3. Formerly the received doctrine : was that darviers wy tend 
ot water: were net lidble ‘for the baggage’ of. passengers; 
weiless a distinct pride ‘was paid. 1t was placed on the 
outid that the carrier is Hable onty in fespect to his reward? 
and that-the compensation ’hould be in proportion to his 
Hsk. But now, by common sage sanctioned By the Courts’ 
& reasonable ametnt of Inggage fs deemed’ to be included 
$H ‘thé fare of the ‘passetiger.” The-Cotrt will howeve? not 
éllow this eustoñ'to be abused’ dud, under pretence of bag- 
gage, periit artidlés to bé Zachuded not within the scope of 
his just compensation, nor subjected to unknown ‘hazard. 
Hence when a trunk containing valuable merchandize "was 
taken on board-of a steamboat and deposited with baggage, 
atid lost, it wag Held that thé’ carter was Hot Hable: “The 
ordinary baggage trank of the traveler, containing the usua? 
general convenientes belonging to him as a fraveller, fal? 
within the customary form, arid to be stowed away in ‘thé 
place where such articles aré mostly deposited. Otherwisd 
the carrieris dotibly wronged ; ft, tie is deprived of his just 
reward for carrying the goods ; atid 2nd, he is prevented from’ 
_ exercising proper précaution against the dangers to ‘which 
tlie property may be exposed. — Thus the carriG? is exempt 
when the baggage consists of an "ordinary travelling © trunk; 
fh which there fs a large sum of money, eich money is not 
corisidered as included under the term of baggage. But 
thoney taken Bond fide for ‘travelling expenses and persoriaP 
tise, may properly be reparded ‘as foriiing’ part of a travel! 
ler’s baggage, but'{o such reasonable amount onlÿ'as a pri” 


dent man taight deem necessary and ‘proper for: such pure 
wbinetetet. “4! 


as 4e one oc pdmpedee Feed: ah, Sema tx ee 


poses. *-Upôti the whdle it yay bé ‘gathered that the’ lng: 
gage of the passenger must be reasonable luggage, that ik, 
“usual coriveniences belonging:to a traveller, ” which it 
is wenal-for tiv to travel with, ant“ which are contained 
inthe ordinmiy tareliePs trunk. 7 Tested by these limita 
tions, what is the statement of the loss specified in the plain: 
+i8’s declaration ?.‘ Certain articles af. personal adornment 
and jewellery to her belenging, 10 wit : one geld necklace, 
one coral necklace, ope silver thistle pin, one pair cut coral 
bracelets, one thick gold ehain, one-sof gold chain, one jet 
shawl pin and chain, ane jet necklace, one. brilliant and 
emerald shaw! pin in form of a wreath, one coral pin, one 
pure yellow stone, one large brillant cross, gold back, the 
centre stone being ont, one darge enamelled mourning ring 
with engraving, the date of death of William Whiteman, one 
gold ring blue stones opened with hand, one ring set in 
pearls, two plain. gold riags, one.locket with portrait in mi- 
litary costume, on the back a tombstone inlaid im pearls; 
ane large onal. broach, three shades of light hair-set in pearls, 
five small gold lockets, one large gold. band .bracelet with. 
stones turquoise. ‘ This is the list of articles which the de- 
elaration owns “ to have belonged fo the plaintif, and part. 
of which were family pearls, and therefore highly prized by. 
her as such, apart from tts. tnizinsic valve ; the whole of the 
value of £180, and which amongst ther goods and 
effects were contained in-a certain lange trunk, the said. 
trunk. part of her baggage.” This description and enamere,, 
tion by no means appear te be of “ the usual general conves, 
niences of a traveller, ” or “ what is uaual for him to travel 
with and are ugnally contained in the ordinary traveller's 
trunk, ” or “ artieles of clothing which include all things ne-, 
cessary tothe toilet’ or“ alothingand every thing required fos. 
the passenger's persona) convenience.” They are very much. 
more than these, and do not seem to fall within that descrip, 
tion of luggage protected by the common law responsibility, 
of the carrier as passenger’s luggage. But ifthese articles. 
wets: actually Inggage tobe Enriied “Wifi be, the questidh, 





“emains, does 'the:Shipping ‘Alt: meiève e the por 
such cases asthisv". de ut UP Sai hp rie th L ti 
it ror be EN aw tain iat ou 
Hi is aonforniable-te she principles f the common Law: that 
teaponsibility af'a:catrier may, onder it,:be: abridged by'tise 
special: terms af the ‘acceptance of the. gvods : exersptions 
- Which leave the eaiimon jaw! mie in fored:as.:to:all besides, 
and it: being the: business af the carrier to bring ‘his case dit- 
‘tinctly withia them, theyyaraitabe:strigtly intæspreted. . If 
. the gonds-are lost or damaged-whilst in-his cuatody or cou- 
-ttol of the:master, the onus probands is upoû kim. te prove 
‘that the less was cecasioned by some: bausa for:whieh the 
: law will exouse him ; primé: facte the obligation. of safety 
‘is wpon: him... Fhe eqmmon jaw is thus welk-put: by. Molloy, 
1B; ‘ The-master is anstrerable if-any.of.the goodsarelogt or 
:purlqised, or sustain any. damage, hurt. or-igss, whether 
-in ‘the haven-orjugt beford, or upon the.seas-wher she is on 
her:voyage: ”. Seq:Flanders’ netws. “ilf there be any excep- 
‘tiod as to this responsibility: at sea, it- proceeds from ‘the 
“special provisions -in: the eharter party-of bill of lading, 
“and not from any suspension ‘of ‘the: rule > such exemp- 
-tion is strong evidenee of the dckhowlddged law which -rea- 
’dered-them necessary: . In short:it must ie, regerded as a 
‘settled: point in: English . law,: that. the masters and owners 
of veesels are Hable in por] and dt sea,-and: abroad, to tk 
whole.extent of inland: earriets, except #0’ far as they i ase 
-exerapted by the exemption in the contract, eharter ‘party, 
or bill of lacing, or by Statutes. *? Both the modern and. a- 
.clent writets admit the possible abridgmest of the: commion 
-law responsibility of carriers by sea and: land, either in eoù- 
:tracts Implied or understood between ‘the: parties, ur ‘by. tte 
soperation of Statute laws. The commoh -catvier: has two 
‘distinct liabilities, the-one for ‘losses: by: accidents: ox mig- 
- takes where.he is liable ss an ingarer, the othés by defauitér 
negligence: where he is anewerable as an ‘ordinary: bailee : 
he: may restrict bis liabilitiüs as insatpr,; and protect himedlf 
against misfortune,:bat by the public poticy of the: cemmén 


aa 


dave te cannet do eo-for negligenca.. ‘Fhe:carrier!s restriction 
by express or special contract rests updn.the : commen ‘law, 
and is productive of no evil consequences. Soif the Statute- 
‘mbkes there restrietion, that ie the-contract :betwsen them ; 
chere there ean be no contwoversy between the parties: It-is 
‘manifest that the Shipping Act.-has intervened: betwixt the 
,Ship-owner and the common law, and has to a certain ex- 
-tent made à restrictive contract im his favour, ‘What is ike 
:tonstructios to be pnt upon..ita.provisions.? There are but 
“Kery few reported cases upon this. Act, but: its language :is 
“90 preeise, and at the same time.so general, that difficnity 
uot constraction nsed not arise. ‘No owner of a sea-going ship 
\8balt be liable to any: extent whatever, for loss, or: damage 
, thet :may happen withont ‘his actual :privity or fault, or ‘to 
‘any of the following things, goid; silver, diamonds, watches, 
Jewels, or:preciogs stones, taken on board.” :.The abject of 
‘be Act, abeerved Lord Ch. B.. Abinger, in Gillis vs. Pot- 
-4er,,.10:M; & W.,:p: 78, was to impose upon the shipper: she 
conus of giving notice te the: ship-owner of the nature of: the 
goods istruated.to- him te cary, and. by Alderson, B.; there 
-gan be no doubt that under this Statute parties are required 
-to state.in their. Bill af Lading, &c., the true nature and 
value of the goods which they carty provided these consist of 
Silver, gold; watohes, jewels, &e,, and further, Martin, B. re- 
marked “ atherwise we shonid pat a most refined and arti- 
‘ficial conatraction gn very plain worda.” What the Le- 
.gislature poiated out there, was that the ship owner was. 10 
-have full notice af what was the value that the other party 
put upon this property.. By- the Carriers’. Act the carrier is 
-tobe made acquainted with the estimated value of the arti- 
gle, in order that he may.be able to take the proper means 
ria protect himself. At all events the Statute requires the 
- party. to.state: the nature and value, &c.: it is impossible but 
;ahat we ongks.to give every stetute, as far as Wwe.can, a can- 
: Sthotion consistent with the obvious sense of its languege. 
7 The Legialatyte: has painted out two things to be stated, 
ko, thes heen elready obesrved shat.the.Carviers’ Act 
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restricted the responsibility without notice to £10 of value ; 
the Shipping Act gives the full relief from any extent vhatever. 
The preamble of the limiting responsibility section employs 
the general words, © the following things. ” By the first 
clause of the’ section’ the owners dimitatidn’ of redponsibility 
ds given for goods, merchandizes, or other things loet by fire 
Op board’; thigfs as general as possible, and the passeif- 
gers luggage is not excepted. By the second clause of the 
section, the same limitation of responsibility is ‘extended 
to him for particular effetts, set ont interms as peheral, gold, 
watches, jewels, &c. Effects of these descriptions are goods, 
‘merchandize, and things, as well aë articles of personal use, 
and yel there is no exception in favour of passengers ‘losing 
them. This limitation is strengthened by the requiremeñt 
upon the owñer or shipper to insert the nature and value, not 
alone in the Bill of Lading, a purely mercantile document, 
but in some written declaration made by the owner or ship 
‘per. The effect of the statement in the Bill of Lading or ‘in 
the written declaïation is t6 déprive the ship-owner of the 
‘excuse or relief from responsibility, to keep the effects safely 
at all events ; the failure or omission of the passenger to 
make the statement on the other hand, presumes him to have 
taken the risk upon himself so far asthe ship-owner is con- 
cerned. As remarked above, by the common law, primd 
facie, the obligation . of safety is upon the carrier, but where 
the Statute gives him the exemption | the common law to 
that extent is controlled a and done away. Upon full « consi- 
and ninst ba rejected 5. the case resta upon facts the proof of 
which may or not support the action, but the plea cannot 
Be rejecied äs bad in ldw. 


Torrance and Monass, for plaintisf, 
Ross and-Rrrowne, for deferidents... .. .: 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Smiru, Justice. 


Mosmerrre, ctososecsiere vce cccucs Plaintif. 
| VR. 4 .* . "4 o 
JOPOS, «osccevercseace Ay TINY Defendants 


nee nel 


Jugs '-Que ref a  Propriète 


d'un . vaisseau aval a 
payé pour le jeter a whe sate et le d 
to the | truire, est une injurp note, 


No. me. 


- * Hol +— ‘Phat a statement of the owner 
da voupel that the pilot had been 
Seitighly slsederog, ao jones fo oe 
en's 
plainte business , 





à faire tort au deman 
ddlée * 


- dudgment rendered the 26h April, 1861, ° 


” Surrn, Justice.—In this case the plaintiff, who is a pilot, 
‘has sued the defendant in damages for having stated, on 
more than one occasion, that he, the plaintiff, had been paid 
.by the Richelieu Company to run the defendant's vessel 
aground and to destroy her. The plaintiff was the pilot on 
‘board L’ Agile, plying between Montreal and Laprairie, and 
‘gach a statement is a serious one coming frem the owner, 
and likely to do damage to the plaintiff in his business, and 
is highly slanderous.—Judgment will be for £50 and costs. 


Lanoror, for. plaintiff. . 
Canaries AND Ponnvizze, for defendant. 





COUR SUPERIEURE.—QUÉBEC. 
Présent :—TascHenrau, Juge. 


| PLAMONDON, ef al.............. Demandeurs. 
“No. 488. À vs. 
SAUVAGEAG; etowecsebion eeeceo Défendowr. : 


J 1 Que le Haid i—That the ae 
tte» rent le paiement de ses de 1 ses ae entitled tooxact paymien tofhis qu pe 
réires avant de rendre les services pour | rendering th 
lesquels ces honoraires sont des. are dus. 


for which such foes 





Jugement rendu le fer octobre, 1862. : 


Le ler octobre, 1861, le demandeur fit motion afm que 
le protonotaire fût obligé de lui préparer un writ de ven- 
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ditiont exponas, -ce qu'il avait’refast de: faire avast que te 
côût de tel writ ne fat payé: po oe ers: 


g 
i. oc re 


Décnèns, | pour les demandeurs. — Le treize de ‘septembre . . 
le procureur des demandeurs présenta": un recipe. en cette, 
cause au protonoliiire, le requérant de préparer un writ de, 
venditiont exponas ; il lui fut répondu que’ le præcipe ne 
serait pas reÇp, ai le, writ préparé, À. mains que le protono- 
taire ne fat payé.sur la présentation .du-prmeipe sine par D 
le nouveau tarif du mois de mars, 1861, il était dit que, l’ho- 
noraire serait payable quand’le protonotaire serait requis de 
faire quelque service pour lequel an -honoreire était el 
gible. justes dun oe Par ak 

Le procureur des demandeurs. refnss de t se soumettre à 
ceci, sur le Principe, que les -qpelques lignes, enfin du 
tarif, où il était dit que : “ Les honoraires dans tous les tarifs 
“ ci-dessus serotit dans tous lei cas ‘exigibles ‘au temps où 
“ l'offidiér est requie de remplir le devôïr pour fequel l’ho- 
‘ noraire est exigible, (excepté lorsqu'il, y, est. autibtéent 

“ pourvy),” ne comportent pas : que, ds : barreau ou les 
plaideurs sont obligés de payer avant le service rendu— 
dans le cas.sonmis:le-service requis du protonetaire. Bete 
livrer aux demandéurs un writ de venditions . _exponas, du: 
moment qe le protonotaire sera prêt 4 Ever, ce wth, Fe ss 


aura droit de recevoir Phonoraire fixé. eo LE, OB ett 


haut, voulut dire que le protonetaire aurait le droit de se 
faire payer @tivancey-il ‘est indubiable-qus te: sgodwerneur 
en conseil dans ce cas aurait excédé les pouvoirs gui | 
soit conférés par ‘Ta loi, (D et cette disposition du pe pu 
simplement dull pat excès dé juridiction, Car it né sé re - 
contre pas un mot dans Ie statut cité LES i donge ‘al fxécutif 

le poñvoir de ‘faite telle provision. | ATG M 


Li UN LES SN 


19:84) dare 


Gapavis pour le protonotaire. répondit: “que ientte nmôtiou:i0 
ne. pobraitsitre aconnite: pres que lerphotondire Etat Stele” 


AU DURS 201998 of tes19) ° 





(1) Btatate refondus, cap. "63, ‘a secs. “fan ot seq 
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tement. en droit - d'exiger: d'avance je: paiement de -Pho: 
noraire d'office en question. Qye le:‘tarif de 1861: Ini. 
donnait ce pouvoir en ces mots: “ The fees in all the above 
“ tariffs to be payable i in all cases (excepting where other- . 
‘“ wise provided for) when the officer i is required to perform, 
“ the s service for which the fee i is chargeable.” ” 


Que oe tarif:était ieinteniant én usage, et qué les pli 
deurs et leurs provuretire tevaient y soumettre.: eos 


ETIA 0 . ” 


tt ComMEnT. —Motion : accordée. Lo - | 
Décudye, -ponr. Je demandenr: 


Casauzr et Lan GLo8, pour le protonotaire. 


. « wr, 
a a} oe 7? + a « Lan as © a ‘i Co v 1: 4 
ae 


" - SUPERIOR COURT-—MONTREAL. | 
7 ‘Before I BERTHRLOT, Justice... 


ta (MEN etes pee à de ere. eseses Plain. 
Va, ue 
Nai. su. Tur Baas’ OF Aars AND Manv- | 
‘ronÉs FOR ‘Lownn-Camapa., eee + Defendants. 


ty. « .° . 
es af Tar .” ‘… Yt tt: 


HéldThst s: corenhnt fnan oki. | sous mean lg stipelation dans une 
tion that in default of of payment of of | obl TE PR qe défant du paiement des. 
within’ qi Aer 


.« ? + . 
15 En a “à 


POV ct St A 
+ . 
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terest, tés trénte jours de de ve 
period at which spe tre où ue intérêts deviendront dus, | 
the whoid of thé d seb the i t] ofpal aveo les intérêts deviondront” im- 
shall immediately become exigible, is | médiatement exigibles, n'est pas commi- 


not comminatory ; and that, on such de- natoire ; et que, eur tel défaut, jugement 
fault, Judgment will bg rendered for sera renda Pour le principal et les in- 
pritdipal and interéet © * w+ JWrôts © 


yo 
aa "fy ry . HU Le: oe |. EL 


+: | Judgnent resté the: 6th April 1868. 


his wag an action “brought to recover the amount ofa 
notarial obligation dated 25th. J anuary, 1861, by which the ., 
defendants acknowledged themselves indebted to the plain- 
tiff in the sum of $11,000, which they promised to. pay. in 
two years, with interest, payable semi-annually. The 
obligation -eontained a: olanse: that. in case the defen 
danta “ ‘shail: mabe default.in the :payment of the said'in- 
“ terest to accrue and become due on the said principal : 


me ns? 
4 aby 


ae NF : ere D ul TT: J rg can 
ay as "ss 


‘ gum of git, 000, an efovaaaid, fon sheppace of thirty days 
‘after the said interest payments shell have become 
“que. and, :payable aq hereinbefore, , stipplated: ath :pro- 
“ vided, then, and in that.ease, the whole of the said 
“-debt,with all..interest: then: due, - ehall iminédidtely-be 
“and become due and exigible.” The declaration set 
forth’ the “above: clausé, and älleged fat it bad not béen 
complied with;:-and: “prayed à condemnation for #11;385; 
being for principal. and interest up tothe ith valy,- 1861. :- 


(ta Lait 


«The defendant set up: a tender of inteteat by’ notattal! ét 
af the 27th. ‘August, 1861, the: writ bearing ‘dente the: sam 
day; returtiable on the. 25th. October, service of thesaeret 
being on the 14th October, 1861; and thatthe plaintiff had 
not demanded ‘hie: ieseredt, ‘sind’ heid-bad shendefendants into 
error, moreover that the clause- referred to was not de ri- 
geur, but. comminatory: (1) ::.: 7": ae ee enr, 

- Rewtsnon; Jastius After stating - tié pleddings, held 
the clanee: was ‘hot conrmsinaiory ;-that ‘the. cdse- “cited? & 
Richard againstthe Fabrique was agäirist the pretensidits 
of the : defendent,.as; was: ‘alia. the casé. of Beaudry "Hi: 
Bareille, reported in the 1 Revue de Jurisprudetice,’ pe “§gisv 


© Judgment: wise Considering ‘that “by. ‘the. ‘obligation "ie 
“te ‘was agreed &c.; and thatithe defendant ‘has failed ta 
“ pay to the ‘plaintiff within “the ‘thirty -days &e., ‘which 
“ gives the plaintiff a right to demand: immediate payment 
“ of the said um. of $11,000, and. interest ; the Court, with 
“out regard to the exception pleaded, doth. sondern ithe, 


«€ defendant to . PaY, and satiely t0 to the plaintiff, the Le SU Ah 
«911,885 &e.? 7’ 


. Cia fot ur ait à ft nc mes 

Monx,. for plaintiff. cris he À su ata. sab$b 
ope amon: sad: Mons fon defondente: : 3.0208 in ail 

LORS fussy wees c.. 3NSS 


1) Pothier, (bl obi 4, No. “2 ur, Ve ci, on, on oN pi Le 
Nes tu. 1. me re wat ae Mee Pst 


“ve: “Fabrique d 
Olmuss Comuninetoise, p. 567 1 
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COUR SUPERIEURE.—MONTREAL. 
Présent.—Surra, Juge. 


EL LS DEEE EE EEE EEE EERE EEE Demandeurs. 
‘vs. 
Drps, ef al... Done seems ces teur cher + Défendeuri: 


Jugé :—Que dans le cas d'une assu- Hebi :—That in the case of insurance: 
tance on bloc, sur des quantités indéter- | of certain undertermined quantities of 
pinées d’aloalis appartenant à plusieurs | ashes belon tb different persons, dama- 

vidus, endommagées par inondation, | ged by water, and subsequently destroyed 
et subséquamment datruites par incendie, | by fire, euéh of the’ parties interested. is 
chacun des intéressés dolt contribuer | bound to bear his proportion of the reduo- 
dans la réduction faite gur le mon tien made upon tee amount insured by 
de l’assuranos à raison de la perte causée | reason of the loss caused by water, inas- 
Moyes ds coestater À qui à arteniogt taining to whom the. soa damage ty 
moyen de constater ul a peg e os 
les sicalis endommagés per tea pt water ‘belonged 


# 


_ ms 


Jugement rendu le SO décembre 1861. 


"Dans cette canse les demandeurs aliéquent-ce qui suit : 


. Le 18-avril, 186, les défendeurs, inspecteurs de Potasse 
et de Perlasse ponr la cité de Montaéal, ont reçu des deman- 
deurs, pour inspection, et emmagasiné dans leur. voûte; 49 
quarts de perlasse et 230 quarts de: potasse; le tout d’une 
valeur de $8,412 22. 


Le 26 du méme mois, ils ont demandé leura 49 quarts 
de perlasse et 230 quarts de potasse. Mais les défendeurs 
leur ont répondu qu'ils avaient été détruits par le feu. 


” Le 8 juin dernier, les défendeurs ont sommé, par le minis- 
tére d’un notaire, les défendeurs de leur livrer leurs effets, 
ou leur valeur actuelle sur le marché, moins leurs émolu- 
ments pour emmagasinage et inspection. Les défendeurs 
leur en ont offert la valeur, moins leurs émoluments et une 
déduction de 472 } par quart. 


Is ont accepté la somme offerte sous protêt, et mainte- 
nant ils demandent à être remboursés de la somme de 
$234 82 , montant auquel s’est élevée cette déduction de 
432 4 par quart, faite illégalement et sans aucun droit. 
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Les défendeurs plaident à cette action : 


Que le 14 avril, 1861, ils avaient (en leur qualité susdite) 
dans leur voûte et appartenant à diverses personnes, 2,044 
quarts de potasse, et 1226 quarts de perlasse d’une valeur 
collective de 892,648. ‘ 


at obligés d’assurer la potasse et la 
dans leur voûte pour une somme de 
oujours fait, et. notamment que le 
.y avait une assurance au Phénix 
toyale pour $25,000, une à Unity 
Queen pour $12,400, une au Manhat- 
à la British America pour $9,600, 
1e de §100,000, ' 


Que ce jour-là, (14 avril,) Pean s'est élevée à une hauteur 
qu’elle n'avait jamais atteint auparavant de mémoire 
d’homme, et qu'il s’en est suivi une inondation par laquelle 
Ja potasse et la perlasse-ermmmagasinées-dans le rez-tle-chfius- 
sée de leur magasin ont été nets au montant de 
$2,756. 


Que le lendemain, Igur magasin a potasse_ ‘at ‘perlasge a 
"Eté consumé par le feu, et tout ce qu’il contenait détruit on 
‘endommagé, étque Jes assurances ont réfusé de couvrir 
toute Id perte, insistant que le dommage sonffert précé- 
demment par'suite ds Vinondatibn fit porté -én déduction 
du montant de la perte, tel dommage devant être fixé par 
-des.qrhitres; comme Les compagtiies d'assurance sant autè- 
risées à le demander en pareil cas, et ce à quoi Jes: défon- 
deurs ont consen! comme, ila y étaient tenus. 


1 $50 quanta, dine 
celle qui. À était pacte diner que Le. pla 
d D 








‘éndoimagée s 
produit qu’une somme de $17,600, que les eompagnies 
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d'assurance ont mise en déduction de Pindemnité, ainsi 
que la somme accordée par les arbitres comme dommage 
:eausé par l’eau, 


Que les défendeurs aussitôt après avoir reçu l'indemnité 
ainsi réduite, ont payé aux demandeurs le montant de leur 
‘ perte'‘en en déduisant'toutefois léur contribution au marc 
la livre sur le dommage causé par Pinondation, proportion- 


nellement à la valeur totale de la qi a tper- 
‘lisse etimagasinée ; les défendeurs et ne 
pouvant savoir, à: qui appartenait des 
quarts qui se trouvaient dans le ts de 
Pinondation, ont pensé que le seul 1 uste- 


ment était la contribution générale (general average); en 
effet la grande majorité des réclamants l’a acaepté. comme 
juste et équitable, et comme le eeul praticable dans la oit- 
Constance. . . 

- Tous les faits matériels de la cause ont 6té admis par les 
parties. : 
-Poruam, pour les demandeurs : 


© “Ta question se réduit à celle-ci: Les défendeurs peuvent- 
‘ils, dans le cas actuel, invoquer le principe de la contribution 
“générale (general average) pour couvrir la perte par l’eau ? 


: La contribution générale (general mverage) a 616" définie 
“par les coursen: Angleterre ::.foine perte qui résulte de vacii- 
fives oa. dépense extraordinaires faite en: rar te vases 






La loi française après 
Sila contibütion générale a Heu, finit par déclarer contrib 
“Hoh génbraid te perte souffbrte voléniairenhènt,'etles dépen- 

ees faites-après délibération motivée, dans l'intérêt et portr 
spa ation: du xaisseuies-de la:cergaisen,-depufà la 
date du chargement et du départ jusqu'à le date de l’arrivée 
Sdecedeilch Fae deci pui ied 


etémmenits fol LLC UU ag 9d 
13 Stevens and Bavecke, où Average, 96., Boston Bd, 4633. 
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spe. La cas d'un polsepu a d'v00 wongoisoe. DER 
l So: Uüe pèrte volontaire, bubie après “abxtobribtoa'tadé 
Pirtérét du'salut du havire et de la conservation de “te eat? 
gaison. ‘ Dans le'cas -actéel, ta, pette par l'éau, n’a-B6 
“ ni volontaire ” ni “ soufferte après délibération -molieée.”” 
Elloin’a,pas été davantage encourue pour la, conservation.du 
reste des cendres. danj la votite, pussque | l'ivondation a eu lig 
seq journée avant Vincendie. 

uM¢intenant pour : répoadie à: cbte; objection des : dt 
deurs, qu’il leur était impossible de savoir ‘à gai, epparte: 
paient Les alcalis endommegés | per lean le j jour qui a ae 
gédé Pincendie : , ~ 


dow Th: et om prose que che gai bath resqié de oot 
taines letirés bu initiales. -: Le sens comun nous dit:Sorké 
qu’H autait 6t6 facile dé nstonmettril cenxqu} avaéent:souffert 
par l’inondatien; si l'on awsitpris'la paris 
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pendant tout le temps Gi “h'' ere? th, Te’ Ecrire à 
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Ce témoignage est corroboré par le fait que i RER 
ont examiné Seséph Moria, Jettr'éoñtré-nraftre;: après “que 
M. Hanshaweût fait sa dépneition,;et.qn'ils ant sependent 
saignensement Syit6. de limerreger ans FB point. sual ip 
pextant pre we æ’espéraient pas pouypiz, contredire, ç& 
témpIgnagee : Pog Baas fata om oi NO gs PARC Su 


* “86 “Ne ous avons l'admission de M. Dyde, lut:mêné, ati 
témoins rapportent ‘qu'ils Pont’ éntenidu’ déclaret ‘dans aie 
assemblée des propriétaires des alcalis ‘déttuits put‘ fe feu? 
que 1° le plupart des quarts plaséh an per-de-chiansssa app 
tenait à M. Hokons”: as ni te pried 
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En outre, “les “appelants’ isowtnetiont qué . les “détendeu rs 
ne sont pas seulement des inspecteurs, mais qu’ils sont aussi 
des gardemagasins, :(ssurehqaémeny:et spre cod qualité 
ile ént iieeu,.a part du-prix de Pinspeltion, eeluidellamms: 
fasinagy: dees quarts. : Hs south ldes: for) héxe; eheominp 
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qui formaient Ia première rangée du rez-de-chaussée, et pré-. 
téndent que ce sont ces derniers seulement qui devraient souf- 
frir la perte. Il est à remarquer cependant que les défen- 
deurs ne sont pas accusés de négligence dans la déclara- 
tion des demandeurs, et que quand bien même ils le seraient, 

il n’y a pas de preuve pour appuyer cette accusation. | 


La perte par l’inondation doit être mise sur le compte 
d'un malheureux accident qui a été suivi par la destruction 
de la bâtisse par le feu, destruction qui a empêché les dé- 
fendeurs de pouvoir réconnaître à qui appartenait la ran- 
gée la plus basse des quarts placées dans le rez-de-chaussée. 


‘Si tous les quarts emmagasinés avajent été également. 
endommagés par l’eau, les demandeurs n’auraient pas de, 
mandé une indemnité des défendeurs, ce qui prouve bien 
que le dommage causé par l’eau ne peut-être imputé à né- 
gligence. Il y avait dans le rez-de-chaussée, lors de: l’in- 
eendie, mille quarts et plus, formant trois rangées de haut ’ 
dont chacune contenait 350 quarts, le rez-de-chaussée reñ- 
fermant ainsi près d’un tièrs de toute la quantité des quarts 
emmagasinés, | 


Comme il en arrivait et qu’on en renvoyait journellement, | 
il était impossible d’identifier les quarts formant la plus. 
basse rangée, à moins d’un examen de tous les jours et 
d’entrées correspondantes dans les livres, travail fatiguant 
et inutile quant au: but poursuivi. 


‘On a cherché à faire voir par le témoignage de M. Hen- 
shaw que dans le temps qu’il était dans l’emploi des inspec-. 
teurs, le contre-maftre tenait un livre où se trouvait, mar- 
quée la place occupée par les différents lots. Mais ce livre. 
n’a été tenu que pour rendre plus facile au contre-maître le’ 
choix des différents lots lorsque la livraison en était requise. 
On n’a jamais pensé à en faire une mesure de protection, 
pour les propriétaires. 


Quant à l’admission prétendue de M. Dyde que la pla- 
part des quarts du rez-de-chaussée appartenaient à M. 
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Holton, elle se réduisait à: ceci d’après le témoignage de. 
M. Taylor lui-même, auquel elle aurait été faite suivant M. 
Macduff, savoir: que M. Dyde aurait dit à M. Taylor ‘qu’une 


bonne partie des quarts de M. Holton se trouvait dans le 
rez-de-chaussée. ” 


La diflérence n'est pas bien grande entre ces deux versions 
à première vue, c’est vrai Mais après examen, on trou- 
vera que le lot appartenant à M. Holton ne comprenant pas 
plus de 203 quarts, il n’a pu remplir à lui seul le rez-de- 
chaussée, 


D'ailleurs, qui sait si ce lot là ne se trouvait pas à for- 
mer Ia 2e et la Se rangée, et aussi en sûreté contre toute 
perte ou contribation que les lots placés dans les 2e et Se 
élages de Ja bâtisse? | 


L'opinion des demandeurs que le mode d'ajustement 
connue sous le nom de contribution générale est limité aux 
assurances maritimes, et ne peut être étendu aux assurances 
contre le fau, peut être ou n'être pas correcte. Mais il n’a 
pas d’application dans cette cause. Il n’est pas question 
ici de perte causée par le feu, mais bien plutôt d’une perte 
causée par l’eau avant l’incendie, et qui échappe par con- 
sEquent à l’empire des règles qui gouverne les assurances 
contre le feu. 


Les défendeurs étaient les agents de tous les propriétaires 
de quarts de potasse et de perlasse, et était obligés d’asssu- 
rer toute la quantité emmagasinée jusqu’au montant de 
$100,000. Chaque. propriétaire avait, par conséquent, le 
droit d’être placé dans une position égale de sûreté avec 
les autres propriétaires, et le placement accidentel d’un lot 
dans une partie de la bâtisse plutôt que dans l’autre, ne 
pouvait avoir l'effet d’accroftre ou de diminuer le risque 
attaché à l’emmagasinage dans une voûte commune, et pour 
le bénéfice commun. 


‘L’emmagasinage était une mesure de sûreté et d'utilité 
commune, l’assurance doit être considérée comme effectuée 
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This was an action of damages for standèt atietjobe- 
taining three counts, and was broughtagainst three persons 
described as being all of the, city, of. New-York, mercgatile 
agents and copartners, carrying | on business at the city of 
Montreal, under the name, stylé and firm ‘of R.:“G! Dun & 
Co. The service of process was .made,en:a whenk, at the 
office of the company in’ Mértrédl::":,;* D jenareetaned à nse 


re 


346 

The first count alleged that the plaintiff before the com- 
mitting of the grievanees, and the false, scandalous and mali- 
cious words complained of, was a trader, punctaa] in his deal- 
ings and payments, ahd not in embarrassed circumstances.. 
‘6 Yet that the said defendants, well knowing the premises, 
“ but contriving, and wrongfully and maliciously intending, 
“to destroy the good name and reputation of the plaintiff 
in his said business, and to cause him to be regarded as a 
“ person of no credit &c., and thereby to injuré him ; onthe 
“ $Oth day of August, 1859, in a certain discourse &c., falsely 
‘© and maliciously spoke and published of and concerning 
tie plaintiff and his circumstances, the false, scandalous 
‘and malicious words following, to wit: 


“He, meaning the plaintiff, is not reliable, thereby 
“ meaning, that the plaintiff was a person of no credit,. 
‘’‘worth or substance, and in insolvent circumstances. ” 


The second count set up that the defendants contriving &c., 

‘¢ in a certain book kept in the office of the defendants, in 
“ the city of Montreal, which book is accessible to, and read 
& by divers persons, and in fact kept by the defendants for 
“ accommodation of the subcribers to their agency, and te be | 
“ read by the said subscribers, wickedly, falsely, and mali- 
“ ciously did compose, write in said book and publish, 
‘“ cause and procure to be composed, written in said book 
‘ and published, of and concerning the plaintiff, a oer- 
*¢ tain false, scandalous, malicious and defamatory libel, éo 
“© the effect that the plaintiff was not reliable, or that the 
‘© plaintiff was insolvent in his circumstances and a person 
“ of no credit, worth or substance, and not to be relied on 
‘¢ for the payment ef his juet debte, or words ie that effect, but 
‘as defendants have refused to let the plaintiff see the book, 
‘ he is unable to state the exact words therein written.” 


The third count was nearly in the same terms as the 
second. 


The defendants pleaded by exception à la forme to the 
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whole deelaration, and speeially to the 1st.and $d counts, set- 
ting up: in effect that the service of process was irregular, and 
that the defendants were entitled to be served personally, - 
or at their domicile, and could not be served at their office ; 
that the action should have been directed against the mem- 
bers of the copartnersbip guilty of the malicious acts com- . 
plained of, and could not be brought against a copartnership 
for words spoken, also that the declaration was not sufh- 
ciently libelled, the plaintiff being bound to set up the libel 
substantially by precise and definite words, and not in an 
alternative form, or in the vague and uncertain manner men- 
tioned in the declaration. The parties having been heard on 
the merits of the exceptions the Courtrendered judgment as 
follows : 


“ Considering that the said exceptions are well founded, 
“ and that the said defendants, Robert Graham and Robert 
5 R. Boyd, cannot, for the reasons alleged in and by the said 
“ exceptions, be held or required to plead to the merits of 
“ the said plaintiff's demand :—The Coutt doth maintain the 
* said two exceptions, and doth dismiss the said action and 
‘‘-demand of the said plaintiff in respect of the seid two de- 
“ fendants, with cost. ” 


Torrance and Morais, for plaintiff. 


_A. Rosxrtsow, for defendanta. . 
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19 \nhresald la dnqué; ate mhotiitdes Usps itiediite Wn 
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‘ nom du dépasnnte} mana hs di odijigément déci- 
‘ dant et adjugeant les dites actions, stivadendes ou dépôts, 
“à la partie. ou aux : parties y ayant légalement t droit; ¢ et, par 
ce fe dit Ordre of” jugement, ‘la “barqué sé conduira, êt se tien- 
“ dra absolument à couvert ‘ét indemne et déchargée . 

bites ét dhactne Tes autres réélamations ati | sujet des dites 
‘ actions ou dépôts, ou er provenant ; pourvû, toujours, 
“‘dntaviy de la dite péritlon .séra donna Ja partie. réclæ 
“$ rant: les actions, dividéndes ovr dépéts, laqueéte, ‘sur 14 
Kp production de la-dite pétition, : -établira ses droits: aux a: 
K tions,: dividendes on ‘dépôts mentionnéa dans:la. dite :pés 
“ tition, et les délaïs pour ‘plaider et toutes les autres pro- 
“ cédures aux dits cas, seront les mémes que celles qui 
sont observées ah lds interventidns dans:des causes pen- 
‘¢ dantes devant la dite Cour-Supérieure ; pourvû, aussi, que 
les drdis et dépbne.ercoufas, poun obtémir- le ditrordre et 
€ jugement, seront péyés paria:partic. owes parties! atx- 
‘ quelles les actions, :dividbndes:oy. dépôts, aeront déclarés 
“ légalement appartenir, et les actions, dividendes ou dé- 
“ pôts, ne seront point transférés On remboursés, selon le 
SS cas, avant que les dits frais .et dépens ne-sojent payés, 
“6 | sauf le recours de la dite parties contre tonte. PeROnne € con 
{5 testant spn droit...” ur, Di fee pur nam hs 


7 . La Feqaérante éxposait à 


LEE PES 


fre, M Que depuis plas, dovaixstnpib, db ‘+ edad. sen limeudes 
ihecaiptions. ofa-nom de Mise Jane :Anaa Glen, :de-Ohaimbly, 
fille) majeure; i pesirssix: achiev: de 50; eheenme:,: dana: le 
shpital de! ha :-Banque,: set! teols saw: Rese -de: lady Gatbutine 
Frinces Wilson, du méme lien, setae anf Heelan? 
s66ral Bio lai Wiletiny Knight.» We obwab ™ 

FOUT fi di CE ee Dh en goss ‘oy 
-2 +4 nn para rtaine dépleration invitylse $§ declaration 
of trespmission, * en faune de, seqnête ndressta,et présentée 
eax, Prégident.et-Dixegtenrs:de la Banane;set datés D Mon- 
dséals le 24 déoarmbre, 1861, Sophia Southouse Giles, Aponse 
se Miley Apoiy,:-6cnyar de. KéugnionhHant-Qansda; et 


' . . “ . 
og. cie af n'en ct iw “s mn 33 
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Charles W. É. Glen, médecin, de Chambly, ont représenté 
ce qui suit : 


“ Que feue Jane Anna Glen a fait son testament, le 8 
août, 18f1, par lequel elle a [égué, par égales parts, ges ac- 
tions dans Ja Banqyp de. Montréal à la dite Sophia. Sout- 
house Dupuy, et à lady. Catherine .F. Wilson, ses sœurs. 

Que la dite Jane Ame Glen est décedée à Chamblÿ, le 


9 août, 1861. Qu'il yaeu preuve légal du'dit téstément, we 
28 août, 1861, ‘‘ 


® Que la dite lady Catherine F. Wilson a a fait son festa- 
ment, le 8 août, 1851, par lequel elle’ a, légué, asa sœur, le 
dite feue Jane Anna Glen, la totalité de ses biens, ap excep; 
tion de quelques legs de peu de valeur. , Que la dite lady 
Wilson est décédée à Chambly, le 2 octobre, 1861. Que Ig 
dite lady Wilson à survécu à sa sœur, et qu’en conséquencg 
le dit legs est devenu sans effet. Que preuve du dit testa- 

ment a eu lieu, le 28 octobre, 1861. : on à 


7 4 Que la dite lady Wilson possédait trois actions des 
capital de la Banque de Montréal, et le dite’ Jane Anni 
Glen six. 


& Que votre requérante, Sophia Sopthouse, Dupuy, pe 
Jégataire de la dite feue Jane. Anna, Glen, a droit à la moitié 
des, actions inscrites à.son nom, sa : à trois actions, eft 
que la dite. Sophia Southouse, Dup f 
les seuls. héritiers en. lai dela, dite. dady: Wilaon, ont dypiz 
aux. trois aptreg acti imma, i 
au nom de lady Wilson. 


} 
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videndes accrus, et des dites trois autres actions au nom du 
Dr. Glen. 


_ Ef la Banque ajoutait : . e 


** Qu'à Fappui de la dite déclaration de transmission. 
seus forme de requéte, il lui’ a ‘été doïné communication” 
de trois documents, dont Pun était une copie ‘d'un testa- 
ment olographe de la dite Jane Anna Glen, en date du 15 
‘Maars, 1853, et de la preuve faite d’icelui, le 24 septembre, 
1861, sur la requête de lady Wilson et de Mad. Dupuy, l’at- 
tre une copie d’un autre testament olographe de la dite Jane 
Arina Glen, en date du 8 août, 1861, et de Ja preuve d’icelui 
faite le 23 du même mois, à la requête de lady Wilson et de 
madame Dupuy, et le dernier une copie du testament 
olographe de lady Wilson, en date du 3 août, 1853, et de la 
pteuve d'icelui faite le 22 octobre, 1861, à la Feqnéte du Dr. 
Glen. cS 


“c Qu'à l'exception du fait de l'inscription au aot de Jane 
Anna flen de six actions dans Je capital de. la banque, et 
de trois au.nom de lady Wilson, qu’elle admet, elle ne. cons 
hait rien de ce qui est allégué dans la dite déclaration de 
transmission ; qu’elle a des doutes raisonnables sur la 
légalité de la réclamation de madame Dupuy. ‘et du Dr, 
Glen; relativement aux neuf actions appartenant aux dites 
Fane“Anna Glen et Lady Wilson “ avec arréräges de divi- 
dendes, ” lesquels ‘‘ ‘arrérages de dividendes ” consistent 
éktilement et un dividende de 4 p: 100 qui a été déclaré le 
er WELEertbre, F661; etqui s*étéve pour les dites six actions 
à $48, et pour les autres à $24. moe 


US SU Bénque ôtiofat à ce que là Cour Supérieure lui 
éecorde’ uti: ordre bu jugèment udjugeant transpission a 
Ri partie bn auxaities ayant ‘droit respectivement aux 
actions inscrites au nom de Jane Anna Gleti, avec le’ divi- 
ende de 4 pe 400, et aux trois aetiops, inseriten am monde 
ady’ Wits et méme dividende, .afin.qpe par tp] sexdreios 
Tnqement le, Ranane guise, Cte, qnitée par, |e:menthrexiers 
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trer les dites neuf parts at nom des parties qui y ont léga. 
lement droit, et soit indemne et déchargée de toute réclamer, 
tion ultérieure ay sujet des dites actions ; à ce que, les 
frais soient payés par les parties qui seront. déclarées les 
propriétaires des dites parts, et que celles-ci ne puissent 
réclamet l'entrée de telle transmission dans les livres de ls 
banque, à moins que ces frais n'aient été payés au présla. 
ble, le tout en conformité à la 4e section de %de Victoxis, 
chapitre 91; enfin à ce qu’au cas où la dite madame Dupug 
et le dit Charles W. E. Glen ne pourraient établir à la satig- 
faction de la Cour leur droit aux neuf actions réclamées par 
eux, ils soient condamnée, conjointement et solidafrement, 
aux dépens. 


Cette requête fat régulièrement signifiée. 


. Les mis en cause dans leur réponse à cette requête répé- 
tent les allégations contenues dans leur déclaration de trans- 
mission, et ils concluent à ce que la Cour, par le) jagement à 
intervenir, déclare la dite Sophia Southouse Glen proprié- 
‘taire de six actions sur les heuf actions inserites'au nomi de 
Jane Anna Glen et lady Wilson, et du dividende accrn sur 
icelles, s’élèvant à #48, et à ee qu’ordre soit donné de les 
transférer A‘la dite Sophia Southouse Glen, et d'entrer son 
nom dans le livre des actionnaires de la banque. Méme 
conclusions quant ahx trois parts réclamées par te Dr. Glen. 


Len mis en cause inscrivirent la cause à l'engnête et étz- 
blirent en prouve par d’anciens amis de la famille Glen, 
qu'ils étaient les seuls héritiers et représentants légaux de 
lady Catherine Frances Wilson. M. Ritchie, avocat,.con- 
jointement avec l’honorable John Rose, de la Banque de la 
Cité, déclara que feue Jane Anna Glen : possédait à l’hèure 
: de son décès 32 actions. dans le capital de cette Banque, et 
-que sur demande des mts ex cause, ces parts, après examen 

- de leur droit, avaient été inscrites à leurs noms. 


Surru, Jhge :—Mdile. ‘Glen et lady. Wilson, deux sœurs, 
" propriétaires de’neuf parts datis le ¢epital de lw:-Banquerde 


TE 


Méniréu se fom esiden mitua) pay sestamant,,, Malle. Gien 
nééari darpsemièré, of Jady Vilson.pen.de:temps après sang 
svbirsquehéenanphds. Lermhésiienr de cette dernière ayant 
deémendé à lébasque d'étrarseannuscammele les propriétaires 
legieitngs desiditeh parts de bahque, la banque s’est prévalne 
dés üiepositiie datsintns 24-¥ ictayipy G1 914-qnictui, permet 
dem lus eau de $srènsmigsion de parts, par : déçès, Jarsque 
le dircéteuis obt den dantes raisonnables quant à la légalité 
Q6sis6tlamations-qili Mur sont faites, ge soumettae l'affaire 
#ile-déoision: de::lai. Goer. 88 mayen d'une requête, : Avis 
Bicelle:ayant- préalablement; été.: dpnné aux .réclamants 


La Féquérénle deihatide que-la Coaradjugelemnedf parts 
aux parties à qui elles appartiennent légitimement, avecxdé- 
pens en sa faveur." Les.réelamants. ont été dûment notigés, 
et la seule difficulté en cette cause est que, quoique ainsi 
que “le” veut Te ‘staint, 1a bide” difégée tél des dodtes 
raisonnablés" quant aux droits” dés” téclatriarits, ‘ee ‘edit 
és à Sur r quoi él elle finde les Houtes: PMT 2 un tome 1 


We pide, 26th pl ge 
oi, Hesaioutes rieisonsabler envrerennes, par la banque. doiyent 
étrepleinerent déplatés, sang quo) la- Cour. nia pas: de, jn- 
aièdietion, ce:n’estipes spses de dire que: l’on a, des doutes:; ; 
ddbdant divthdagyat lon. doum, ebpeyrguot L'on donte. Comme 
adinl¥ a pas: d'avis pablic.zi-dg notification à | toutes les par- 
ties qi paurraiont Ave, imtéremées, apart des. réclamants,. 
la Cour pourrait faire un tort considérable en adjugeant sur 
fes droits de’ tièrées panids fenurdint’ ‘que: 468 piocédés de ce 
‘genre ‘ont 6t6 dôptés Oa étant pas ex position ‘de! eontes- 
“ter. “Tout célh Est ohtre Pintétition de satis: ‘gat sous Sah 
feud’ ja présente’ ad totites 45" paris HEfesstes. ies 


“Je ie Be 29 oF rah Mol oes 1 ahs SR tte = etic 
whe iogemens og SOFIE ERT 4 og Fer Dos ui) 
°° ies Court ke, lconsfderiag Rat “fe ‘éatd. perttiondre 

Fin Hie : “above” wiakter Have? fAUèd" fo shew “or: set T8Ah 
in any for or Way’ any Erédéénabie dtBt Sn: ew Ut their 
es petition, dy iragsom: of Which the claim, of, the -said 
olmée a ciduet gon he galled à in geatiepi Jaw, and have failed 


~ 
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to set forth the existence of any fact by reason af which pny 
doubt can exist on which this Cotrt:can in..any .way, adju- 
dicate. -And considering that the 24th Victoria, chapter 91, 
by virtue of which the present petition is submitted to ‘this 
Court, gives jurisdiction to this Court to enter on the consi- 
deration of the. matters and .things: contained in the. said 
petition, only in case any reasonable doubt shall exist in 
the minde of the petitioners, as.to the degality -of any‘ elaim 
made for stock or shares, dividend or deposit, or any right 
in the bank .to come’ before this Court by petition, as afore- 
said, under the provisions of the said act, to have and obtem 
any adjudication, or order,.or judgment whatever, as prayed 
for. And further considering that no such reasonable doubt 
in law has been raised in the present case, the Court doth 
reject the said petition, with costs. (1) 


as i 


| Guns, pour la Banque. de Montréal. . 


SrvarT, pour les mis en-eause. 





“Oy Peu de temps apres, sévoir ts 19 avi 1862, tes die: Bophia Büuthoue tone 
Charles W.'R. Gien,. institubvept une action sous le No. 1436, devant la Cour Supérienré 
à Montréal, contre ta. Banque de Montréal, pour se faire déclarer és propriétuires 
légitimes des diem neuf parts ile banque et pour forcer 18 banque à Jes reconnaître 
domme tels, où à leur payer les dividendes éches. Les allégations de !a déclaration sont 
én substance calles masses en la décleration de transmission plus haut citée. De 
perl la born dans ow défense ne-ft que répéter ce qu'elle avait dit dans st re- 

Fexception du fait de linsoiption au nom de June Anna Gn 

six  aotions dens rh sonne de la banque, ot de trois du nom de lady Wilson, et Vuh 

dividends de 4 p. 100 éshu on faveur de chacume de ‘ces deux avtionnaires, ce qu'ellè 

admot, elte ne couuait rlen doce qui est allégué en plus dens ta déclaration. Dans 

ses réponses aux artivulations de faits dés demandéers, elle h'admet ni te ni lear 
droit, ot s’en rapporte porte à justise.. 

La Cour Supérieure rendit son Jagement (Bn Smith, at oe le 0 28 avril, 1862 : 

The nr ee ey heard the part adjudged that the said 
Sophia Bouthonse ( en, ope of age 
shares of stock of thé value a surrency, 080 
said defendante a the name 0: Jane Anns Er in her end of de 


Ls 
sdy Ontherine ‘Frances Wilson, in her her lifetime: ales of the pa 
ceased ; six shares of which “a shares are Dame of tha al b Parc? of rs 
late Jane Anna Glen, and three shares in the name of the said Inte a lady Cath 
Srences Wilson, together with the divifiend %heréoa 


: &o 
the said defendants do aiso psxrend astishy.to, the: aid. Sophia .Southôuse. Gien ie 
said sum of $48, amount of Mividend aforesaid. 
And it is farther adh that the said Charles Wiltshive Bdward Glen és 
to the remaining three of the nine shares aforesaid, with the dividend 


at PG tla 
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QUEEN’S BENCH, 
Arrraz Sin, — 


7 DISTRICT OF MONTREAL. 


Before :— Sir L. H: LaFowrarwe, Bart., Chief-Justice. 
* AYLWIN, Dovar, Merenrn and Moxpecer, Justices. 


Pos, voocde ReoveneaUbde PTT PTE TUE seovebes Appellant. 


‘ i ' 


. and: 


Hamas Cn bd Deve deebedsvnce ones + Rexiondent 


mn ee 


Bi an action by a tomato 
landiord for slag alleged fo have 
been suffered by. the demo-/ a 
lition of a wall viding the leased pre 
mises from the adjoin property 
demolition being pue in the declars- 
tion to have been done and consented to 
by the landlord :— 

Held:—lo. That # tenant has a right 
to a diminution of rent in proportion to 
the encroachment upon his enjoyment of 
the leased premises, but that no sugh 
diminution could be granted fu this case, 
it not having been demanded. 

20. That the adjoining 1 proprietors hav- 
ing exercised their right of demolish- 
ing a mifoyen wall welch was unfit to 
Pod new warehouses about to be 

, in à legal manner, neither of 
t rties in the Kyo bad any olaim 
ior damages aga 

. 30. That the ineanvenjeace and loss 00-- 
casionsd to the tenant, ta #0 far as the 

©. Were not the negessary consequence 
taking down sad rebui the wall, 
swore, in this onge, attribatable to the im- 
conduat of the tenant. himself, and 
is unjustifiable demends acd threasa, 
sod that, therefore, mo. deanages ought, to 
hare been awarded him .in sb» -Oourt | 4 
ow. 


ot his Dans + ane-action par un Îoontaire con» 


s allé 
lad 


tre son locateur pour domm és 


voir été soufferts on raison 


ition d’an mur entre les promis louées 


suoh|et la propriété voisine, telle démolition 
étant D dquée par Is décleration avoir 
été faite du consentement du locataire : — 


Jagé :—Io. Que le locataire a droit à 
une inuiion des loyers . proportionnée 
& la diminution de sa jouissance des re- 


mices louées, mais que nulle telle dimi- 
ation ne parts er 6 dans 
espèce, icelle n’a emandée 
20. Que les p prit seules leu ayant 
oxer06 dune Larkète , leurs dioits 


de demolir le mur ton qui était in- 

capable de tenir des qu'ils 

étuient sur:le dériger, ni Buse ni 

l’autre des s ne pouvaitréclamer de 
oomére Su 

30. Que les inconvenients et les dom- 


mur, étaient, dans 8 espèce, atiribuabiles 
à la ‘esnduite du} lui-même, ete 
us | sesdemandes otunenaces, ot: uo, enceasé 
uence, anoins demmages ent 
jai être sccerdés par je tribunal de pre- 


| mière instonc. 


a) 


a 


J Jaen rendered the ath March, 1863. 


neomned 


fn this case the plaintit, Harris, recovered £150 damages, 





ees griig 2% y ane that the ssià three shares be transmitted to tbe said 


H. Glen, aad recorded by tha said defendants in the 


of shere- 


re of the Bank of Montreal in the name of the sald Charles W. 3. Glen r~Aad 


-thist She said defendants -do-alsg 


ÿ sndeatiefy to the.mald Oburies W. BR. Glen the 


zaid-zam, of $24, Moount ef dlvidecd aforaaid anid costs of gait. 


..2 Grwanr, pour les-déheudeurs, 


‘ arm, pour la défenderesse 


a 
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against the appellant, his landlord, by reason of the ‘demo- 
lition and reconstruction of amttoyen wall. In his decla- 
ration the respondent set up a lease cfthe ith. February, 
1858, for three years from the first of May following, ofa . 
house in McGill street, Montreal, in which the respondent 
carried on business as a boot and shee maker, occupying 
the upper part of the house asa dwelling ; ; that about the © 
10th. July, 1859,. “ the defendant, in violation of the terms 
“ of his lease, illegally and unlawfully did cause to be 
“ pulled down and demolished the division wall or gable 
“ of the said leased house and premises adjoining the pro- 
“ property of the heirs Mills, in the said lease mentjoned, 
“ also the roof of the said house and ou! buildings, together 
‘“‘ with the chimney thereon ereeted, and all this was done 
“ and consented to by the defendant without there vein 
ce any occasion or necessity for so doing.” 


The plaintiff's damages are then set forth, and it is added, 
that moreover the defendant did not adopt, or eause to be 
“ adopted, sufficient precautionary measures to protect the 
€ plaintiff from the rain and weather &c.” Conclusion for 


$3000 damages. 


By his plea the defendant alleged that he hed fulfilled 
the terms of his lease, and that the wall, which was a 
mitoyen wall, had been pulled down by the adjoining pro- 
prietors, the heirs Mills, of which the defendant had noti- 
fied the plaintiff by protest of the 2nd June, 1859; “ that the 
“ plaintiff persisted in preventing the heirs Mills from 
“enclosing the said leased premises with a partition, as 
“is customary in such cases, arf that the pulling down and 
“ reconstruction of the wall did not occupy more than six 
4 weeks.”—A défense au fonds en fait was also filed. 


By his amswer to the plea the plaintiff alleged: that the 
defendant had failed to give him peaceable possession of 
the premises,—that the wall was not hrifoyer, and that the 
notices did not prevent damage, aud that he, the plaiatiff, 
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had not opposed any needful act to prevent or mitigate the 
loss, and that the work ocoupied five montha, as alleged in 
the declaration. 


A number of witnesses were examined on both sides, 
and on the 31st. May, 1861, the Court (Banezex, Jus- 
fice) rendered judgment: “ Considering that the plain- 
“ tiffhath established the material averments of his declara- 
“tion, and that an appreciable damage has been caused 
“to him'in his trade and business, and in the goods and 
“ effects of his trade, by the careless manner in which the 
© mitoyen wall of the premises occupied by him, at the 
time of his occupation of the said premises, as in the 
* pleadings mentioned, was demolished and removed, and 
“ reconstructed, as well as by unskillfal and inefficient 
protection afforded and given to the plaintiff against in- 
“ jury and damage to his said’ goods and effects of his 
‘¢ trade : and considering that the defendant hath not pro- 
“tected and secured the said plainriff from such loss and 
‘* damage, as by law he was bound to do, the Court doth 
“condemn, the defendant to pay to the plaintiff the sum 
“of £150 for his damages aforesaid &c.” x 


From this judgment the present appeal was institugd, 
Meneprrn, Justice.—The appellan: * oe 
heirs of the late Mr. Jahn E. Mills, a 

prietors of two contiguous emplacem: 

street in this city. In the spring of 1859 

the appellant that they were about to 

on their property ; and that, for that purpose, it would be ne- 
cessary to take down and rebuild a part of thé then existing 
mitoyen wall between the two properties. The respandent, tha 
tenant of the appellant, having objected to the taking down 
of the wall; the heirs Mills, after the usuxl matices and 
bother formalities, caused the wallto be examined by experts 
regularly named s:and the experts agreed in weportizig that thie 
wall as it then steod,: was syficieht to cupport:the then. axe 
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isting buildings, but.that.it was insuffclent.to support the 
new warehouses about to be erected’ (and which since that 
time have been erected) by the heirs Mills. Thereupon, and 
im pursuance of the right given to them by the 204th arti- 
cle of the Custom, and after due notice to their neighbour, 
the heirs Mills proceeded to take down ‘and rebuild the 
part of the mffoyen wall so declared’ ‘insufficient for their 
new building. The performance of this work necessarily 
subjected the respondent, as tenant of the appellant, to 
considerable inconvenience, and doubtless to some loss ;— 


And the se xe to consider first in this cause, 
is as to" Mills are, either directly or indi- 
rectly, 1 the respondent, or the appellant 
as the le pondent, for the inconvenience 
and loss ondent was: necessarily subjected 
by the t 2building of a considerable part 
of the g ‘emises in his occupation. |, 


At first sight, it would seem reasonable to‘say; that es 
the heirs Mills, for their own profit, subjected their neigh- 
bour to loss and inconvenience, they ought to indem- 
nify him for the loss and inconvenience so caused ; and this 
view has been adopted by s0 some of the commentators on our 
custom. : 


Ferrière says :— 


“ En troisième jou, celai qui a démoli doit faire refaire 
“ incessamment le rétablissement ; et an cas que par la 
“ démolition le voisin en reçoive quelque préjudice, 
“ comme si les locataires de l’autre voisin ont été contraints 
“ de sprtir de la maison, ilest tenu de l’en dédommager, 
“ n'étant pas juste que l’un des voisins fasse rien pour sa 
“ commodité et utilité, au préjudice de l’autre. ” (1) 


Goupy (whose views, however, as to the 204th article 
of the custom do not agree with those of Desgodets) com 
curs with Ferrière in saying that, in a case such as that 





(1) 2 Ferrière, Grande Coutamo, art. 204, p. 1604. 


Sub | 
before us, ‘it would not be just to refuse | to > the party in- 
jared an indemnity. OS 


Pothier having the conflicting views. of Desgodets, and 
of his annotator Goupy, before him, throws the great 
weight of his own opinion into the scale against that of 
Goupy, who, as already mentioned, agrees with Ferrière. 


Pothier (2) says : “ Lorsque le mur commun qui est bon 
“ pour mur de clôture, où même pour le soutien des bâti- 
* ments qui sont des deux côtés, n’est pas suffisant pour 
** soutenir l’exhansssement que je veux faire, et les nou- 
‘veaux bâtiments que je veux élever, la Coutume de Paris, 
‘¢ art. 196, me permet de le démolir, et en construire à mes 
“ dépens un autre qui soit suffisant, en prenant sur mon 
“ terrain de mon côté ¢e qu'il faudra pour lui donner une 
‘plus grande épaisseur que celle qu’il avait; et en ce cas je 
ne devrai pas les charges, ayant reconstruit et fortifié à 
mes dépens le ur commun. . 


“« Sile voisin avait ses bâtiments de son côté qu’il ait 
& fallu pour cela étayer, j’en dois pareillement supporter 
se Jes frais ; car ils font partie des frais de la reconstruction. 


“6 Si le voisin était un maître paumier qui eft. de son 
“ côté contre le mur commun un jeu-de-pauine, dois-je aussi 
le dédommager des profits de son jeu-de-paume dont il a 
“été privé pendant le temps nécessaire pour la démolition 
‘* et reconstruction da mur, pendant lequel #/ n’apu faire 
“usage de son jeu-de-paume? Desgodets décide que je n’y 
‘6 suis pas obligé ; ef quot qu'il soit en cela repris par Goupy, 
‘6 qui prétend que j'y suis obligé, je trouve l'avis de Desgo- 
‘ dets régulier ; car je ne fais qu’sser de mon droit que me 
‘ donne la loi ét lacommunauté au mur. La loi en me donnan: 
“ le pouvoir de démolir et de reconstruire le mur commun, 





(1) Desgodets, Hd. of 1787, p. 283.—See also, Fournel, du Volsinsge, vol. 2. 
p. 323. 
(2) Pothier, Traité de la Société, No. 216. 
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‘ pour soutenir l’exhaussement que je veux faire, ne m’o 
‘ blige qu’à payer tous les frais de cette démolition ét recon- ‘ 
‘ struction ; on ne peut pas mobliger à autre chose qu'à ce 
“ à quoi la loi mob ge. L'état de maître paumier qu’a mon 
“ yoisin, ne doit pas me rendre plus onéreux mon droit. de 
‘ communauté au mur. La privation du profit de son jeur . 
‘ de-paume, qu'il souffre pendant le temps nécessaire, n’est 
‘ point un tort que je lui cause ; car ce n’est pas faire tort 
“* À quelqu’un que. d’user de son droit. ” 


“The framers of the Code Civil do not seem to have made 
any substantial change in the old law on: this subject ; ns : 
will be seen on reference to the 658th and 659th artioles of 
the code. 


And Duranton in reference to these articles observes. 


"# Le sentiment de Goupy,qui pensait que, dans tous les cas . 
“ où les changements n’étaient opérés que par l’un des. ca- 
‘ propriétaires que dans son intérêt pertiaulier, le tort qu'ils 
‘ causaient à l’autre devait être réparé, était peut-être plus 
“ conforme à l'équité, mais il est bien certain qu’il n’était 
‘ pas aussi parfaitement en harmonie avec les principes, que 
“ celui de Desgodets et de Pothier, et qu’il-n’a point été 
‘adopté par le code, puisque le code n’oblige celui qui : 
“.fait les changements autorisés qu'à suppexter-saul les frais . 
‘ propter rem tpsam, et non à indermnisér le voisin pour la 
privation de jouissance de certaines parties de son bâti- 
‘6 ment pendant le temps nécessaire à l'opération.” {1) 

This view seems to have been adopted by the most'es- 
teeméd commentator’s upon the code Mens 
Servitudes, vol. 1, n. 405, p. 476, says : 


‘ Maintenant il s’agit de savair si le co-propriétaire qui 
reconstruit le mur dans son sen! intérêt, mais sans avoir 
‘commis aucune faute, et en usant au contraire du droit 
‘© que la loi lui confère, si, disons-nous, ce co-propriétaire. 

| _. 


(1) Duranton, 5 vol. p. 372, n. 331. 6 





861 . 


‘ est responsable envers.son co:propriftaize, du dommgae . 


‘ que. la reconstruction. peut. lui causer, ” 


# L'affirmative est généralement recongne, et noms. 8 parait 


‘“ en effet très-certaine, en ce qui concerne ceux de ces 
‘ dommages, qui doivent être considérés comme faisant 
‘ partie des frais de la reconstruction ; car l’article 659 
‘t met ces frais en entier à la chazge de eelui qni recons- 
fe truit. ” 

“Tels sont: les frais d'expertise et autres, qu’il aura 
‘ fallu faire pour déterminer l’alignement du mur ; les frais 


“‘ nécessaires pour étager le bâtiment du voisin, et pour . 


“ déplacer, s’il y a lieu, comme c’est l'ordinaire, une partie 
‘ du toit qui le couvre ; ceux que nécessitera le rétablisse- 
‘ ment des arbres, treillages, berceaux, pavillons, hangars 
cabinets, etc., que le voisin aurait pu, dans le libre exer- 
6 éice de son droit de mitoyeaneté, appliquer on adosser 
contre le mur. ” 


‘No, 406. Mais que décider, relativement aux autres © 


“ incommodités et dommages, que le voisin peut éprouver, 
‘* et qui ne font point partie des frais de la reconstruction ? 


“ee Goupy (sur Desgodets, art. 196 de la cout. de Paris) . 
pensait autrefois que le co-propriétaire qui reconstruit 


Je mur dans son intérét, quelquefois même pour son seul 
‘6 agrément, doit indemniser l’autre de tous Jes dommages, 
‘“sans aucune exception, qui peuvent en résulter pour lui ; 
‘ et telle est encore, sous notre code, la doctrine de plu- 
“ sieurs jurisconsultes. (1) 

#6 Mais cette doctrine nous paraît. contraire + —? 

“ 1o Au texte même de la loi, qui, dans l’article 659, 
‘t impose uniquement au co-propriétaite, qui reconstruit, 
« l'obligation de reconstruire en entier à ses frais, et de 
“prendre de son côté l’exeédant d'épaisseur, c’est-à-dire, 





(1) 1 Delvincourt, p. 161, note 5 :—2 Taulier,p. 381, voyes aussi les autres cita- 
tions au méme No. p.168 p 


(| 
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‘ qui ne l’oblige de payer les dépenses directement rela- 
« tives à la ragonstruction elle-même, propler rem spsam ; 


66 20 Aux principes généraux du droit, d’après lesquels 
€ nul n’est responsable du préjudice qui peut résulter pour 
% autrui de l’exercice d’un droit légitime, et qui n’atta- 
*'chent la responsabilité qu’à la faute, à la négligence ou 
‘à Pimprudence (arts. 1862, 1383 ;) 


‘K 8o Aux principes particuliers de la mitoyenneté, qui 
€ constitue à la charge de chacun des voisins une servitude 
“ légale, et qui d’ailleurs aussi confère également à chacun 
“ d’eux un droit égal et réciproque.” 


5 


-“ Notre conclusion est donc que le voisin qui À fait recon- 
“ struire, ne doit aucune indemnité à son voisin, pour rai- 
“sun des dommages qui ne font point partie des frais de 
“ reconstruction ;- nous exceptons, bien entendu, Te-cas ‘où 
i] aurait commis, soit en laissant traîner la -construction 
‘ en longueur, soit én h’employant pas toutes les précau- 
“ tions convenables, quelque faute, qui le rendrait respon- 
« sable d’après le droit commun. (art. 1382, 1388.) ” (1) 


| Demolombe it will be ‘recollected refers to Delvincourt 
and Taulier as holding that a proprietor rebuilding a wall 
in his own interest, ‘ doit indemniser l’autre de tous les 
«e dommages, sans ancune exception, qui penvent en réeui- 
“ ter pour lui. ” 


Delvincourt speaking of a proprietor who for his own profit 
rebuilds a mttoyen wall says : “I] est tenu d’indemniser le 
voisin des dommages qu'ont pu lui causer la démolition 
‘ et la reconstruction de la partie mitoyenne,” (2) without 
however entering info any details as to the damages’ for 
which an indemnity is tobe given. I have hot been able 


eel 


(1) See also 7 Toullier, no. 210  +—Pantonms, Traité des Servitudes, Edition ef 1810, 
. 318, 329 no. 576 :—Lalaure, Traité des Servitudes, Ed. of 1827 p. 774 :—Lepa 
a des Bâtiments. Ed. of 1647, vol. 2, pp. 62, 306, 407 :—See also Duplessia, volt 
p. 142. 
(2) Delvinoourt, vol. 1, p. 404, Hd. of 1624. 
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to see‘ the work of M. Taulier ; indeed, I am not aware 
that there is a copy of it-either in Quebec of Montréal ; but 
whatever may be the views of that learned writer, [ think 
it may be very safely asserted that the preponderance of 
authority is, beyond any doubt, in favour of the opinion 
that a proprietor who, for his own profit, takes down 
and rebuilds a mttoyen wall as allowed by the 204th ar. 
ticle of the Custom, is not obliged to indemnify his neigh- 
bour for the loss and inconvenience to which he is neces- 
sarily subjected in the use of his own premises by the 
taking down and rebuilding of such wall, provided, of 
course, the work be done with due care and diligence. 


And although this doctrine may at first appear unreason- 
able, yet, I think it is not really so. 


The law as to the mstoyenneté of walls is established for 
the benefit, not only of proprietors of houses, but of the 
public generally. Itis beneficial to persons owning buildings, 
because, in effect; it gives a man two gables to his 
house at the cost of one ; and it is beneficial to the public, 
because, by economising space, it decreases, in about the 
proportion that the thickness of a gable wall bears to 
the whole of the front of a house, the cost of the excava- 
tions, and underground works, necessary for the drainage 
of the city, and for supplying it with gas and water. 


For the same reason, and in nearly the same proportion, 
the law as to the mitoyenneté of walls, tends to decrease 
the cost of watering and cleaning the city, and other expen- 
ses of the same kind. 


The advantages thus secured to the parties more directly 
interested, and to the public generally, are doubtless attend- 
ed with some inconveniences ; one of the chief of which is 
the annoyance and loss to which a person is exposed when 
his neighbour rebuilds his house ; but these inconveniences 
are more than compensated by.the advantages by which 


864 
they. are .accompanied ; and therefore may reaspnabiy be 


thrown upon those who are exposed to ikem, whihout giv- 
ing them a right to further indemnity. . 


“It miay be added that a rule of law requiring a. person. 
rebuilding his house, as allowed by the custom, to indem- 
nify his neighbours for damage to which they may thereby 
be subjected, would, by greatly increasing the cast of buil- 
ding, retard materially the improvement and extension of. 
our cities ; and would be a fertile source of unreasonable 
demands, such as were urged by the respondent against the. 
heirs Mills when they commenced the building in question. 


: £ now pass to the consideration of the allegation of the- 
respondent, that, in the performance of the work in question, 
the heirs Mills did not use proper precautions for his Pro 
tection as their neighbour. 


. After going over the whole of the evidence with much 
care, I am of opinion that this charge has not been sub- 
sjantiated ; and that the inconvenience and loss to which 
the respondent has been subjected, are in a great measure. 
attributable to the misapprehension under which he laboured. 
as to the nature and extent of his own rights and A oblige, 
tions, and those of his neigbbour, - .. | . 


Whenihe.was asked. to: allow. supports. and encloumes 
to.tha put ap, he refused ; and Pariseault says that when. 
he. oemmeneed the work the respondent declared he -would . 
turn out the workman.o coups da béton, and eaid to ane of the 
men who was engaged in the work that he wonld kill bim. ; 


tt is quite certain that much the greater part of the dust ' 
aiid dirt which got into the premises of the réspondent, and- 
injured his goods, so got in, in consequence of the’ tespor- ! 
dent having refused to allow partitions to be put ‘up, ‘before ' i 
the demolition of the old wall. tis equally certain that the 
old wall was taken down.and the new put up. with the 
utmest despatch and the greatest ere fi) ge raw. 8) 


. The only point respecting which theré can be any diffi- 
culty is as to the sufficiency of the partition put up for the 
protection of the respondent. But, even as to this part. 
of the case, { think the weight of evidence is against 
the respondent. Moreover, if the respondent thought the 
partition insufficient he ought to have complained of it at 
the time, and to have had it examined by experts regularly 
named. Had this been done, and had the partition been 
found insufficient, the defects could have been remedied 
at a trifling expense. As the case now comes before us the 
witnesses for the appellant say that the partition was quite 
sufficient, whereas the wituesses on the other side say it was 
inaufficient. It is proved that the partition was not tangued 
and grooved, but it is pot proved that partitions or blinds. 
put up for such purposes axe ueually. tengued and grooved 
in this city ; and considering the value of wood in Franee, : 
it is not likely that tongued and grooved partitions were 
ever put up in that country for such purposes. Besides it 
is plain that even if the partition was not sufficient, but 
a small part, and, with the proof before us, it is impossible 
to say what part, of the damage sustained by the respon- 
dent can be attributed to that cause ; and this ground, even 
ifalone, would it seems to me make it impossible for us to, 
maintain the judgment of the eourt below. | 


The respondent, under the circumstances, was, I think, 
entitled to a deduction from his rent proportioned tothe dura- 
tion and extent of the encroachment upon hisenjoyment ofthe 
premises leased to him, (1) but asthe work lasted only about 
two months, and, as even during that time, the respondent: 
had the use.of a considerable part af the permises, the dimi- 
nution of rent wouldamount to but a small sum; and even 
for that sam the heirs Mills would not have been liable. (2) 
It is however needlegs, in the present case, to dwell at any 
length upon this point, because the demand before us is not. 





(1) Davergier, vol. 3, p. 383, nos. 302, 208, also P. 299. no SI5. 
(2) Duranton, 6 vol, p. 372, no. 938. : 
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a demand for a-dimisution of rent, in consequence of unlaw- 
ful propeedings.on the part of the heirs Mills ; batis a de- 
roand for damagesin:censequence:of alleged illegal proceed-. 
ings on the part of the appellant ; the demand that .migbi 
have been made, and the demand that has. been made, 

being therefore. essentially different. 


For these reasons it seems to.me that the action of the 
respondent in the Court below ought to have been dismissed ; 
and that we cannot avoid reversing the judgment of the 
Court below maintaining that action. 


Monneer, Justice. — Wished to record the prinéiple upon 
which he agreed with the judgment. #t was this, that by 
the Custom of Paris au adjoining proprietor had a right to 
case a wail to be taken down and rebuilt. : So long as he 
exercised a legal right; carefully and with: discretion, he 
was not responsible. ‘The’ neighbour must submit. This 
had heen the case here, the proprietors, the Keirs ‘Milts; had 
used every precaution, ‘and the: landlord ‘was not liable un- 
der the action as brought. 


J udgment :— Considering t that the division wall, or gable, 
described i in the pleadings in this cause filed, as separating 
the premises leased from the appelant, by the. respondent, 
from the adjoining property belonging to the heirs of the 
late John E. Mills, esquire, was a méfoyen wall ; considering 
also that it was established, in due course of law, before 
the demolition of the said niloyen wall, that although the 
said wall as it then stood was sufficient ta support the then 
existing buildings, yet that it was not sufficient to Suppor 
the new ware-houses ther abaut to be erected, and which 
since that time bave been erected by the said heirs Mill 
upon their said property; ; considering also that the said 
heirs Mills observed all proper precautions in and abogt 
the taking down and rebuilding of the said. mifoges wall, 
and that no delay or neglect : of any. kind is attributable, to 
them in the premises, and that the said heirs Mills, in s0 


‘ 


taking down and rebuilding the said métogen wall, exercised 
a legal rigbt, in a legal manner, and therefore, that neither 
of the parties in this cause: can: have any claim for dam- 
ages against them, by reason of their Having sq exercised 
their said right; considering that although the respondent 
is entitled to a diminution in the -rent. payable by him to 
the appellant in proportion to the duration and extent of the 
encroachment by reason of the causés aforesaid, upon his 
enjoyment of the said premises so leased to him; yet that 
the respondent hath not demanded any such diminution in 
his rent, in and by the present action; and considering also 
that although the respondent was subjected to inconve- 
nience and loss by the taking down and rebuilding of the 
said mttoyer wall; yet that he hath no elafwn for damages 
against the appellant, on account of the said inconvenience 
and loss in sq far as the samé was the necessary conss- 
qnemce of the taking down and’ rebuilding of the said 
mitoyen wall; and considering that the imeonvenience and. 
loss to which-the respondent wah subjected.: by the taking 
down and rebuilding of the said mséeyen wall;:in so far :as 
the same were not the necessary consequence of the sgid 
work, are attributable to the improper conduct, and more 
particularly to the unjustifiable demands and illegal threats 
of the respondent, when the said heirs Mills began 10 take 
down the said mttoyen wall: Seeing therefore that in the 
jadgment of the Court below which condemns the appellant 
fo pay to the respondent the sam of one hundred and fifty 
founds currency, for damages, as mentioned in the said 
judgment, there is error, doth in consequence reverse the 
said judgment, to wit: the judgment rendered in this cause, 
by the Superior Court at Montreal, on the thirty-first day of 
May, one thousand eight hundred and sixty-one, and pro- 
eeéding to render the judgment’ which the Court below 
tight to Have tendered in the premises, doth dismiss the 
action of the’ respondent against appellant, with ¢ costs, 

~*Cnoss and ‘Baycrort, for appellant. ‘© oO 


*“Devutn, for respondent. 
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QUEENS BENCH | 
ra Boe? à DISTRICT OF MONTREAL. 


Before :— Sir L. H. LaFonwrainwz, Bart., Chief-Justice, 
Axcwix, Dovat, Mrexzprra and Monpeznr, Justices. 


Lyman et al, #eeope0808 ee 00000000 Appellants. 
and 
Prcx, 6680068 6000066 40060 00080 00006080 + Respondent. 


past 


Heid :—Lo Thatis sn setion by atenant| Jugé:—lo Que dans une sotion: per 
against his landlord for damages a) od an lo locatsire contre son locateur pour 

. to have been caused by the landlord ages allégués avoir été caus 
ly pullin f down a wall dividing the conséquence de ce que le locateur avait 


eased pre from the adjoining pro- | illégalement démott pin mur de divisiqn 
perty, no action by the landlord will ito en entre les preraices louées et Is propriété 
‘garantie against the adjo A et voisine, aucune action en garantie ne 
who actually took down’ ba wal whether | compéte au lovateur contre le propriétaite 
the allegations in the action be | voisin qui a démoli le mur, que les alléga- 
true or false. tions de l’action principale soient yraies ou 


, Guemtes. 
20. That inasmuch as the wall es mi 20 Qu’en autant er le mur était mi- 
sad found les 


toven, a support the |'toyen, et pepe ble me 
warehouses inte ded to be built, and the | gasins que l’on roxas € Sans ot 
proprietors used af proper Precautions, ane les propriétatres avaient pris toutes 


in palling down end rebyil pantions et en @émo~ 

wall exercised a legal right in a Jen re et reconstruisant fe mur avalent ex- 

manner, 20 elaim ‘coul. arise pren eroé au drofs d'une mauidre égale, fl ne 

them, either on the part of the landlord, uvaitexister anoune réclamation eon- 

of of his tenan eux, soit de le pert da locatour, bu de 
la part de son locataire. 





| Jndgmesi rendered the 4th March, 1862. 





‘This was an action en garantie arising out-of the ‘case of 
Peck and Harris decided i in appeal and réported supra. 


| The respondent, Peck, being sued dy his terant, Harris, i in 
damages alleged te have been cansed by. a demolitian of 
the. gable well, of the leased premises, brought - his,.dc- 
tion, against the appellants, the adjoining-proprietons, ‘by 
whom the wall was demolished and rebuilt. In thisaction, 
‘treating this case as if it were connected with. the case of 
‘Peck and Harris, he set up the suit brouglit by Harris, alle 
‘ging also the want of care on the part of the. appellants | in 
‘leaving the leased premises unprotected, and prayed. t that 
they might be compelled to intervene and take up the ‘Sait 
et cause of Peck, and to cause he trouble. by. the spit, of 


ie 
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Harris to eeage, and ta reimburse any amdunt which the 
plaintiff might be condemned to pay as defendant in this 
action. 


The defendants en garantie by their plea admitted that 
they had caused the wall to be taken down,-and set up the 
various proceedings taken in having the wall surveyed, in 
notifying Peck and Harris by notices and. protests, and 
set up also the improper conduct of Harris in refusing per- 
mission'to enter the premises, or to take means to protect his 
shop, also that the wall was taken down and rebuilt with all 
possible despatch, and denying any liability towards the 
plaintiff en garantie. On the 31st may 1861. The Court 
Bapexey, Justice,) rendered the following judgment : 


“The Court having seen and examined the judgment 
‘ rendered in this court this day, in a cause bearing 
* the No. 910, wherein John Harris was plaintiff, and the 
se plaintif in this ease was defendant; considering that it 
* appears by the said judgment rendered in the said case 
se Na: a. 910,.that the said John Harris has established to the 
“ satisfaction of the Court the material averments of his 
+ declaration, and that an appreciable damage has been cau- 
‘ sed to him the said Harris in his trade and business,” (set- 
ting out the judgment in Peck and Harris, and the eon- 
demnation for £150) “ and considering that the defen- 
“ dants en garantie are bound in law to warrant and indem- 
“ nify the said plaintiff en garantie, Thomas Peck, against 
# the said condemnation, doth condemn the said Hannah 
“ Eyman, et ‘al, jointly and severally, to warrant the said 
‘ Peck, &e., $c? 


“ AYLWIN, Justice. —Held that the judge below had erred in 
Peck and Hartis. He was far from satiefied with the autho- 
rities as to the matters raised in this cause. The modern 
French Code had not improved the legislation. . He did not 
think that a diminution of tent was the only recourse the. te- 
nant should have. ‘He held also that’ Peck was entitled 
to call in the defendants en garantie, and {o say to them that 





BO 
the actiôn bad been difeetet : badly, as: he thought,’ agéanst 
gm, ‘and really for the: acts: of: the defendants en garantie, 
Bat he.:wanted’:to’ be. safe; and-therefore:had brought his 
potion ch gurañtie ; levtherh step in‘and benr the brubt of 
What really arose feomn’ their own dots: “Otherwise it would 
“amounst'to this, that wherever: therd’ was:d good defeitcé, 
-or what:migkt rightly. or: -wrongly he .cbnaitlered shoh,! no 
action en garantie wold lie:.. He wohald :reverse the- judg- 
ment of the court below, because it was founded on the render- 
“ing of another judginent, ‘bit would ‘hota the aefetid ae « en 


n 


granite to ‘pay expences.” eh fo eee 
surg ML sey LA s. UT 
Devat, j netivesEleld:thts action: badly vitmghas: . Hanis 
hed mot: stated the: facts, bat cbmpleined of: Peck for stat 
with which he had nothing to do. .dfe.snidu ther rdefen- 
dant had “illegally pulled down” the wall, and Peck could 
have said“ I did no ‘such things, ia or,“ the peits Mit did 


sn 


it. That would have ‘been enough. ‘Gould he ‘bé field 
Mable for their gets under-e declaration sa praved.? Hayris’s 
«action. was xightly.dismigsed. ,He. had pot, asked .æ dimi- 
mutiqn ofthe sent. Bat-Peck ane ot Je have, broyght his 


l'action. € 42 a , Me, a «4 Fa pl 


D SE ot 3 HITS 
‘*Mrtrprin, Jusfite: À mu the sides ofthis” Coutt‘äte 
of opinion that. the: ‘wetion! of thé respondent, against fe 
© Appellants, nidstbe disiissed; but, hofillhstinding iis, 
my ‘Tearnéé ‘brother’ Aylwin : “thihks “that the” apbellètts 
J'ought té pay the coats of the actioh swhidi they ve Latéed 


to be dismissed. en dvves pode bas ,ferol ev 


: 1Ÿhe -mejosity Gf othe! judges ate however of w ‘eonftrary 
Sopiaton. pari TA DT cas. pop eniM aed sat rc hana of 


are ee E 


wey 4. , rt 
One ‘of the considériants of our ar judgrngnn, this day render- 
“ted, tat tts prinotpal action of Peck! ant Hania; isin 18€ fol- 
-Hawingworde:: nette a aid do atin dive L'iercvas 


‘* Considering that the said heirs Mills (the appellants in 
‘ the present cause) observed all properprecautions in and 
Cas g we. à & (5) 
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‘about the taking dewn and rebuiiding of. the said mioyes 

wall, and that no delay or negtect of any kind is-attribut- 
‘S able to'thém in the preimises ; and that the said: heirs 
1% Mills, in so taking dawn and: rebuilding: the said mitogen 
: 6, wall, exercised u legal right in a legal manner, and there- 
“ fore that neither of the parties in: this cause can ‘have any 
“ lepal claim ‘for damages against them by reason of thear 
“having so exercised theit said right; Ber : 


Ja thie considérant all the judges haye concurred, cand i it 
seems to me that if the fact of the heirs Mills having. merely 
exercised a legal right in a legal manner be sufficient, as 

owe have said; to exempt: them from’ the payment of 
: damages; it cught-also to be sufheiest to 0 extexpy thom fr from 
the payment of costs. ge! 


F. Reference - was, made at the argument tq the cases of 
Gamer and Darche, (1) and Delvechio. vs. Joseph,.(2) 
“he first of these cases was ‘founded on a contract; and 
“érefbre seeths to us distingüistiablé from the case befuire 
*we::' THe second ‘casé came Before the Superior Court on‘a 
demurrer to the plaintiff’s declaration; all the allèga- 
ations of, whieh; had, therefore,-ta be taken gate, The 
plaintiff in that case, therefore, may have appeared to be in 
ihe right, whereas i in this case, according to.our view, the 
> > plaintiff : is proved to have -been.in the wrong; and thys there 
- appears to. be in an important difference between. ‘Delwechio 
vs. Joseph, and the present case. oe 


“1s. that however-aa it. maz We dedm iit impossible. für us 
‘to condemn the heirs Mills to pay-costs for doing what we 
pave, all expressly said they à had a perfect right to do. | 


. The. “judgrennt df. the. owt below will. therefore; pe 
“reversed, with costs of both Courts in favout of :the-appel- 


_Jants. 


T°* 4 + 
D ete nome er DIR gerne Dre sae patate "its 
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Moxpezxr, Justice.—The respondent in the Court below 
claimed darnages, he is the lessee of the appellant. It is an ac- 
tion en garantie in which he claims no diminationof rent. kam 
of opinion the respondent has no right of garantie his action 
should have been dismissed. If he has suffered any.inganr. 
venience or any damage, he may blame himself. for it, his 
obstructive and violent conduct accompanied by threats, may 
have been the-canse of some precautions no having been 
thoroughly earried out, as they might have been. I don’t see 
any evidenee of any. unnecessary delay, nor of want of pro” 
per care on the part of the workmen. | 


Judgment : 1. Considering that the alleged wronga, COIR- 
plained of by one John Harris in his demand and action 
égainst the respondent, mentioned in the declaration of the 
respondent in this cause filed, are alleged by the said decta- 
ration of the said J olin Harris, to have been committed by the 
said respondent himeelf; and'therefore, that whether the alle- 
gations of the said John Harris in his said declaration, were 
true or untiue, the respondent had no: right to call upon the 
sppellants to warrant and indemnify him against the said 
action and demand of the said John Harris, so based upon 
wrongs alleged to have been committed by the respondent 
himself, as the said respondent bath done im and hy his 
declaration in this cause filed. 


2. Considering that it appears. by the evidence addueed 
in this cause, that the division wall or gable described ‘in 
the said action of the said John Harris, and in the pleadings 
in this cause filed, as separating the premises leased from 
the respondent by the said John Harris from the adjoining 
property, belonging to the said appelant, was-a mitoyen wall. 


8. Considering also that it was established, in due course 
of law, before the demolition of the said mttoyen wall, that 
although the said wall as it then stood was sufficient to 
support the then existing buildings, yet that it was insuf- 
ficient to support the new warehouses then about to be 


8738 ; 
erected, and which since that time have been erented by the 
said appellants, upon their said proporty. 

' 4, Considering also that the said appéllants took all pro- 


per precautions and used due care and diligence in and about 
the taking down and rebuilding of the said mitoyen wall. — 


5. Considering that the said appe!lants in sa taking down: 
and rebuilding the said mstayen wall, exercised a legal right 
in a legal manner ; and therefore that the respondent could 
not have either in his own right, or in the right-bf his tenant, 
the said John Harris, a claim against the appellants by rea- 
son. oftheir having so exercised their said right. 


6. Considering therefore that in the judgment ofthe court 
below, which maintains the said action of the respondent. 
against the appellants, and condemns them {o the payment of 
a sam of one hundred and fifty pounds for. the causes men. 
tianed in the said judgment, there.is error, doth in conse-. 
quence reverse the said judgment and proceeding, and doth 
dismiss the said action of the said respendent against the 
said appellants, whith costs. Mr. Justice Aylwin digsentient 
as to the first motive. . 


- Béruoxe and Dunxiy, for appellants. 


Cross and Bancrorr, for ‘Tespondent, _ 
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Court of Queen’s Bench of Lower-Canada, reversing a 
judgment or decree of the Superior Court of the same pre- 
vince. The proceedings out of which ‘his ‘appeal arises 
Had their comihencemént inian action. bupught ‘by the. rea- 
pondents against cite’ Jolin Delesdermiers, for the recovery 
of. some dabts due from him to them, and to which action 
the appellants were made parties as ders-suisi} or gat- 
nishees, upon allegations that they had in their hands pre- 
perty of John Delesderniers..applicable to the payment of 
his debts. -The property ‘thus allegéd to bélong to John 
-Delesderniers, and to be: in the hends of the appellants, 
“consisted of the stock in trade, debts, and effects of, or be- 
‘longing to, a trade-or business carried on at a place called 
‘Bt. Scholastique, a few.miles distant from Montreal; ard 
the appellants claimed to be entitled to this property under 
‘a notarial instrument dated the 6th November, 1866, by 
which it was putported to be assigned by Melchior Prevost 
to the appellant, Andrew Macfarlane ; and under another 
notarial instrament of.the same date, by which*the appel- 
lant, Andrew Macfarlane, traneferred it fo & partnership 
formed by that instrument, between him and the other ap- 
‘ pellant, Josephte Normandine Geraldine Delesderniers, the 
wife of one Horace Nelson Delesderniers, a brother of John 
Delesderniers, and who was separated from her: husband 
” quant aux biens. The respondents, however, insiet that Mel- 
' chior Prevost had no title to the property thus purported to 
_ have been assigned and transferred, but that it belonged, 
- and was known by the appellant, Andrew : Macfarlane, to 
belong, to John Delesderniers. | 


‘It will be neeassary, presently, to refer more particutarly 
to these notarial instruments, but what has been stated: is 
sufficient to show the nature of the questions in dispute be- 
tween the parties to this litigation. The respondents having 
obtained, in the action brought by them, a judgment by de- 
fault against John Delesderniers, went on with the action 
against the appellants, the tiers saisis or garnishees; and a 
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mass of evidenne was addueed on both sides-an to the title 
to the property in question, the evidence zelating mainly te 
the conduct of the business, with a.yiew to..show,.on the 
one side, that it belonged to John Delesderniers ; and, on 
the other, that it belongeg to Melchior Prevost. The qauae 
was heard in the Superior Court, in the month of Septemr 
ber, 1858, and that Court, by its judgment or decree,. beatr 
ing date the 18th Qetnber, 1858, declarad its epinion ta be. 
that the sale ta the appellant, Andrew Macfarlane, conld not 
be set aside in the absence of Melchior Prevost,, but that he 
must be made a party to any action or proceeding for setting 
aside the sale,. aud, agcardingly, the Court dismissed the: 
action as against the appellants,: with costa. 


. The respondents appealed to the Court of Queen’s Bench 
frora this judgment or decree. That Court differed from the 
Superior Court on the question of form on which it bad 
decided, and entered fully into the merits of the case, and.- 
by its judgment or decree, bearing date the 14th February, 
1860, reversed the decree or sentence of the, Superior Cour, - 
and ordered that the appellants—who were respandents. in 
that Court—should make a declaration de. zeva upon oath, - 





of alt such goods, wares, and merchandizes mentioned, in. 


the schedule to the deed of sale by Melchior Prevost to the 
appellant, Andrew Macfarlane, as were in their hands, 

power, and custody, and remaining unsold on the 16th - 
January, 1856, the day of the service upon them of the pro-" 
cess of attachment in the cause ; and also of all such sums _ 
of money as they had received from the sale of any of the ~ 
said goods previously to the said attachment, and from al 
or any of the debtors mentioned in the said sehedule, in 
order that upon such further declaration of. the appellants - 
such further proceadings might be had as to law and justice : 
might appertain ; and further ordered that the appetlante— 
the respondents in that Court-should pay to the respon» : 
dents—the appellants i in that Court—the eosis both: im the 


Superior Court and in that Court. 
os 
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. The judges: of the: Court of Queen’s Bench; however, 
were divided in opinion upon the case, three of them being 
in favour ofthe decree pronounced by the court, and the 
other two being of opinion that the action ought, as against 
the appellants, to be dismissed. The appeal before us is 
from’ the above-mentioned judgment or:decree of the Court 
of-Queen’s Bench. It was, in the first place, insisted, on 
the pañt of the respondents, in opposition to this appeal, 
that it was premature ; that the judgment of the Court of 
Queen’s Bench was not final and conclusive, but left it open 
to the Court, in the farther progress of the cause, to deal 
with the property in question as jastice might require ; but 
their Lordships are satisfied: that this judgment or decree 
subjects the property in question, finally and conelusively, 
te the payment not only of the debts due to the respondents 
from John Delesderniers, but of other debts due from him. 
This was the conclusion at which their lordships arrived 
upon the occasion of the petition presented by the respon- 
dents to dismiss this appeal as incompetent, and the farther, 
considération: which they have given to the case confirms 
them in the opinion which they then expressed. (1) They 
ars of opinion, therefore, that the preliminary objection insis- 
ted upon by the respondents cannot be maintained. 

It remains, then, to dispose of the case either upon the . 
point of form which prevailed in the Superior: Court, or 
| upon the merits, and their Lordships think it better to dis- 
pose of it upon the merits. They therefore give no opinion 
upon the point of form. 


In dealing With the case upon à the merits it will be con- . 
venient, in the first place, to consider the operation and 
effect of the notarial instruments ofthe 6th of November, 
1855 ; looking at them, first, as they stand independently 
of the other evidenes. in the cause ; and secondly, as they 
may be affected by that ather evidence. | 


By the first of these notarial instruments, Melchior 





(1) Vide Supra, p. 154. 
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Prevost purports to assign, without any werrhnty vbateret 
fo the appellant, Addrew Macfarlane, :the whole-of the stoek 
ià trade, ‘animals; and imdveabie profierty:i gaiterelly,. men: pen} 
tioned and detailed in the schedule annexed to the inatuyp 
ment, anc adl ithe, debts, , also. set, forth. in; such. schadule ; 
and all: bills-on notes, aggounts: and. books. of account 92 
which: theisauie are founded, or any wise connected, : with 
ah: debts ; and generally. all: property referred to. in. sh 
ashedule ; and: likewise. all the: right, . titles and interast o 
the said; Melehion. Prewvoat,in.and.to, certain. property leased 
by:him:from one Hoyace Nelson. Delesderniers, under. 
by: virtne of two certain: deeds of lease,, executed the one on 
the. 15th September, 1858, and the,other on the 28th October, 
1853, drnid’ig and to all right, ‘title, and. interest of him the 
the said Melchior Pravost, derived ox derivable from, the 
anid ‘two deeds of Jeane, ‘in consideration that the appellant, 
Andie w: Macéarlane, shell, and be.thereby agreed to pay ip 
discharge of the said Melchior Prevost certain debts due 1 in 
Feapect of the hugingss he carried on. in the said premises, 
whieh: debta-aze enpmerated, in the . instrument, and men- 
tioned to-ameuant in. the.whole to the sum of £1,642 14s. 
-6ÿd., and which debts the appellant,. Andrew. Macfarlane, 
promised and bound himself to pay.to the said creditors ¢ as 
‘ifhe.was the personal debtor of the said sum, and in a 
‘manner that the said Melchior Prevost would not be troubled 
“in any, way. whateoever ; ;, and further in consideratign 
that the appellant, Andrew Macfarlane, should, and He 
thereby agreed to pay, in discharge . of the said "Melctiior 
Prevost, any rent that might ever become due, or be claim. 
- ed or demanded under the said two deeds of lease. 


Appended to this notarial instrument there j is a a schedute, 

setting forth in great detail the particulars of the stock in 
trade and debts belonging to the business at St. Scholasti- 
que, and purporting to be assigned by the instrument ; ahd 
_ by this schedule it appears that, according to the ptices set 
upon the goods, and the amounts at which the debts were 
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thken, thé total vaine’of the preparty assigned was £4,061 
Tas. 5ad:, ‘leaving, after dedutting the £1,612 ‘L4s.. 71d. to 
Be: paid by’ Metehtor Provost, a clear balance of £2,448 19s. 
Pod." 


"By the other of these notarial instrumente, the appellants 
agreed to ‘carry on the trade or business ‘of. country mers 
chants 3 in partnership at St. Scholastique, for the term of 
five years, and afterwards froma year to. year, unless and 
until notice of dissolution shoüld be given, as thérein men- 
tioned. - Neither of the partners was to have power to bind 
thé firm by any bill, note, or cheque, without the-consent of 
the other. The appellant, Andrew Macfarlane, was to havé 
the exclusive right of purchabihg goods for the partnership; ‘ 
‘atid to have liberty to furnish the eo:partnerehip with goods 
from his own &tore, the goods to be taken by the partner 
ship at the lowest cash prices, and paid ‘for with interest 
three months after delivery. He was also to have the ex- 
‘clusivé nomination’ of the bookkeeper, and all moneys eol- 
lected were to be remitted to him every week. A balance- 
sheet of the affairs of the partnership was to be made out 
inonthly and fotwarded to him, and stock was to be taken 
‘and the books balanced yearly. Horace Nelson Delesde?- 
“niers was to be employed by the partnership as salesman, 
‘at’ A ‘salary of £25 per annum. The appellant, Josephte 
‘Normandine Geraldine Deldsderniers, was to be allowéd 
£30 annually for each clerk boarded by her, and was not to 
_ draw qut of the’ fands of the concern for her own private 
‘use more than £100 a year; and lastly, it was agreed that 
the appellant, Andrew Macfarlane, having advanced to the 
partnership goods, money, and debts, to the extent of 
£4,061 14s. 54d., that amount should stand as a debt due 
by the co-partnership to him, and should bear interest at 6 
per cent. ; that thatsum and interest should be first paid to 
. the appellant, Andrew Macfarlane, before any profits were 
' strdck, and that the profits of the concern, if any, should be 
‘ divided equally between the partners at the dissolution of 
“the partnership. 





380 


' These notarial instraments were.much commented upon, 
on the part of the respondents jn the course of the argument, 
before us, the respondents contending that these instru- 
ments evidenced that the sale purported to be made by the 
first of the instruments to the appellant, Andrew Macfar- 
lane, was not and could not be a bond fide sale. It was in-: 
sisted; on their part, that the first of these instruments ope-- 
rated and was meant to operate only as a transfer of the 
buäiness to the appellant, Andrew Macfarlane, subject to the’ 
payment by him of the debts which were due from it, and the 
respondents relied upon the sale being without warranty— 
upon. the value of the property purported to be assigned, as 
specified in the schedule, when compared with the amotint © 
of the debts which the appellant, Andrew: Macfarlane, un- 
dertook to pay—upon the property purported to be assign- 
ed having been easried by the appellant, Andrew Matfar- 
lane, into the partnership between the appellants, as being’ 
of the value mentioned in the schedule—dnd upon thé con- 
temporaneous formation of the partnership between the ap-- 
pellants, ‘and. the connection wiih that partnership of Horace: 
Nelson Delesderniers, the brother of John Delesderniets,” 
and the husband :of the appellant, osephte Normandine 
Geraldine Detesdemiers. | 


! ry 


These, no doubt, are cirewstances coleniated ta exciter: 
suspicion ; but, on the other: hand, the autbdrities which: 
were referred to on the part of the appeHants, and whiel7 
were not controverted.on. the part ‘of the. respandenits, sean 
to prove that; notwithstanding the: provision that the sale: 
was without warranty, the vendor would be. liable -to.'then: 
purchaser if he sold with knowledge that-he -had-no: tithe 37. 
and whatever the law pf Lawer Canada upon this point: 
may | be, on which their Lordsbips give no opinion, they seen: 
no reason to suppose that, beeause the salé was without: 
Warranty, it-was therefore. frandylent. :1t woul, shey think,~ 
be going too far to assume that, because a vendor refuses to 
warrant, it inust therefore be'tken that the pufchiser kde 
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that there was fraud or that there was no title, although, of 
course, in such a case a purchaser must take, subject to the 
risk of a title being proved against him. 


Then as to the first of these instraments operating only. 
as such a transfer of the business as eontended for by: the 
respondents, and as to the value of the property transferred, 
it is true that upon the face of the instrument its operation’ 
would appear to be such as the respondents allege, and the’ 
value such as represented by the: schedule ; but, on the 
other hand, haying regard to the nature of this business, it 
is imppesible to suppose that all the goods enumerated in 
the schedule could be gold at the prices at which they. 
were. valued, or that all the debts which are mentioned in 
the schedule were good debts and could be recovered 
without loss ; and the respondents have given no evidence 
either as tothe value of the goods or the eharacter of the. 
debts,, And as to the formation of the partnership between 
the appellants and the. connection of Horace.Nelson Deles- 
derniers with the business to be carried on by it, it was 
quite competent to the appellants to come to any agreement 
which they might think fit as to the terms ofthe partnership 
between them ; and the other facts relied on by the respon- 
dents are sufficiently accounted for by the cirenmstances to 
which we are about to refer, evidencing as they do the 
importance of the services of Horace Nelson Delesderniers 
being retained in the business to be carried on. It may be © 
well to add on this part of the case, that it is difficult to 
suppose that if any frand had been in contemplation, these — 
notarial instraments would-have been prepared in the form 
in which they are! found. Looking, therefore, to these ins- 
traments without: reference to the other facts which have . 
béen proved inthe cause their Lordships have no hesitation — 
in saying that the instruments although they may not be 
altogether free from suspicion, do not warrant any judicial 
conclusion unfavourable to the cas of the appellants. — 


Jt becomes necessary then to examine the other evidence. - 
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“in the cause, and to consider to‘ whom, écéordiäg te -that 
evidence, the ‘property ir in qtiestion: cugtt to be held''hite 
“belonged ; but-on this part of’ the ease: ft wilt bé’ Büfficieat 
“for their Lordships’ td state the ‘conclusions-et which’ hey 
+ have arrived, without entering ‘into the’ details of the ov 
‘dente whieh their Lordships have fully weighed and bee 
“sidered. -Ft ‘will be‘ conventent, ‘however,’ before mating 
“those conétüiont, fo point ‘ott ‘the position ‘of the differemt 
persons whose acts and' conduct: vie hacetleary to: oohettes, 


b Melchior Prevost was, it -appears,, in ‘and: 19, ‘the 
sonth of September, 1858, and has ever.since been a a Notary 
ayrying on business. at St, Jerome, a place distant, abont 
ten or.twelye miles from. St; Scholastique,. : -Horacé.N Ison 
+ Delesderniers; wasup, ta. the month of. ‘September, 1854, 1 the 
snadoubted pwner of the trade pr business in question, gag 
utying on that trade or business. at, St. Scholastique,.. Joba 
: Delesdarniers carried on some, business, at St. Jerome, for 
zsome time before: and uatil. abont, the spring. of the year 
1854, when he sold off his stock at that place, and y 
to St. Scolastique, where he remained, living, as it id 
“appear, at least Uuting some! part of che time, swith did Tbro- 
" thér Horace’ Nelsot Deleséerniers, wintil sométitnd‘abodtdiie 
‘spritig of the yebr'1855, ‘when Ne remote to eplacedabied 
Vankleek, (about fifty miles distant): and‘ estaptished?-tim- 
self in. business; at that place. , The appellant, Andrew Mac- 
faslane, wag previons ta the month. of September 1! 13 and 
ohags ever ginge. hep, a.general merchant 9 or trader at Mc 
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difficulties, Melchior Preyost lent him the use of his name for 
the purposes of-protecting the property embarked in the busi 
nesefrom the demandaofcreditors, Their Lordships, however, 

* eam find nothing in the evidence which can justify this con- 
¢lasions [t was stated at-the bar on, the part of the appellants, 
and tot denied on the part of the respondents, that it is nat 
‘anveual in Canade for. notaries.to carry on a buginess of this 
seacription, ‘and the. evidenge furnishes no ground to sup- 
pose that Melchior Prevost’s taking-up this business was 
unusual or extraordinary. Leases were granted to Melchior 
Prevost of the préïhises on Which’ the business was carried 
‘on, dnd it appeais froin the evidence that, - in and very soon 
‘after September, 1853, he laïd'out latge sums of money! in 
he purchase of stock for thé business.’ ‘Thelr Lordships, 
“theréfore, ‘feel no doubt ‘that, i ‘in Septémber, 1858, Melchior 
Prévdit became the owner of this'business, and éf the stock 
‘ahd: effects belonging t6 it} and: ‘they think 3 it eqhellly: dléar 

d i 










“it This à is, an jmpartant point; in the cage, : for. it: be 
oUtinbed: that Melehipx Prevost was at qne timp the o} 
ithé business, the.onys of proying,thas he, copeed to, 
- mast nest stinpan the reapondents. : . 
indents have dot, in ‘their Londehips*! 
sai ihe à e obligation thus resting on'them: : is true that 
“they have proved that from the spring of the year” 1854 lo 
etpe-epring,of she.ygay 1865 John Delesderniers acted and 








abt pat,,end the sestisaony of both those witnesses appears to 
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their Lordships to show that he never did, in fact, become 
the purchaser of it. There is no proof, on the part of the 
respondents, that he paid any consideration for the alleged 
purchase, and he could not have became the purchaserupon - 
the terms of paying the debts then due from the business, 
as it apears by the evidence that Melchior Prevost, after the 
date of the suppossd purchase, continued to make pay- 
ments on account of those debts. Again, there is no proof, 
on the part of the respondents, of any assignment having 
been made to John Delesderniers of the leasehold premises 
on which the business was carried on, and he can hardly 
be supposed to have become the purchaser of the business 
without taking an assignment of those premises. But what 
has seemed to their Lordships yet more important in its bear 
ing upon this question, is the fact which, in their Lord- 
ship's opinion, is conclusively established by the evidence, 
that from the time when John Delesderniers went to Vank- 
leek, the business, if in fact it had ever been abandoned by 
Melchior Prevost, was resumed by him, and was continued 
to be carried on by him until the sale to the appellant, An- 
drew Macfarlane, without, so far as appears, any interfe- 
rence on the part of John Delesderniers, who appears, by 
the evidence, to have been present when the sale to the 
apppellant, Andrew Macfarlane, took place. 


Their Lordships, therefore, upon the whole of this case, 
are satisfied that whatever may have been the dealings be- 
tween John Delesderniers and Melchior Prevost between 
the spring of the year 1854 and the spring of the year 1855, 
there never was any complete sale to John Delesderniers 
of this business, or the stock, debts, and effects which be- 
longed to it ; and further, they think that if there was, in 
fact, any such sale, there is no sufficient proof of such 
notice to the appellant, Andrew Macferlane, as could entitle 
the respondents to follow the goods into his hands. 


Their Lordships, therefore, are of opinion that the judg- 
ment or decree of the Court of Queen’s Bench cannot be 
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maintained. It was urged, on the part of the respondents, 
that, at all events, it ought to be maintained to the extent of 
any goods of John Delesderniers which may have been in- 
termixed with the goods of Melchior Prevost, but it does 
not appear by the evidence, so far as their Lordships can 
find, that any of such goods were remaining at the time of the 
purchase by the appellant, Andrew Macfarlane, and this 
view of the case, if well founded as to the facts, would be 
met by the point as to the absence of notice, which has last 
been adverted to. 


Their Lordships, therefore, will humbly recommend Her 
Majesty to reverse the judgment or decree complained of 
by this appeal, and to direct that the action or suit brought 
by the respondents against the appellants be dismissed as 
against them with costs, both in the Superior Court, in the 
Court of Queen’s Bench, and in this Court. 


Sie Huex Cairns and Mr. Wickens, for appellants. 
Sir Rounpezz Paumer, for respondents. 


Authorities cited by the appellante referred to supra, p. 360. 


2 Duvergier 321, 322, 323, nos. 265, 266, 267, 268 SE 26, 1, 86 :— 
Dallos, nee De ool 1, 61 ;—Arrat da 9 Pév. 1830, Sirey 30, 1268. 


1 Troplong, Vente, p. 610. no. 480 :—Pothier, Vente, p. 166. 
1 Despsisses, p. 29, vol 1, in fine. 


Other authorites cited by the appellants : — 


2 Bourjon, Dr. Cout., p. 696 1 Troploag, Vente, no. 242, p- 320 :—2 Bardot. Tit 
1, Ch. 7, Arrêt du 5 mars, 1637 — 


' Delamarre et Lepoitevin, Tr du Cont. de Commission, vol 3, p. 188, no. 74 :— 


1 Redarride, d no. 283 : —1d 287, 288, 289 ;—Id.,,p. 267, po. 
299 :—Id., vol. 3, p. Dot ae 1426; p. 206, 201497 Lun 


2 Chardon, du Dol, p. 389, no 219:— 
4 Proadhon, Tr des Droits d'Usuf., pp. 452, 453, 455, nos. 2348, 2361, 2382, 2363, 
ot ecg. 
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BEFORE THE LORDS OF 


THE JUDICIAL COMMIT- 


TEE OF THE PRIVY COUNCIL. 





Present :—Lorp Kinespown, THE Jupar oF THE ADMI- 
RALTY Court and Sir Epwarp Ryan. 


—_— 


GRANT, 00 0000 0000 


eee 9 tete 0s.e Appellant. 


and 
Tue Ærwa Insurance ComPpany......,,... Respondents. 





Held:—lo. That the declaration in a 
policy of insurance to the effect that the 
vessel insured was “lying in Tait’s 
‘6 Dock, Montreal, and intended to navi- 
‘ gate the St. Lawrence and lakes from 
‘t Hamilton to Quebec, and to be laid up 
‘ for winter in a place approved by the 
‘company,’ does not amount to a war- 


ranty. 

26. That the words used, and above 
recited, meant that the assured intended 
to remove his vessel for the purpose of 
navigation in the manner described ; and 
that if he did the policy should still be 
in force. 

Semble. That by the rule in England, 
a party toa suit cannot make a motion 
for judgment non obstante verdicto,— 
but that the practice in jury trials in 
Lower Canada, differing in many and 
important respects, their Lordships are 
always indisposed to interfere with the 
jadgment of a Colonial Court on a ques- 
tion of its forms and practice. 


Jugé :—lo. Que la déclaration dans 
une police d'assurance à l'effet que le 
vaisseau assuré était au ‘‘ bassin Tait, 
‘* Montréal, et destiné à naviguer sur le 
‘“ St. Laurent et les lacs de Hamilton à 
‘ Québec, et qui serait mis en hiverne- 
‘ment dans un endroit approuvé par la 
‘6 compagnie,” 2e constitue pas une 

rantie 


20. Qne les expressions employées vou- 
laient dire que l'assuré entendait se ser- 
vir de son vaisseau pour les objets de la 
navigation de la manière indiquée ; et 
que s’il le faisait la police continuerait 


Il semble. Que par la règle en Angle- 
terre, une partie à une action ne peut 
faire motion pour jugement non obsiante 
verdicto,—mais que la pratique dans les 
procès pas jurés dans le a8-Canada, dif- 

érant sous beaucoup, et sous d’impor- 
tanta rapports, jeurs Seigneuries ne sont 
jamais disposées à intervenir dans un 
jagement ’une Cour Coloniale où il est 
question de formes ou de pratique. 





Judgment delivered the 5th July, 1862. 





The case which gave rise to the present appeal is fully 
reported, as decided in the Superior Court, at vol. 11 L. 
C. Rep., p. 128, and as decided in the Court of Queen’s 
. Bench, at page 330, of the same vol. 


The following is the judgment pronounced upon the 
appeal to Her Majesty in Her Privy Council. 


On the 3Uth July, 1858, the appellant effected an insurance 
with the respondents on the steam-boat “ Malakoff,” by 
which the company engaged to assure the appellant against 
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loss by fire to the steam-boat for twelve months to the extent 
of £1,000. 


The policy of insurance described the “Malakoff”? “as 
now lying in Tait’s Dock, Montreal, and intended to na- 
vigate the St. Lawrence and lakes from Hamilton to Quebec, 
principally as a freight boat, and to be laid up for winter in 
a place approved by the company, who will not be liable 
for explosion either by steam or gunpowder.” 


The steam-boat never left Tait’s Wharf, and was burnt 
there on the 25th June, 1859. | 


An action was brought by the appellant in the Superior 
Court of Lower Canada to recover damages upon the policy. 
The case was tried by a ims and a verdict found for the 
plaintiff. 


An application by way of motion was made to the Court 
by the defendants on the 20th February, 1860, that judg- 
ment on obstante veredicto might be entered for the defen- 
dants, and that the plaintiff’s action might be dismissed 
with costs. 


On the 3lst March, 1860, the Superior Court made an 
order to this effect. 


The plaintiff appealed against this order to the Court of 
Queen’s Bench in Canada, when it was affirmed, the chief 
justice dissenting from the majority of the judges. 


The case now comes before us on appeal to Her Majesty 
in Council from these several orders. The judgments in the 
Courts below proceeded on the ground that the words which 
we have read from the policy contained a warranty that 
the steamboat should navigate the St. Lawrence and the 
lakes in the manner there described ; and that, as in fact, 
she never left Tait’s Dock, the policy became void. 


* It was contended before us, ina very able argument, 
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that the words referred to:contained no ‘warranty ; but that 
if they did the warranty extended only to this — that an in- 
tention to employ the ship in the manner described was 
bond fide entertained by the insured when the policy was 
effected. 


It was argued that this would be the meaning of the 
words if they were merely representatibns, according to 
several authorities cited; and it was argued that though 
the effect of a warranty was very different from that of a re- 
presentation, the meaning of the words used must be the 
same, whether they were found in or out of the policy. 


Their Lordships are of opinion that the queation depends 
entirely on the meaning to be attached to these words. : If 
they import an agreement that the ship shall navigate in 
the manner described in the policy—then being an en- 
gagement contained in the policy—they must be considered 
‘as a warranty, and the engagement not having been per- 
formed, whether the engagement was material or not mate- 
rial, the insurers are discharged. 


But their Lordships think that this is not the true meaning 
of the words used. They consider that the clause in ques- 
‘tion amounts only to this: The assured says, my ship is 
now lying in Tait’s Dock ; | mean to remove her for the 
-purpose of navigation in:the manner described, and if 1 do 
the policy shall still be in foree ; hut in -that case.I engage 
to lay her up in winter in a place to be approved by the 
company. 


This construction, whieh implies no centract to navigate, 
seems to their Lordships the natural :meaning of the words 
used, and imputes a reasonable intention to the parties to 
the policy. 

“Their Lordships must, therefore, advise Her ‘Majesty to 
reverse ‘the judgments complained of, ‘and'to direct that 
the defendants’ motion be dismissed, and that the appellant’s 
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costs of the motion in the Superior Court, and of the appeal 


to the Queen’s Bench, and of the appeal to Her Majesty in 
Council, be paid to him by the respondents. 


It is unnecessary to pronounce any decision on a point 
raised inthe argument, viz., thatitis not competent to à 
defendant in a suit to make a motion for judgment non obs- 
tante veredicto. Such appears to be the rule in England, 
but the practice in jury trials in Lower Canada differs in 
many and important respects from that which prevails in 
this country. Their Lordships are always indisposed to 
interfere with the judgment of a Colonial Court on a ques- 
tion of its forms and practice. 


It appears that, besides the motion of which we are now 
disposing, two other motions were made by the respondents 
in the Superior Court, one in arrest of judgment, and the 
other for a new trial. Neither of those motions is before us, 
and we do not express any opinion upon them, or intend 
to affect the rights either of the appellant or respondents in 
respect of them. They will stand in the same situation as 
if the Queen’s Bench had made the order upon this motion, 
which we think that it ought to have made. To prevent 
any misconstruction upon this point, which, however, we 
do not think likely, we shall advise Her Majesty to add to 
the order which we have already suggested, a declaration 
“ that this order is not intended in any manner to prejudice 
the rights either of the appellant or respondents with respect 
to any other proceedings which have taken place, or ma 
take place in the cause.” 


. Henry Msrrasws and R. Maoxay, for appellant. 


iL Mowracve Surrx and G. SHAW r Luvevar, for respondents. 
1} sort a ite qt: 


at 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 
Before :—Sruart, Justice. 


FITZSIMMONS..cescccccccccseces Plaintiff. 
No. 2194. vs. 
BYRNE, Cf UZ.cccee ccccesccces. Defendants. 





Held :—That the allegation of fraud| Jugé :—Que l’allégation de fraude dans 
in a plea is not libellous, and such alle- | un Pisidoyer n’est pas un libelle, et telle 
gation will not support an action for libel, | allégation ne pourra supporter une action 
unless it be also alleged that the plea} pour libelle, à moins qu'il ne soit allégué 
complained of was merely used to cover | que le plaidoyer dont on se plaint a 6té 
the libellous matter, which was irrelevant | produit que pour couvrir le libelle, et 
to the issue. , était inutile a l'issue. 


Judgment rendered the 5th May, 1862. 

The plaintiff brought suit against the defendants, alleg- 
ing that in an action brought by the defendants against 
him, a certain immoveable property was seized ; to which 
seizure, one Thomas Fisher produced an opposition afin 
@annuler, setting forth that in virtue of a deed of sale 
by one Quinn, in his favor, he, the said Fisher, was the 
proprietor of the immoveable property seized. That the 
present defendants (plaintiffs in the said action,) contested 
this opposition on the ground of fraud and conspiracy on the 
part of the present plaintiff, (defendant in the said action,) 
and Fisher the opposant, and pleaded by exception peremp- 
toire en droit :—That the name of Fisher was used in the said 
deed as the pretended purchaser, for the purpose of defraud- 
ing his creditors, and that in so doing the present plaintiff and 
Fisher conspired together for the purpose of defrauding the 
present defendants; and that on this contestation, Judgment 
was rendered in favor of the opposant Fisher, maintaining 
his said opposition. 


For these reasons the plaintiff by his action claimed 
damages to the amount of $2000 00. 


The defendants pleaded by defense au fonds en drott, 
the reasons of demurrer were as follows :—1st Because the 
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pretended cause of action set forth in the said declaration 
is a supposed libel alleged to be contained in a plea filed 
by the said defendants to the opposition of one Fisher, in a 
certain cause in the declaration of the plaintiff mentioned, 


2. Because the facts alleged in the said plea, and com- 
plained of as libellous, were relevant to the issue raised 
on the opposition of the said Fisher. 


3. Because no action for libel can be maintained founded 
on the facts alleged in the said declaration. 


4. Because the facts alleged in the said declaration are 
insufficient in law to maintain the conclusions thereof. 


R. Pops, for the plaintiff, cited the following authorities 
in support of his action. (1) 


Invine, for the defendant, in reply, referred the Court to : (2) 


Stuart, Justice.—This is an action brought by the plain- 
tiff for a libel alleged to have been published by the defen- 
dants in a plea filed by them to a certain opposition. 
The declaration sets forth that in a plea filed by the defen- 
dants to an opposition in the Superior Cour, they, the defen- 
dants, charged the present plaintiff with fraud and conspi- 
racy.This plea the defendants were unable to substantiate, 
and it was accordingly dismissed. The only evidence of 
the libel adduced by the present plaintiff is the plea con- 
taining the alleged libel, and the question now before the 
Court is whether or not such a statement in a plea is 
actionable, and can be held to be libellous. The Court is 
of opinion that it is not. Had the plaintiff alleged in his 
declaration that the plea complained of was used as a 
mere cloak to cover and contain the libellous matter, which 
was totally irrelevant to the issue on the contestation of the 





(1) Bep., Guyot, vbo. Diffamation :—Repertoire de Merlin, vbo. Diffama- 
tion :—Rep. Guyot, vbo. Oalomniateur. 

2) Doyle vs. O’Doherty, 1 Carrington and Marshman Rep., 418 :—41 Common Law 
Re ) D. 230: —Btac ie vs. Kennitt, 4 Con. Louisiana "Rep, p.27, New Series 
p. fa :—Hilliard on Torts, vol. 1, p. 344 :—Hare vs. Wallace, Leading cases p. 85. 
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opposition, and that this plea was unnecessary and useless 
in the said contestation, and had the plaintiff proved these 
necessary allegations, then he might have succeeded. But 
the contrary has taken place—not only has the plaintiff 
neglected to allege and prove that the libellous matter com- 
plained of was irrelevant to the issue, but the defendants 
have set forth and proved that the alleged libellous matter 
was not only relevant to the issue raised on the contestation 
. Of the oppositicn, but was in fact the only plea on which 
they could hope to succeed in their contestation. 


Under these circumstances the Court considers the action, 
unfounded, and it is accordingly dismissed with costs. 


Judgment :—Considering that the declaration in the 
present case shows that the alleged libellous matter com- 
plained of by the plaintiff formed part of a plea put in by 
the defendants to an opposition in a cause wherein they 
were a party; and considering that the allegations of the 
said plea, and more particularly the part complained of, was 
material and pertinent, and if proved in fact was good in 
law ; considering that the plaintiff has not adduced any 
evidence to show that the defendants were actuated by 
malice or any improper motive in putting in the said plea, 
the Court doth dismiss the present action. 


R. Pors, for plaintiff. 


Hozr & Irvine, for defendants. 
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VICE ADMIRALTY COURT.—LOWER CANADA. 
Before the Hon. H. BLacx, C.B., J. Vice Admiralty Court. 


The James 


McKenzie. 





Rule of navigation with regard to 


Règle pour la navigation de bitiroents 


steam vessels approaching each other on |à vapeur s’appruchant l’un de l'autre 


differ nt courses. 

À steamer going up the St Lawrence 
at night, on a voyage froin Quehec to 
Montreal, saw the light of another 
steamer coming down the river, distant 
about two miles; and when at the dis- 
tance of rather inore then half a mile 
took a diagonal course across the river 
in order to gain the south channel, 
starboarding her heim, and then putting 
it hard to starboard. The steamer 
coming down having ported her helm on 
seeing the other, a collision ensued. 


Held :—That the vessels were meeting 
each other within the meaning of the 
act regulating the navigation of the 
Waters of Canada, (22 Vict., 0. 19.), and 


sar courses différentes. 

Un vapeur remontant le St Laurent 
la nuit, sur un voyage de Québec 4 
Montréal, vit les feux d’un autre vapeur 
descendant le fleuve, à une distance 
d’euviron deux milles; et lorsqu'il en fut 
à une distanee d’un peu plus de demi- 
ntille il traveren le fleuve diagonalement 
afin de gagner le chenal du sud, et pour 
ce mit Ia barre à tribord, ensuite la 
mettent en plein à tribord. Le vapeur 
descendant le fleuve en voynnt l’autre 
mit la barre à baburd, un abordage s’en- 
suivit 

Jugé:—Que les vaisseaux se ren- 
contraient l’un et l'autre aux tenues de 
Pacte concernant la navigation des k aux 
Canadiennes, (22 Vict, e. 19), et le va- 


ur remoutaut le fleuve était seul ou dé- 
ut pur rapport à cet aboriage n’a- 
yant pas mis sa barre à babord. 


the steamer going up the river was 
solely to blame for the oollision in not 
having ported her helm. 


Judgment rendered the 11th August, 1862. 


mate 


This was a cause of damage brought by Pierre Plante, 
the owner of the steamer Fashion against the steamer 
James McKenzie, to obtain compensation for a loss arising 
from a collision between these two vessels in the river St. 
Lawrence, about three quarters of a mile above Lavaltrie 
island. The following jadgment was this day rendered by 
the court. 


The Court, &e.—On the 27th June, 1861, the steamer Fas- 
hion of 200 tons burthen, and about forty five horse power, 
owned by and in charge of Pierre Plante, the promoter, as 
master, left Montreal at about nine o’clock in the evening, 
without cargo, and drawing about five or six feet water; 
having on board Joseph Paquin, a branch pilot for and 
above the harbour of Quebec, as pilot, and having the 
lights by law inthe position which the act requires. In 
the prosecution of her voyage to Quebec she passed down 
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the north channel, between the Verchères islands and 
the north shore as far as the eastern end of those islands. She 
then took the main channel and the proper course for that 
purpose. At this point the north channel and the south 
channel or that on the south side of the Verchères islands 
merge into one, and they together form one channel of about 
three quarters of a mile in width for vessels such as those 
concerned in the present case. At the same time the 
James McKenzie, a steamer of about 400 tons, and about 
one hundred and twenty horse power, and having in tow a 
barge, partly loaded, so as todraw between nine and ten 
feet water, was proceeding on her voyage from Quebec to 
Montreal; having a pilot on board, and proper lights in the 
position required by law, on board the steamer and her 
tow. It was then between eleven o'clock and midnight, 
the night was cloudy, but the lights of vessels could be 
easily distinguished, according to the statements in the 
pleadings and evidence, at the distance of from one to two 
miles. The James McKenzie intending to take the south 
channel shaped her course accordingly for it, the Fashion 
keeping towards the south. In this position the vessels saw 
each other, the people of the James McKenzie say they saw 
the Fashion at the distance of about two miles, and that 
when the distance between the vessels was rather more 
than half a mile, the Fashion appearing to them to be pro- 
ceeding in a direct course down the river, the James 
McKenzie took a diagonal course across the river in order 
to gain the south channel, which is said to be safer and 
better, starboarding her helm for that purpose. The 
Fashion on seeing the James McKenzie ported her helm, 
in order to pass the James McKenzte on the port side, and 
tothe right hand of the middle of the channel, as the law 
requires in such cases; and as she approached the James 
McKenzie, the Fashion put her helm hard-a-port in order 
more effectually to avoid her. The James McKenzie on 
the other hand kept her helm to starboard, and afterwards 
put it hard-a-starboard. Both vessels appear to have 
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stopped their engines, but too late. The James McKenzie 
struck the Fashion on the port side about forty feet from 
the stem, doing her great damage, and sinking her in about 
four fathoms of water. 


The two vessels were undoubtedly meeting each other 
within the meaning of the act regulating the naviga- 
tion of Canadian Waters, (1) and that act expressly says, 
‘© Whenever any vessel, whether a steam or sailing vessel, 
proceeding in one direction, meets another vessel, whether 
a steam or sailing vessel, proceeding in another direction, 
so that if both vessels were to continue their respective 
courses they would pass so near as to involve any risk of a 
collision, the helms of both vessels shall be put to port so 
as to pass on the port side of each other; and this rule 
shall be obeyed by all steam vessels, and by all sailing 
vessels,—whether on the port or starboard tack, and whe- 
ther close hauled or not,—unless the circumstances of the 
case are such as to render a departure from the rule neces- 
sary in order to avoid immediate danger, and subject also 
to the proviso that due regard shall be had to the dangers 
of navigation, and as regards sailing vessels on the star- 
board tack close-hauled, to the keeping such vessel under 
command. ” (2) And that, “ Every steam vessel, when na- 
vigating any narrow channel, shall, whenever it is safe 
and practicable, keep to that side of the fair-way or mid- 
channel which lies on the starboard side of such steam 
vessel. ” (8) And also that, “If any damage to person or 
proprety arises from the non-observance by any vessel of 
any of the foregoing rules such damage shall be deemed to 
have been occasioned by the wilful default of the person in 
charge of the deck of such vessel at the time, unless the 
contrary be proved, or it be shewn to the satisfaction of 
the court, that the circumstances of the case made a de- 





(1) 22 Vict. 0. 19. 
(2) See. 8. 
(3) Soo. 9. 


ont 
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parture from the rule necessary, and the owner of the vessel 
in all civil proceedings, and the master or person in charge, 
in all proceedings, civil or criminal, shall be subject to the 
legal consequences of such default.” (1) The Fashion 
obeyed the law by. porting her helm, and taking the proper 
side of the channel; and if the James McKenzie had done 
the same, the collision would certainly have been avoided. 
By her own statement the James McKenzte was crossing the 
course of the Fashkinn, which vessel was where she had a 
right to be ; and though it is probable the James McKenzie 
believed she could pass safely by taking the course she: 
adopted, yet as this course was not that required by law, 
she adopted it at her peril, and is responsible {or the da- 
mage which resulted from its adoption. There was no. 
absolute necessity even for her taking the south channel at 
all, there being water enough in the north; or, she might 
have stopped until the Fashion had got into such a position 
that there could have been no possible risk of collision, by 
the James McKenzie’s crossing her course in order to take 
the south channel: but she did not choose to do so, and 
preferred taking the risk which led to-the eollision. She 
did this without necessity, for there was nothing whatevex 
in the circumstances to render a departure from the rule 
necessary in order to avoid: immediate dangex. I must 
therefore pronounce for the damage, and refer the amount te 
the registrar and merchants for their report. (?) 


u Jonms AND Harn, for Fushion. 
, Lezmvee, Counsel | | 
r Hozr asp es hor James MeKeasie. a 7 
. © (1): Bes. 18. ue . 
20e The. Daim font LW Bab. 24 Tha Sgliph,2. Bplake, Bec apd sam 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Smirn, Justice. 


SURPRENANT, cc ccccccccsccccccce Plaintiff 


No 1045. 


VS. 


SURPRENANT, 62 al... soso. Defendants 





In an action brought by the vendor of a 
lot of land against the vendee, and « 
third party to whom the land had after- 
wards been sold, praying for the resiliation 
of both deeds of sale by reason of the non 
payment of the balance of the purchase 
.money due under the first dsed : 

Held :—That the action could not be 
‘maintained, inasmuch as there was no 
offer by the plaintiff to reimburse to the 
“second purchaser certain sums paid b 
him on account of a debt indicated în bot 
‘deeds as duo to the seignior, and also a 
certain sum paid on account of a joir.t 
and several obligation of the vendee snd 
the plaintiff, for the payment of which the 
‘land in question was mottgaged by the 
first purchaser. 


Dans une action portée per le vendeur 
d’un immeuble contre l'acquéreur, et 
contre un tiers auquel la propriété avait 
été revendue, demandant la rescision des 
deux actes de vente en conséquen'e du 
non-payment de ia balance de prix d’ac- 
quisition due en vertu du premier acte : 

Jugé :—Que l’action ne pouvait être 
maintenue, en autant qu’il n’y avait pas 
d'offre par le demandeur de rembourser 
au second éreur certaines sommes à- 
compte d’une dette indiquée dunsles deux 
actes comme dus au seigneur, et aussi 
une certaine somme payée à-cormpte d’une 
obligation solidaire par l'acquéreur et le 
demandeur, pour le payment de laquelle 
ls propriété en queation avait éte hypo- 
théquée par le premier acquéreur. 





Judgment rendered the 30th November, 1861. 





This-was an action brought ‘to set aside a deed of sale. of 
‘the 20th-April, 1854, from the plaintiffto hisnephew, Raphaël 
‘Surprenant, for non payment of £70 16 ‘8, balance of the 
prix. de vente of a lot of land:in the parish of Laprairie, and 
‘also a deed of sale'from the latter to Vital Potvin, the other 

defendant, of the 24th August, 1856. Potvin pleaded to the 
‘action, and it appeared by the deeds that in the one from 
the plaintiff, the purchaser, Raphaël Surprenant, (who made 
‘default to appear) was:bound to pay £54, 1s. to the seignors 
ef Laprairie, -which-sum Potvin ‘was also, bound to pay by 
his deed, and had paid to the extent of £10 15 ;—that after 
deduction of £54, from the purchase money, there remain- 
ed only due £16 16 8 ;—that on the 9th April, 1855,.the 
plaintiff and his nephew had become parties to a joint and 
several obligation in favour of James McDonald for £28, 
with a'mortgage on the land an question created by the other 
defendant ; that on account of this mortgage, he, Potvin, 
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had paid £14 5, and had a right to retain the land until 
security was given against the mortgage, which, with 
the sum payable to the seignors, exceeded the sum due to the 
plaintiff. Conclusion praying acte of the offer to pay the 
balance due on getting security against the mortgage refer- 
red to. 


By his answer the plaintiff alleged that the indication of 
payment had not been accepted by the seignors, and that the 
plaintiff was still personally bound for the defendant, and 
had an interest to have the debt to the seignor discharged, and 
that the payment of £14 5 made on the mortgage to Mc- 
Donald, was made with the monies of the defendant, 
Raphaël Surprenant, who was indebted to the plaintiff in a 
larger sum. 


Smrrx, Justice.—Stated that the principle of the action 
had been decided by the case of Pattenaude and L’Erigé 
dit Laplante, in appeal from the Superior Court. (1) That ac- 
cording to that judgment a vendor has a right to obtain the 
resolution of a deed for non payment of the price, even to 
the prejudice of a subsequent bond fide purchaser. He 
dit not agree with the judgment but felt bound to follow it. As 
to the defence of Potvin, one of the defendants, it amounted 
in part to this, that he had promised to pay the seignior a sum 
of money which his vendor was also bound to pay by his deed 
from the plaintiff. But he had not paid that sum, but only a 
part of it, and he had also paid a sum of £14 5 to McDonald, 
on account ot a mortgage created on the land. Now I am 
disposed to hold that the plaintiff cannot maintain his action 
not having offered to reimburse Potvin the sums of money 
so paid by him. 


The plaintiff's action is rigorous, and the rigorous com- 
pliance with this necessary offer must be enforced, and the 
action must be dismissed. 


Judgment.— La Cour aprés avoir entendu &c., et avoir 





(1) 7 L. O. Reports, p. 66. 
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‘ sur le tout délibéré, a débouté et déboute cette action avec 
“ dépens.” 


Lancrot, Mépéaic, for plaintiff. 


Lancror, for defendant Potvin. 


oe 


SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Bapeury, Justice. 


Owens, 2660 000 208009 640000 000€ Plaintif. 
vs. 
No. 2640 Dusuc, 560800 0000 80000 000090 0000 Defendant. 
and 
CAMPBELL, soso cesececccecsee» Opposant. 


ewe 


Held :—lo. That a party who exami-; Jugé :—lo Qu’une partie qui examine 
nes his adverse party as a witness, is bound, | !’autre partie comme témoin, est tenue, 
st the close of the enquéte, to declare | à la clôture de l’enquête, de déclarer si 
his intention to avail himself of such evi- | elle entend se servir de tel témoignage ou 
dence or not, otherwise he can derive no | non, autrement elle ne pourra tirer au- 
advantage from the evidence. avantage de ce témoignage. 

20. That when the articulation de faits | ' 20 Que lorsqu’an demandeur ne répond 
of an opposant, covering the facts at| pasa l'articulation de faits d’un opposant, 
issue, is not answered by the plaintiff con- qui couvre .tous les faits en contestation, 
testing, the opposition will be maintained. | l'opposition contestée sera maintenue. 





Judgment rendered the 27th March, 1862. 


BapeLey, Justice.—In this case an opposition afin d’an- 
nuler was filed to the sale of the real estate seized in the 
cause, which was claimed as the property of the opposant, 
under a deed from the defendant ofthel'th November, 1860. 
This deed was subsequent to the plaintiff's fitre de créance, but 
previous to the judgment rendered, and was contested on 
the ground of fraud and collusion. The plaintiff, contesting, 
examined the defendant and the opposant as witnesses, 
but made no declaration that he availed himself of their 
evidence, nor did he answer the articulation of facts of the 


opposant, which covers the case, so that the opposition must 
be maintained. 


Judgment : “ Considering that the plaintiff and contes- 
( tant, in support of his contestation of the opposition afin 
d'annuler filed in this cause by the opposant, hath caus- 
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“ ed to be examined the said defendant and the said oppo- 
‘ sant, and hath not, as required by law, at the close of his 
“ enquéte, or at any other time, declared his intention to avail 
‘ hxmeelf of such evidence, whereby such evidence is not 
available to him in this contestation. d 


‘ And considering that the said plaintiff and contestant, 
6 hath made default to answer the articulation of facts filed 
by thé opposant in this contestation, aud to file and serve 
upon the said opposant an answer to the said articulation 
“ of facts of the said opposant, whereby the said facts so by 
“her articulated are, by law, declared to be admitted by 
«6 ‘the said plaintiff and contestant. (1) 


‘ And considering that the said facts so articulated 
‘and admitted, and also the opposant’s evidence by 
“ him adduced herein, are sufficient to sustain the said 
& opposition afin d’annuler filed by.the said opposant, and 
‘ that the evidence adduced and available to the plaintifi, 
‘ contestant; is jnseffirient to maintain bis said: contesta- 
“ tion of the said opposition afin d’asnuler, doth maintain 
“ the said opposition af d’annuler Gled by the opposant, 
“and doth dismiss the contestatipn of the said plaintiff and 
‘eontestant with costs. ??: -i. , 


-Cuarpentirr, for opposant. 
‘MéKay aiid Aüsrin; for contestant. “-° = 


(1) Vide, 10 L. 0. Hep. 422, Archainbsult and Arcinimbault: 4.L.0-Rep. | 
os ; t, - if sets = wey a , Ut à 
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SUPERIOR COURT. MONTREAL. 
Before :—Mownx; Justice. 


No. 716 


Hésert, 00e 9000 0900 602806 8688 £86 e 


One, 760002600000 0000 000 ee e0000e Plaintif. 


vs. 
Defendant. 


ee 


To an notion by a vendor for a balance 
of the price of a farm sold by him to the 
defendant, the defendant pleaded certain 
payments made beéore action broucht, to 
assignees of the plaintiff under assign. 
ments not signified; the plamtiff replied, 
praying acte of his readiness to dedact 

e sums so paid, and to give security 
against any demand for the balance 
claimed. 


Held :—That notwithstanding the facts 
above mentioned, and the defendant's ad- 
mission that the assignees had absconded 
from the Province, previous to the instita- 
tion of the action, the exception must be 
maintained and the action dismissed. 


A une action par un vendeur pour ba- 
lance du prix d’une métairie par lui ven- 
due au défendeur, le défendeur plaida 
certains payements faits avant l’institu- 
tion de l'aciion, à des cessionnaires du 
demandeur, en vertu de cessions non si- 

ifiées ; le dempndeur répliqua, deman- 

ont acte de ce qu’il étuit dt à dédaire 
les sommes payées,et de donner caution 
contre aucune demande pour ls balance 
réclamée. 

Jugé :—Que nonobstant les faits ci- 
dessus mentionnés, et l'admission du dé- 
fendeur que les cessionnaires avaient laissé 
la Province, avant l’institation de l’action, 
l'exception devait être maintenue ot l'ac- 
tion renvoyée. 





te 


Judgment rendered, the Sist May, 1861. 
~The action was brought on the 26th August, 1856, to reco- 
ver £129 10 6, part of the price of a lot of land sold by the 
plaintiff to the defendant, by deed. of the .28th January, 
1854. . 


‘The defendant set up a transfer of the 18th Mareb, 1854, 
made by the plaintiff. io Jameison and Vickerman, before no- 
taries, ofthe priz.de.vente, of which.transfer it. wes alleged 
that the defendant was verbally informed, and had paid, in 
August and October, 1855, sums amounting in all to £42, 10. 
By his replication the plaintiff denied the signification of 
the transfer, and prayed acte of his readiness to give credit 
for the sums paid to the cessionnaires, and alleged that after 
deducting the sums sef forth as so paid, there was still due, 
as part of the prix de vente, the sum of £72 2 9, for which 
he was entitled to a judgment, and offered to give good 
and satisfactory security that, on payment of that sum, the 
defendant should not be troubled for the amount. 
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An admission was given by the defendant that, previous 
to the institution of the action, Jameison and Vickerman had 
absconded from the Province. 


‘“ Judgment.—Considering that previous to the institution 
‘© of this action, the plaintiff, on the 10th day of March, 1854, 
“ transferred to third parties the amount claimed by the plain- 
‘€ tiff in and by his demande in this cause ; and considering 
that the said transfer was in part executed previous to the 
“ institution of the action, doth maintain the said exception 
“by the said defendant pleaded, and doth dismiss the 
“ plaintifi’s action with costs. ” 


- 3 
- 


A. and W. Roserrson, for plaintiff. | 


 Lescaxc and Cassiox, for defendant. . , 





QUEEN'S BENCH, 7 
APPEAL SIDE: DISTRICT OF MONTRE AL. 


Before :— Sir L. H. LaFonranz, Bart. Chief Justice, 
-Avewny, Devens he Merarre and Monseiær, Justices. : 


Convense, | rer esse Mens Appellant. 


and 
“CLARKE, whee e estes ove seen tebe eae Retpondedt 
£ : +: of , ] " andy 3 SD OEM stn be t ‘ 


Held —That- ‘e moéblon : méde + thoy Sash | not tte en. sppel” 





Oourt « of Appeals for distractign o des dé encourus 
warned À sub Court Saw wi ped | as ESS mes on 

ois oar ‘ , > ry Si . 

4&0 “¢ 


i _ dudgment rendered the Ist, Sees, 1862, a 
i: Te this. case jndament: was rendered jn. the Superior Court, 
Montreal, against the, pppellant for. M799 for’ work and labak, 


By; the degision in, appeal, the jy Asin of the Court 
below was modified and reduced to A lars, with costs 


as,in an action of that class, and wah conte i in appeal The. 
atiomeys of the plaintiff below, rnepaadioni), made 8 motiqn 


> 
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in appeal for distraction of the costs in the Court below, which 
motion was granted. 


Assorr and Doraan, for appellant. — | 
 LesLanc and Cassipx, for respondent. 
ner eee ee eee , 
SUPERIOR COURT.—MONTREAL. | 
= Before :—BaneLer, Justice. 


Roses, sacene esssrosse ocosetens Plaintiff. 
No. 2206 VS. 
CourLér, 90606 ss... ss. | Defendant. 
tie 


Held :—That under the 40th section of, Jugé | Que sons la 40me sec. des ate 
the consolidated statutes of L.C., oap.83., | tuts consolidés. du Bas-Canada, cap. 8 
a defendant, opposant, is bound ! to allege | un défendeur, opposant, eat tan tenu d ale! 
and prove that he has property in the dis- guer et de prouver qu’il a des propriétés 
trict where the Judgment was rendered, | dans le district où le jagement a été rendu, 
in orderto suspend the execution of the | afin de ndre l’exécution du writ dans 
writ in another district, un autre ( 


J Judgment rendered the 28th ‘Api 1862. 

+. pe À Ji . 
Ap opposition afin Panauler was filéd by the. defendent 
to an alias writ of execution de terris, addressed to the enone 

- of the district of Ottawa, from a judgment. réndered ‘in t 
- Syparior Court, Montreal. The opposition was founded uppn 
the 40th section of the consolidated statutes of Lower Ca- 
nada, cep.:88, p.-715. ‘ Wher any: person against whom 
€ judgment has been rendered in the Sapérior Conrt has not 
“ sufficient goods, chattels, lands and tenements, to satisfy: 
“ such judgment in the district in which such judgment has 
“ been rendéred, but hastherh in’ dnothe? district, a writ of 
“ execution may be ordered by the Court in which such 
ginent his béen so rendered,’ addressed to the sheriff of 
“bank other diétrict in which hich person'has moveablé and! 
“fiïimovéabie property us albtesiid; for the seizure and salé! 
PUP’ stich’ môvéable ‘and fififhoveable ‘property, and the! 
“sherilt altail execiite thé dattie arid make’ a return thereof t6" 
8 Cofrt ifthe dtaivies fron!’ which it iésted and ‘shall bé’ 
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“ answerable to the Courtthere for his doings relative there- 
“to.” The opposition alleged that it was not established 


that the defendant had not sufficient goods and lands in the 
district where the judgment was rendered to pay fhe plaintiff. 


Bapeey, Justice. —Stated that oppositions of the same 
kind had been filed in several cases, and that, after consu) 
tation between the judges, they would all be dismissed, on 
the ground that it lay on the defendant to allege and prove 
that he had property in the district where the judgment was 
rendered. 


Jadgment. “ Considering that the said defendant and op- 
‘ posant has not alleged in his opposition that he had movea- 
ble and immoveable property in the district of Montreal 
at the time of the issuing of the writ of alias fieri facias in 
“this cause, doth’ dismiss the ‘said opposition, with 
‘6 costs.” (1) 


McCorp, for opposant. 


LArLAMME, LAFLAMME and Daty, for plaintiff. 


SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Monx, Justice. 


( Casronqué, soso cccccccccsccses Plainiif. 
No. 1049. v8. 
À Masson, ef alse... eeocees ccccce » Defendants. 


old: That when-a plaiatif de-| Jugé :—Que lorsqu'un demandeur né- 
ges to put in security for costs within thin | glige de fournir caution pour les frais 
delay fimed'by the Court, h ‘be Wélei ré par le Cour, son action 
will, on motion of pe ‘ofendeate, be. de sere renvoyée avec dépens, sur motion 
missed with costs. de la part des défeandeurs 


s-t éme 


Judgment rendered the 87th March, 1862. 


‘Mons, Justice :—In this cause an order was made by 
Mr. Justice Badgley on the 30th of December last, that the 


att Similar x judgments were rendered on the tame dey ia the case We. 1041, 
Gath phell of àl vs. Nichels, aad by Berthelot, Justice, in o 961, Frothiagham va 
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plaintiff, who resides out-of the province, should farnish 
security for costs within fifteen days from that date ; on the 
5th of February a motion was made before me that inas- 
much as security had not been offered or put in, the 
action be dismissed. My own view of our statute is, that 
proceedings should only be suspended until security be 
given, but I yield to the practice followed in this court, and 
following the precedent in the case of Adam vs. Suther- 
land, (1) I dismiss the action with costs. 

Bannann, for plaintiff. 

ARCHAMBAULT, for defendants. 


_———— 


BANC DE LA REINE 
Ew Arms,  $ DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrTaine, Bart., Juge-en-Chef, 
Dovat, Merepirn et MonpEcer, Juges. 





Vicrr, ee con see ne eee se ces .» Appelante. 
| et 
BEzivEau, 20000 00000 eee cure ce evecee ‘Intimé. 


Jugé : —Que omission de la sigantare Held :—That the omission on the part 
de l'Érocat sur un bref d'appel, n'est, pes | of the attormey to sign a writ of appeal, 
une nullité absolue, et peat être suppléée | is not an absolute nullity, and may be 
avec Je permission de la Cour. remedied with the permission of the Court 





Jugement rendu le Sème jour de juin, 1862, + 





Dans cette cause, l'intimé demandait, par sa motion du 2 
. juin, 1862, que je bref d’appel fat mis au néant, et.J’appel 
- interjeté débouté avec dépens, attendu que le dit bref : 
 d’appel ne portait pas la signature des avocats sur’ le 
præcipe desquels il avait été émané. 


L’appelante, de‘son cété, par sa motion en date du même 
jour, demandait qu’il lui fut permis de suppléer à cette 
omission, et qu’il Apt: aussi permis à ses avocate de: ‘Signer 
le bref appel 


| 
LAN a of, guy e 4 + “7 at. 


(hy © D: 0. A p: 108. A ee es 


tu] 
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La cour, parties onies, permet aux avocats de l’appelante 


de signer le bref d’appel, et ordonne que l’appelante paiera 
les frais encourus sur sa motion. 


Et sur la motion faite par l’intimé demandant que le bref 
d’appel rapporté devant cette cour soit mis au néant, et 
Pappel interjeté débouté, vû la permission accordée aux 
avocats de l’appelante de signer le bref d’appel, la cour 
rejette cette partie de la dite motion quidemande que le dit 
appel soit débouté, et condamne Pappelante a payer les 
frais de la dite motion. 


Donton, Domion ET + Séécaz, pour rappelant 
Grrovagp, pour l’intimé. 





SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
' Before :—Baperzy, Justice. 


WALKER, ef al, ecovbeo ceeene ceneds Plaintiffs. 
VS. 

No. 331 Frans, eeeenaoesneaeeosees 50000 ges , Defendant. 
and 

DIVERS, wocccccccccces soso  Opposanis. 


Held :—That a contestation by one op-| Jugé:—Que Ia contestation par un 
posant of the opposition of another oppo- | opposant de |’ tion d'un autre oppo- 
sant, who is cated in the projet of sant, 4 qui est colloqué dans un projet de 
distribution, will not be dismissed on de- | distribution, ne sera pas renvoyée sur dé- 
raurrer, although the contestation does | fonse sux fonds en droit, quoique la con- 
not set forth any claim or privilege on the | teatation n’énonce aucune réclamation ou 
part of the contestant to the monies the | privilé ie la part da contestant sur 
Proceed of certain real estate sold in the | les de roduits de certains immeu- 
bles vendus ans la cause. 


éme 


Judgment rendered the 28th April, 1862. 





In this case an opposant, Sheridan, contested the projet of 
distribution and collocation, by which the Montreal Building 
Society, another opposant, was allowed to rank for $746 48, 
on the proceeds of certain real estate sold in the case. A 
defense au fonds en droit was filed by the Building Society to 
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this contestation, on the ground that it did not appear thereby 
thatthe contestant had any interest in making such contestation, 
or that he had any mortgage or claim upon the monies, the 
proceeds of the sale of the lands. The contestation did not set 
up the nature of the claim for which the contestant had 
filed an opposition, but contested the validity of the claim of 
the Building Society, for any sum over the amount of $405. 


Torrance, contended that the contestation should have 
disclosed the nature of the contestant’s claim, and should 
have alleged that it was preferable to that of the Building 
Society, or at least that the contestant waera creditor of the 
defendant. : 


BEepwELL, submitted that being an opposant he had a right 
to contest the claim of any creditor collocated. The fund 
which would be set free in the event of the contestation 
being maintained, must be divided among the opposing 
creditors, and the contesting party must then be collocated. 
But at all events he could contest the validity of the 
claim by setting upthat the Society was collocated tor some 
three or four hundred dollars above their legal debt, and this 
was enough to maintain the contestation against a de- 
murrer. 


Monk, Justice.—The contesting party prays that the debt 
of one of the opposants be reduced as being unfounded, 
and a demurrer is filed on the ground that the contestant 
has alleged no preferable claim to the monies. [ have in- 
quired whether there is any practice of the Court requiring 
an opposant contesting to set forth his own debt or privi- 
lege, but I can find none. J will not therefore dismiss 
the contestation. 


Judgment dismissing the answer in law, or demurrer. 
Devi, for contestant. 


Torrance and Morais, for the Building Society. 
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BANC DE LA REINE, DISTRICT DE MONTRÉAL. 


En APPEL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonraws, Bait., Juge-en-Chef, 


Dvuvaz, Menpprru et Monoezer, Juges. 


i] fen ep 


Prunus, 00% coton esenoms cubes esseéece Appelnat. 


et 


SANBORN, 0e. 000.090. 000.000n0 Intimé. | 





Jugé :—lo Que le Aécret d’un immeu-; Held ;—1o That the sale by the sheriff 


ble fait dans un district qui n’est pascelui} of an immoveable in a district other than 
de la situation de tel immeuble est nul, et} that in which the immoveable is situate is 
est une présomption de freude.da le part | void, and is a presumption of fraud on the 
de ceux qui y étaient parties. part of those who where qoucerned in it. 
20 Que dans l'espèce d’un billet consendi | 20 That in the case of à nete given by 
à appelant pour une grétendne detteà ane | the appellant for a pretended debt to an 
auccegsion dont il était le procureur, l’ac- | estate of which he was the attorney, he 
tiow ne lui compétait pas en eon pepre | conld not bring'an action in His ows tiame, 


now, mais devait être portée au nom des | which aotion ought to be brought in the | 


syndics de la succession qui seuls pou-}naine of the trustees of the estate to 
vaient en être créanciers. whom the money belonged. . 





Jugement rendu le 2 juin, 1862. 

Sir Louis H. LaFonraine, Bart., Juge-en-Chef.—Cette 
action, intentée à la Cour de Circuit de Stanstead, district 
de Saint-Francois, en octobre, 1857, avait pour objet de re- 
couvrer du défendeur intimé, la somme de £30, (avec inté- 
rét) montant d’un billet du 17 mars, 1855, fait par lui au 
profit du demandeur personnellement, et causé pour valeur 
reçue, le dit billet payable dans fe mois de janvier, 1857. 


Pour repousser cette action, le défendeur a allégué, dans 
une première exception, qu'il fut induit à consentir ce billet 
sur les fausses représentations à lui faites par le demandeur, 
que les syndics à la faillite ou banqueroute de feu William 
Phillips, son père, avait une hypothèque sur la partie du 
lot No 5, dans le 7e rang du Township de Barnstown, dont 
le défendeur était alors propriétaire en possession, et que 
lui le demandeur avait le pouvoir de le libérer de cette hypo- 
thèque, laquelle libération il lui accorderait en par lui con- 
sentant le dit billet ; que, cependant, il n’existait pas alors 
une telle hypothèque ; que la seule prétendue hypothèque 


Cr 
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était celle que l’on voulait faire résulter d’un acte de vente 
(Ritchie, notaire,) du 11 janvier, 1836, fait par le dit Wil- 
liam Phillips à John Sanborn, auteur du défendeur, de 
142 acres à prendre du dit lot No 5, pour le prix de £71, 
dont le demandeur prétendait qu’il était encore due une 
balance lors de confection du dit billet, que, trompé parces 
fausses représentations, et croyant que le demandeur était 
le procureur légal des représeniants du dit William Phil- 
lips, consentit à faire le dit billet; qu’au temps de l'acte de 
vente du 11 janvier, 1836, le dit William Phillips n’était pas 
propriétaire du terrain ; qu’il avait, par fraude et collusion 
avec James Hastings Kerr, de Québec, fait saisir le terrain 
dans une cause où ce dernier était demandeur, etle dit 
William Phillips, en sa qualité de eurateur à la succession 
vacante de Thomas Scott, était défendeur, et l’avait fait 
vendre dans le district de Montréal, avec d’autres terrains 
de grande valeur appartenant à la dite succession Scott, le 
ou vers le 15 décembre, 1835, par Louis Gugy, alors shérif 
du district de Montréal ; que Charles G. Stuart, proche 
parent du dit William Phillips, agissant par fraude et collu- 
sion avec le dit William Phillips, devint l’adjudicataire numi- 
nal des terrains ainsi vendus, et qu’il les céda ensuite, sans 
aucune considération quelconque, au dit William Phillips ; 
que le dit terrain en question, lors du dit décret, n’était pas 
dans les limites du district de Montréal, que, par consé- 
quent, le shérif de Montréal n’avail pas le droit de le 
vendre, et ainsi la vente & Stuart n’était pas valable, de 
méme que la cession faité au dit William Phillips, puis la 
vente de ce dernier à John Sanborn, ainsi que la pré- 
tendue hypothéque qu’on a voulu faire résulter ; que le de- 
mandeur n’a pas offert, par son action, de libérer la dite 
hypothéque ; qu’au temps de la confection du susdit billet, 
le demandeur n’était pas autorisé et n’est pas encore auto- 
risé à agir pour les représantants du dit William Phillips ; 
que le dit billet, en ce qui regarde le demandeur, a été donné 
sans aucune considération, et que le paiement que le dé- 
fendeur en ferait n’aurait pas l’effet de libérer l’hypothèque 
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en question, en supposant qu’elle eût été valablement con- 
tractée, r 


_ Enfin le défendeur conclut à la nullité des ventes faites 
par le shérif Gugy à Stuart, par Stuart à Phillips, par Phillips 
à John Sanborn, et à celle du susdit billet. 


Dans une deuxième exception, le défendeur dit que le 
billet à été donné à la condition de la libération de la dite 
hypothèque, libération que le demandeur a promis d’obte- 
nir en recevant le dit billet, mais qu’aprés l’avoir reçu, il 
n’a pas obtenu, même a refusé d’obtenir la dite libération ; 
par conséquent le dit billet doit être déclaré nul. 


Telles sont, en substanpe, les moyens de défense employés 
dans les deux exceptions,’ lésquelles sont suivies d’une dé- 
fense au fonds en fait. 


Voici les faits qui me paraïssent être établis au dossier, 
en dehors de ce qui est énoncé dans les actes sous forme 
authentique. | 


En répondant à l’articulation de faits du défendeur, le 
demandeur a admis, lo qu’au temps de la vente par Phillips 
à John Sanborn, le dit William Phillips était curateur à 
la succession du dit Thomas Scott, 20 que le décret en 
question a eu lieu au bureau du shérif de Montréal, 
à Montréal même, le 15 décembre, 1835, dans la cause de 
Kerr contre Phillips, curateur, 80 que le district de Saint- 
François était alors séparé du district de Montréal, et que 
le terrain en question était situé dans le dit district de St.- 
Frangois, 40 que le demandeur est mainienant curateur a 
la succession vacanie du dit Thomas Scott. 


Voici ce qui est encore établi au profit du défendeur, et 
c’est une preuve bien importante en sa faveur : 


(C) 
Barnston, 17th March, 1855. 
Received this day, from George Sanbourne, his note for 


| ait 
thirty pounds C’y, payable in the month of January, 1857, 
with interest, in ful] of all demands against him on fifty 
acres of lot number five in the seventh range of the town- 
ship of Barnston, and I hereby promise to release the Mort- 
gage in full against his fifty acres, held by the Assignees 
of the estate of the late William Phillips, on the purchase 
of the same, so soon as the note and interest is paid in fall, 
and not before. 
(Signed) CH’S S. PHILLIPS, 


Att'y for the Assignees of the Bankrupt Estate of the late 
‘William Phillips. 


‘Witnesses. 


SAML. A. HUMPHREY, 
H. S. HUMPHREY. 


(D) 
ADMISSIONS. 


The Plaintiff admits that the signature to the receipt, 
Defendant’s Exhibit No. 2, is the handwriting of Plaintiff, 
and that the Mortgage referred to in the said receipt is 
that, ora portion of that, claimed to be created by Deed, 
Defendant’s Exhibit No. 1; that the title of said half lot of 
land in fee simple was in the Jate Thomas Scott, and was a 
part of his succession up tu the time of the Sheriff’s sale 
thereof made in the case of Kerr & Phillips, Curator, on the 
15th December, 1835. 

Stanstead, 3d Nov. 1860. 

(Signed)  T. W. RITCHIE. 
Att’y for Plaintiff. 


Le défendeur est tiers-détenteur, en autant qu’il s’agit 
de la susdite hypothèque. Il est prouvé, par deux témoins, 
que John Sanborn était en possession dès avant le prétendu 
décret du shérif. 


On voit, par le reçu du 17 mars, 1855, que le billet en 
question a été reçu par le demandeur, non en son propre 
nom, mais comme “ att’y for the Assignees of the Bank- 
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rupt Estate of the late William Phillips. ” Dans ce cas, 
en admetttant même la validité du billet, ljaction pour en 
obtenir le paiement ne compéterait pas au demandeur, mais 
bien au syndics. Pour cette raison seule, le jagement de 
première instance, qui le déride ainsi, devrait, a mon avis, 
étre confirmé. . 


Mais il y a plus, le décret fait par le shérif de Montréal 
est frappé d’une nullité absolue. Ce fonctionnaire n’avait, 
dans les circonstances de la cause, aueun pouvoir de 
vendre, par décret, des terrains situés dans le district de 
Saint-François. Il n’a pu donner auctm titre valable à 
Stuart, le prétendu adjudicataire, et celui-ci n’a pu en 
donner, non plus, au dit William Phillips. Ce dernier, -à 
son tour, n’a pu vendre valablement à John Sanborn, ni 
par conséquent prendre une hypothéque sur son terrain. La 
nullité absolue du décret atteint tous les actes subséquents. 
La vente par décret. d’un terrain, dans un autre distriet que 
celui où il est situé, suffit par elle-rnéme pour eatacher de 
fraude et la vente et tous les actes de mutations postérieures, 
du moins en autant qu’il s’agit @un:tiers-détenteur, placé 


‘comme Vest le défendeur. Toutes les parties concernées 


daus les actes authentiques qui ont été produits, ‘me parats- 


. seut avoir participé à la frapde gni a cpmmencé ayec la 
saisie et le décret, principalement le défendeur. Phillips, en 


_ 


.sa qualité de cvyateur à la sw-cession de. Thomas Scott. Al 
_aurait dû s’opposer au décret par,une opposition afin d’an- 
_ nuler, si] était étranger, à la, fraude. Mais la clanee .d'in- 


demnité à laquelle le dit Phillips s’est soumis envers 
Stuart, dans Pacte de cession que ce dernier lui a fait, 


prouve qu'il m'était pae'évanger à la fraude, ‘qu'au! con- 


--trajre il'ÿ était partiéipant, ‘aiusi'que ledit Stuart hai-thôrhe, 


'. qui ne faisait que lui prêter son dem. - 9 


J ugement de la Cour d'Appel confirmant le jugement ‘pe 


la Cour inférieure. 


rites Po. TRG 


“Rosp et Rime, pqur Papa jun nee nn en 
| Sammqu.et.Baooxe, paur-liatimas. sr, eae > 
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COUR SUPERTEURK.—QUEBEC. 
Présent :—Tasvnenrau, Juge. 





‘Brown, roses nee seeees Demandeur. 


ve 


No. ss 
GUGY, woccccsecccccsesscsssee Défendeur. 


Jugé -—lo. Que des copies de vieux, Held:—lo That cupies of old plans 
Plans. produites par une paatis an soutien | produced by a party in support of his 
de ses prétentions, seront considérées | pretensions, will be considered as exhi- 
@amme exhibits, at taxées comme tels. | bite, and taxed as such. ; 

Zo. Que quand les frais d’amener un{ 20. That when the cyst of bringing a wit- 
témoin.da Haut Canada ne sont pas plus | ness fron Upper Canada is not greater than 
considérables que les dépens d’une com- | the expenses of a commission rogawire, the 
* mission rogatoire, fa partie qui a besoin | party requiring his evidence moy examine 

de son témoignage pourra examiuer tel | the witness in Quebec, sud his travelling 
témoin à Québec, et ses frais de transport | expenses will be allowed. 
lui seront acpordés. _ £ 





Jugement rendu le 5 avril, 1862. 


Le défendeur avait produit des copies certifiées par des 
‘arpenteure de plusieurs vieux plans des lieux en question 
en la cause. 


L'action du demandeur ayant: &é déboutée, avec dépens, 
le protonotaire taxa contre le demandeur le coût de ces 
différents plans. 


Le demandeur fit alors motion pour reviser la taxe, et 
pour rejeter les items contenant ‘une ehurge pour ces plans, 
et aussi pour rejeter la taxe des témoins, et particulièrement 
la taxe du témoin Murray, qui avait 6té amené du Haut 


Canada, et dont Îles frais de transport &c. étaient entrés en 
taxe. | 


TascHERrAU, duge:--Les premiers items du mémoire 
de frais que le demandeur prétend devoir être rejetés, 
sont pour des exhibits produits parles témoins du défendeur 
à Penquéte ; ces exhibits consistent de plans d'arpentenrs. 
La production de la plapart de ces plans à été ordonnée 
par la Cour, mais ke défendeur a aussi produit d'autres 
plans sans demander l’ordre de la Cour, et c’est le coût de 
cés'derniers plans que le éemundeur veut faire rejeter, Cen 
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plans sont des ‘cwpies d'anciens plans et ont été produits 
par le défendeur comme des.exhibits ou pièces justificatives 
des plaidoyers qu’il a produits dans la cause. Je suis donc 
disposé à admettre que le défendeur avait le droit de pro- 
duire ces plans, mais pas d’en accorder tout le coût. 


Quant au dernier item, celui de la taxe de William Mur- 
ray, témoin qui est venu du Haut Canada, j'ai eu de graves 
doutes si cet item devait être admis, mais il me semble 
que cela devait se faire parce que il n’y a pas de doute que le 
défendeur avait droit au témoignage de.cet individu, et que le 
coût d’une Commission Rogatoire pour entendre ce témoin 
dans le Haut Canada eut été plus considérable que le 
montant auquel il est taxé. Cei item doit donc aussi 
entrer en taxe. | 


Parkin et PæwrLawn, pour le demandeur. 
Guey, pour le défendeur. . 





x. .: 7,7. . yy û + , e + 7, 2? 4 


. . COUR SUPBRIURE-QUEBEC. |. =. 
9, ‘à Présents Fanoemmag JR Lo .. 
te pom res us 2 

: | No: 1017. Dee lt un, a Serb EE Loos 
Exparie, . .. = cope tite ns AT 
Le te. Damon tose OO oCdd owe dure: , Rogue ad 

> " ci! omelets ; 7 a rey | 


sur rayports de disteibation, a telles Teporte: tend colleen : ! 
locations ont été mises de oôté sur con tions have been set aside upon contesta- 


Jugs 1~Qua %. fe is tr 
droit à _— pour it pe en a % ney fee of Ys are cations on 
'} Soa, ‘ahd nnother "pert ‘eopared.. 1.'} 


testation, et uo autre rapport pepe. 


4 ve 
oa. nd 


Fugemont, manda 1e 5 avril, 1868. | ne 3 


James Douglass, un opposant “dans la cause, fi” 
motion que litem six du rapport de distribttiün 
2, fut rejeté, attendu quels .semmede $10. porte soar 
honoraires-du proionpigite sus-Jes scollecatione de-plugiqnys 
opposants dans le. -premier rapport de distribution était 
une charge illégale, et que le rapport No. 2 fut amendé 
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quant à cet item, et la somme. de $10 portée et ajoutée à 
la collocation de lui dit James Douglass au dit rapport de 
distribution. | 

Bossé, pour Popposant. Cet item de #10 mentionné dans 
le rapport de distribution No. 2, est chargé pour et comme 
étant cinq honoraires, de $2 chaque, sur cinq collocations 


faites en conformité au certificat du registrateur produit en 
cette cause. 


Ces collocations ont été contestées avant Phomolo- 
gation du rapport de distribution, et les contestations ont 
été maintenues. 


Ces cinq collocations n'étaient pas des collocations homo- 
loguées, pour lesquelles seules le tariff accorde cet honoraire, 
ce n’était que des collocations contenues dans un projet de 
rapport de distribution qui n’a jamais été homologué, mais 
qui a été mis de côté comme défectueux et incorrect. 


CASAULT, pour le protonotaire.” Cet honoraire de deux 
piastres qui se trouve à litern No. 68 dw taÿrif, ebt payable 
au protonotaire pour chaque collbédtion honitloguée. Dans 
cette cause il est vrai que les cing collocations en question 
n’ont pas été homologuées, mais le protonotäite a eu le 
même trouble en préparant son projet de rapport de distri=. 
bution qu7il:antait en si ces cing .itema- ewssent été homo- 
logués, donc il me semble juste que le protonotaire regoive 
ces honoraires:.dé déux piestres chaque, pumine rému- 
nération et paiement de-son travail nécessaire, car le rap-. 
port dé distzibution. numéro nn a Eté préparé:d’une manière 
strictement conforme au certifieat du registrateur produit en 
cette cause; il était inipossible de FE protéifütatre put savoir 
que ce certificat était incorrect. 


es wt AL yh ue 

Motion sppariée. of ES EPA: ge, Fie et" ets 
TBois£”éCBolié, onrPoppébanEi aster 
tOiatir, Ladue de Aiecis; pbte1e trotohotaie. 


nate acvditib ab NOUTST (Last vi ‘Hu 
bacs a & 0 troqyst of sap ts jylfgci oe DE 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before :—Tascurrezav, Justice. 





JACKSON, et al,... 206000015000 ee 88 Plaintiffs. 
No. 2082. VS. 
Coxworrar, el al,...,......... Defendants. 





Held:—That where an obligation was | Jugé :—Que dans le cas d’une obliga- 
executed in the district of Quebec, the | tion exécutée dans le district de Québes, 
cause of action arose there, elthough the | la cause d’actign avait originé dans ce 
sum of money maentivped in the obli district, quoique les deniers mentionnés 
tion, was, by the teims thereof, payable | dans l'obligation, fussent, aux termes 
in England. d'icelle, paysbles en Angleterre. 


Judgment rendered the 14th May, 1862. 


Creed 


This was an action brought by the plaintifts for the reco- 
very of a certain sum of money which the declaration 
alleged was payable in London, on an obligation passed at 
Quebec; it was also set forth that the defendants had 
failed to pay the money in London,—and that the cause of 
action arose in Quebec. 


There were four defendants in the case, Susan A. 
Coxwnrthy and John H. Patton, who were served at their 
domiciles at St. Thomas, in the district of Montmagny, and 
Augustas Patton aad William Patton, upon whom personal 
service was made at Quebec. | 


To this action, Sasan Coxwortby pleaded by défense au 
fonds en droit and by declinatory exception, by the exception 
she claimed the dismissal of the action, Lo. hecanse the debt 
was payable at the defendant’s domicile, in the district of 
Montmagny, and 20. because the cause of action did not 
arise in Quebec. | | 


‘The défense au fonds en droit having been set aside:a 
hearing took place on the exception. 


Awvrews, for plaintiffs. The cause of:all aetions is the 
obligation, vinculum juris, which springs from one of the 
five sources of obligations, viz: contracts, quasi-contracts, 
debte, quasi-debts, or the law. 
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In unilateral contracts, the obligation arises instantly the 
contract is perfected—consequently, where it was passed, 
there the cause of action arises because then the obligation 


commenced. 


If the contract be bilateral, it gives rise to obligations on 
both sides—the cause of action does not then arise solely 
from the contraet, but in part from the performance of the 
other party’s obligation, which may take place in a different 
locality from that of the contract—as in the case of the sale 
of goods in one place, delivered in another, or of a debt due 
on contract for carriage of goods to another district. 


In a bilateral contract the stipulation that the payment 
abould be made in another district, does not make any part 
of the cause of.action to.arise in that other district. 


_ Ina bilateral contract if it is stipulated that something 
shall be done in one district upon the payment of a sum of 
money in another—the payment then forms part of the 
cause of action: because it in part gives rise to the obliga- 
tion, but in the case of a unilateral contract, the place of 
payment is a mere circumstance of the convention and forms 
no‘part of the cause of action : Suppose a capias to issue for 
a debt contracted in the United’ States and made payable at 
Quebea, the non-payment at Quebec, is not .a.fact,.it is the 
mere absence ofa fact; it cannot be.statad:to have occurred 
at Quebec, but that it did not oceur at all, therefore the 
eause of action would have arisen in the United States, and 
the party arrested would not.be liable to imprisonment, 
The breach of a contract when a mere non feasance forms. 
no part of the cause of action, as a breach of misfeasance 
does. ‘The non-payment simply sufters'the obligation which. 

is the cause of action to continde, the fans would extin- 
gris the cemen ofactian. DU af. 


The breach, ‘when. À misfagsance, i is ‘an aet at whiah oem 
part ‘of the cause. Magg 2 


, ” ,,* we oi he 
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Itis the breach then which gives rise to the obligation, and 
it is the obligation which is always the cause of action. 


In any case the cause of actiun is that which the plaintiffs 
have to prove, and they are not called upon to prove t the 
breach. r 


Where the payment has to be made im a particular 
place, the creditor cannot force the debtor to pay elsewhere, 
nor the debtor force the creditor to receive elsewhere, but in 
the event of non-payment at that place, the creditor may 
sue in any other place. The debtor who has topay in a 
particular place should put the creditor en demeure to receive 
payment at that place. 


The authorities are clear on these points. [tis provided in 
the consolidated statute L. C., cap. 82, sec. 26,thatany ac- 
tion may be commenced at the place where the terms of the 
Superior Court are held, provided the cause of such action 
has arisen within such district, or the defendants, or one of 
the defendants, is domiciled or served personally within 
such district, and that all the defendants are legally served 
with the process, and not otherwise &c. Two of the defen- 
dants were personally served in this district. 


Fréminville, Traité de l’Organization et de la Compé- 
tence des Cours d’Appel, vol. 1 page 286, no. $14. La 
cause de l’action est le fait on la disposition de la loi qui 
fait naître le droit, et qui lui sert de base dans la demande. 


Quelque fois à une seule et même cause peuvent se ratta- 
cher plusieurs actions, c’est-à-dire, qu’une cause peut motiver 
des demandes de choses différentes —ainsi le vendeur non 
payé a deux actions, l’une en paiement, l’autre en résolution. 


L'action de mandat et l’action de gestion ‘d’affaires— 
mais y est-il dans les deux demandes diversité des causes ?— 
Quelle est la cause? Est-ce dans l’une des demandes, le 
mandat, et dans l’autre, la gestion d’affaires? Non ni le 
mandat ni la gestion d’affaires n’est la cause directe (causa 
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proxima) des demandes—cette cause de mon droit, c’est 
Vobligation de rendre compte qui se refère tout aussi bien 
au mandat qu’à la gestion d’affaires. 


Marcadé, De la Prescription, pp. 10 et 12. La vérité 
est qu’il ne faut considérer ni le domicile du créancier, ni le 
lieu du paiement (quand il est autre que le domicile du dé- 
biteur.) .... c’est uniquement le domicile du débiteur qu'il 
faut considérer ici ;—il n'importe pas qu’un autre lieu soit 
désigné pour le paiement ou ait été celui de la passation du 
contrat, car la chose capitale à eonsidérer ici, la chose à 
laquelle la prescription se rattache intimement puisqu'elle 
vient en opérer l'extinction, c’est l’action, et non pas telle 
ou telle circonstance de la convention ; jus ad actionem 
pertinet, non ad negocium gestum. 


Pothier, Obligations, no. 240. Le débiteur ne peu! pas 
ala vérité être obligé de payer ailleurs qu’au lieu désigné ; 
mais faute par lui de payer au dit lieu, on peut, si la créance 
est exécutoire, exécuter les biens, en quelque lieu qu’ils 
soient; et même si elle est consulaire, on peut l’emprisonner 
partout où on le trouve. 


Szcretay, for defendants, contended that the’ breach of 
contract forms part of the cause of action. . The money was 
fot payable at Quebec, but in England, therefore the 
breach of contract, or the non-payment, did not occur at 
Quebec, and for this reason the whole cause of action did 
not arise here, 


But besides the question as to where the cause of action 
arose, there is another. 


The Con. Stat L. C., Cap. 82, cited on the other side, dis- 
tinctly provides that an action may be brought for certain 
reasons in a district other than that in which the cause of 
action arose, provided one at least of the defendants is per- 
sonally served in such district, and provided also that all 
the other defendants have been legally served with the 
process: but has this legal service taken place here? 
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‘Tt has been already decided.in this case upon an exeep- 
tion to the ‘form that the action or’ process was not legally 
served, and the action, in so far ae one. of-the défondants 
{John H. Patton) is eoncerned, has been dismissed. 


But this very question has been already decided between 
the parties in a previous action brought upon the same deed, 
in which case, on an exception déclinatoire, ‘the action was 


dismissed. 


_ ANDREWS, in reply : —As to the judgment rendered in the 
previous case the plaintiffs were advised to appeal, and 
on intimating the defendants of such : intention the matter 
was settled out of Court. . That judgment was clearly. erro- 
neous, because even if the exception déclinatotre then 
pleaded had been well founded, it was only pleaded by 
some of the defendants, and not by the others who pleaded 
ovér to the action, and ‘it was not, as the learned judge had 
erroneously held, an. exception, ratione materia, but a per- 
sonal exception which had ‘been ‘raised by those defendants 
who had pleaded to the merits, and yet on the grounds of 
its being an exception, rafione materia, this action had been 
dismissed as to all the defendants. 


Tascnernav, Justice.—The present ‘action is brought on 
an obligation passed at Quebec, payment to be made in 
. seven years, with interest payable i in London. 


For the defendants it was argued that the interest alone 
was payable in London, that the capita! was to be paid at 
' St. Thomas,—but as the Court reads the contraet the capital 
as well as the interest is payable in London. 


Mrs. Patton, one of the defendants, has pleaded by decli- 
patory exception, that she cannot be sued at Quebee, and 
that the action should have been instituted at St. Thomas, 
because the cause of action did not arise at Quebec, inas- 
much as the debt was not to be paid at Quebec, and that 
the defendant had not been regularly served. 
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The question to be dacided is, does the obligation passed 
at Quebec give rise to an action at Quebec? I have been 
told that the question has been already decided between the 
parties in another action, but however much I respect the 
opinon of the learned judge who has sodecided. I cannot 
but differ and come to an opposite conclusion. 


I consider the payment a mere circumstance of the con- 
tract, and no part of the cause of action. The exception 
must therefore be dismissed. 


Judgment : Exception déclinatotre dismissed with costs. 
Anpasws, for plaintiffs. 
Srcarran, for defendant Coxworthy. 





QUEEN’S BENCH | 
Arrest Sine,’ 4. DISTRICT OF MONTREAL. 


_ Before :— Sir L. H. LaFonrainm, Bart., Chief-Justice, 
Axtwin, Duvaz, Mgrepirn and Monps.et, Justices. 


Jarry ef vir. 206000 0008 soso 26900 Appellanis. 
and 
Tue Trust and Loan Company or Uprzr- 
‘CANADA, DL sonne Respondents. 


eee 


Held :—That a judgment declaring) Jugé:—Que le jugement déclarant 
absolute a rule for folle enchère, against à | sbsolue une régie pour folle enchère 
rife se separated as to property from her contre une femme séparée de pions d'avec 

as adjudicaksire of the real | son mart, comme @ pro- 
eatate sold in the action en ation de te + Yamoblite Wenduee à “ans P ac- 
, mast be reversed as null and void, | tion en s&paration de Viens, sera tnfitms 
the rule heving bean served on the. mite | ° e oul, la règle ayant été signifiée 
alone, and not on the husband. imme seule, et hon au mari. 


Judgment rendered the Ist September, 1862. 





In this case Rosalie Jarry, separated as to property from 
her husband, became adjudicaiaire of certain real estate sold 
. in an action en séparation de biens, brought by her against her 
husband. 


« 
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À rule for folle enchère, taken and served upon her, but not 
on her husband, was declared absolute, and from this judg- 
ment an appeal was instituted by the wife, assisted by her 
husband. The judgment of the Court below was.reversed 
as a nullity. (1) 


lo. Considérant que la demande, ou régle pour folle en- 
chère obtenue contre l’appelante n’a pas été signifiée au 
mari de la dite appelante, etque par conséquent, toute la pro- 
cédure sur la dite demande pour folle enchère est entachée 
de nullité, et que la dite appelante est bien fondée, en répon- 
dant à la dite règle, à invoquer cette nullité, puisqu'elle n’a 
pas cessé, nonobstant sa séparation de biens, d’être sous 
puissance de mari, et qu’il s’agit en cette instance d’adju- 
dication d'immeubles. 


20. Considérant que dans le jagement de la Cour de pre- 
mière instance qui ordonne qu’il émane un bref de ves- 
ditions exponas à l'effet de faire procéder de nouveau à la 
vente du terrain en question, à la folle enchère de la dite 
Rosalie Jarry, il y a eu mal jugé, duquel jugement le pré- 
sent appel a été interjeté : Infirme le susdit jugement, savoir, 
le jugement rendu, le 28 février, 1862, par la Cour Supé- 
rieure siégeant à Montréal, avec dépens sur le présent 
appel contre l’intimé ; et cette Cour procédant à rendre le 
jugement que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, met 
au néant la dite demande, ou règle puur folle enchère, et 
toute la procédure concernant icelle comme étant entachée 
de nullité, et met les parties dans le même 6tat qu’elles 
étaient avant l’introduction de la dite demande, ou règle 
pour folle enchère, le tout avec dépens contre l’intimée en 
Ja dite Cour Supérieure. 


Bowpy and Faureux, for appellants. 


- Jupau, H., for respondents. 





(1) Vide Cloutier vs. Cloutier, 10 L. ©. Rep., 457:—McDonald vs. McLean, 11 
L. C. Rep., 6 :—Bep. de Jurisp., rbo. Adjudicataire, p. 170 
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COUR DE CIRCUIT.—QUEBEC. 
Présent :—Sruarr, Juge. 


MARTINEAU,. see ceccccsseseee Demanaeur. 
No. 314. vs. 
CADORET, . sos vos soeseee Défendeur. 





Jugé:—Qu’un défendeur peut pro-[ Held :—'fhat a defendant may file an 
duire une opposition aa jugement renda | opposition to a judgment rende: 
contre lui en vacance, meme après le] him in vacntion, even afler the return of 
retour du premier bref d'exécution, s'il] ihe first writ of execution, if it do not 
n’appert pas par le rapport de l'huissier à appear by the return of the bailiff to the 
ce bref qu'un jour ait été fixé pour la| writ that a day has been fixed for the 
vente des effets snisis. sale of the effects seized. 





Jugemeut rendu le 25 septembre, 1862. 





Le sept mai dernier un jugement fut rendu contre le dé- 
fendeur, Cadoret, pour £22 2 0, par le grefñer de la Cour 
de Circuit, en vacance. Quinze jours après un fiert factas 
de bonis &mana contre les biens du défendeur, rapportable 
le 16 juin. Dans l'intervalle, savoir le 3 juin, le défendeur 
(en communauté de biens avec son épouse) l’autorisa à 
faire une opposition afin d'annuler. Cette opposition fut 
renvoyée, et le 35 juin le demandeur prit une vendifions 
exponas rapportable le 20 septembre. 


Les procédures en étaient là quand Je 80 juin le défen- 
deur lui-même produisit une opposition au jugement rendu 
par le greffier le septième jour de mai. 


Le 20 septembre le demandeur fit motion pour le renvoie 
de cette upposition, alléguant, lo. que l’oppositiou n’avait pas 
été produite dans les délais voulus par la loi. 20. Que le 
fait d’avoir autorisé son épouse, commune en biens avec 
lui, à faire une opposition à la saisie était un acquiescement 
au jugement de la part du défendeur. 


Linpsay, pour le demandeur, en faisant cette motion 
cita les statuts refondus du Bas-Canada, chap. 83 sec. 115, 
sous-sec. 2, où il est dit que ‘ toute opposition à un jugement 
en vacance sera pipduite dans le délai qui surviendra entre 
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le jour de fa saisie et celui fixé pour la vente des biens 
saisis,” et il dit:—Hest bien vrai qu’il n'appert pas par le 
rapport de l’huissier au premier acte de saisie émané en ta 
cause, qu’un jour ait été fixé pour la-vente des biens saisis, 
mais à cela je répondrai que le défendeur a perdu le droit 
de produire son opposition au jugement, parceque’ non seule- 
ment il ne l’a pas produite dans le délai voulu par la loi, 
c’est-à-dire, entre le jour de-ln-snisie-et-celui fixé pour la 
vente; (un jour était fixé pour la vente nonobstant qu'il 
n’appert pas par le rapport de Phuissier) muis som opposition 
n’a été produite que longtemps après! le rapport du writ de 
fers facias, et sur l’émanation d°an writ de venditions exponas. 
Taxsot, pour l’opposant, renconitra cette motion avec la | 
clause des statuts refondus suscitée, et prétendit qu'il était 
dans les délais voulus pour produire son opposition, va 
qu’il n’apparaissait pas par le rapport de )’huissier an pre- 
mier writ d'exécution émané en la cause gen) jour ent êté 
fixé pour la vente des. effete saisis. | | 


Sruanr, Justice «nr this cause a jadgment was rendered 
tgainst the defendant by the clerk of the Court. . An-execu- 
tion issued and was subsequently retarted into Court with ‘ 
the bailiff’s certificate that he could not sell om account of - 
am opposition put in by the defendaat’s wife. This opposi- — 
tion was dismissed and a vendittoni exponas issued, the 
defendant himself stops thie sale by the production of his 
opposition au jugement. The clause of the Statute, under 
which these oppositions are allowed, establishes the time, 
in which they must be produced “ between the seizure and 7 
the day fixed for the sale,” there is no proof whatever before — 
me that a day swas fixed for the sale, and although the de- 
fendant allowed a long time to intervene before opposing |. 
this judgment, I must take the letter of the law, and not 
imegine the intention of the Legislature. For this reason — 
therefore the motion cannot be granted. 


With regard tothe defendant's acquieecing in the judgment 
by authorising his wife to oppose the first seizure, I cannot 
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now take it into consideration, because it is rather a plea to . 

the merits of the opposition than the.ground of a motion for | 

its dismissal. ; | 
Jugement, motion renvoyée. 
Lixvsay, pour le demandeur. 
Tausor, pour l’opposant. 
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SUPERIOR COURT.—QUEBEC. 


Before-:—TFasauseæau, Justice. 
. ¥ a .? wend : :: 


LER,.opmusensoseooee 000.00 Petitioner, 


No. 121. VB. 
‘ BuRNS,.. oo coccccsccccescecs Defendant. 


ecowhningmenen 


Held: ~That although twoalegtions of |. Jugé:— pe deux élections .. 
City Councillors took place the same | de Ma on de villé sient eues lieu 
-day; the orie to fill the ordinary vanancy Lle mênte jour l'une . remplir une . 
and the other one caused by the retire- | vacance ordinaire et l’autre causée par ,. 
ment of a member of the Council, never- | la résignation d’un membre du 
theless the candidate having the less | néanmoins le candidat ayant le moins de 
number of votes mast Sil the ordisary | votes devra remplir la vacance ordinaire, 
Vacancy, snd remain in office for the lon- | et rester en office pour In période la plus 
ge mod, if he had been nominated to | longue, s’il avait été nommé pour remplir 

I thet VSC8NCY ; because the nomination | cette vacanos ; et ce parceque la nomina- 
by the electors, stamps the character of 1 tion par les électeurs détermine le carae- 
the election, and all votes cast at auch | tère de l'élection, et tout vote donné à 
election must be held to have been given | telle élection doit être censé avoir 6t6 -' 
in nocordation with : the electers’ requi- deans confopmément à la réquisition des . 
aition. urs. 





Judgment rendered the 16th April, 1862. 





In this case, on the 8rd December, 1860, the nomination of 
two Councillors to represent St. Peters Ward took place one 
to fillthe vacancy occasioned’ by the retirement of Burns, the 
defendant, whose term of office was to expire in January then 
following, the other that caused by the previous resigna- 
tion of office of Shaw; at this nomination certain electors 
demanded that Burns should be re-elected for the ensuing 
three years, others that James Dinning should be elected 
to fill the vacaney created by the resignation of Shaw, 
and again others demanded that one Bourgette should be no- 
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minated to fill one or other of the said vacancies ; on these 
several nominations a poll was granted for the election of 
two City Couucillors to represent the said St. Peter’s Ward ; 
on the 7th Dec., 1860, public notice was given that the elec- 
tion of two Councillors to represent St. Peter’s Ward, one 
of them in the room of Shaw, would take place between 
the 15th and 21st of December then next; such election 
having been held, the board of revisors, on the 26th Decem- 
ber, 1860, reported to the Council that they found the votes 
in St. Peter’s Ward were, for Burns 260, for Dinning 273, 
and for Bourgette 151. They also reported that Burns was 
re-elected for three years, and Dinning to replace Shaw. 


Lee, the petitioner, complained that the defendant .ille- 
gally remained in office after the period at which Shaw 
would have retired, and that Dinning having obtained the 
greater number of votes, filled thé seat vacated in the 
ordinary way, and had a right to retain his seat for three 
years. ; 


ANDREWS, senior, for petitioner, argued that the law had 
enacted two rules with reference to the retiring of Coun- 
cillors from office. 


Ist. That when two elections to fill the ordinary and extra- 
ordinary vacancies occur on the same day, the Councillor 
having the lesser number of votes shall go out of office first, 
18 Vic., ch. 159, sec. 26. 


20. When the extraordinary vacancy is filled at any 
other period then that of the annual election, the Councillor 
elected shall retire when the councillor in whose place he 
has been elected would have gone out of office had noother 
vacancy occurred, 18 Vic., ch. 159, sec. 40. 


That at the nomination, the electors were called upon 
to nominate two persons to be Councillors for the ward to 
supply two vacancies, 


They were not required to name a candidate to replace 
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Burns, and a candidate to replace Shaw, but to nominate for 
election two candidates to fill the vacancies occasioned by 
the resignation of the one, and the expiry of the term of 
office of the other—they had no right to nominate either 
candidate for one of the vacancies in particular, their 
duty was confined to the nomination of two candidates to fill 
the vacancies ; the law calied wpon them to provide Council- 
lors to fill the vacancies in the ward, and declared that the 
candidate having the less number of votes should retire first, 
there was at the election in question but one election for two 
Councillors, there being three candidates named, a contest 
was necessarily raised between each of them, each being in- 
terested to obtain the greatest numberof votes, the consent of 
the candidates to be nomiuated or elected was not required, 
the voters had a right to nominate and elect any two quali- 
fied persons to fill the vacancies, neither the candidate or 
those nominating could confine the action of the voters to the 
filling one of the vacancies in particular by one or other of 
the candidates—three being nominated, when there were 
only two vacancies, it was for the voters to decide which 
two should fill the vacancies, and which one should receive 
the highest number of votes, there was then a contest be- 
tween the candidates and voters to ascertain this. If Bour- 
gette had not been nominated, the contest would have been 
between Dinning and Burns only, and each voter had a 
tight to record his vote to ascertain who would obtain the 
greater number. The electors who nominated Dinning, 
had no right to say he should replace Shaw, or dictate to 
the voters that they should so vote. 


The contest was as much between Burns and Dinning as 
between Bourgette and Burns, and as much so between 
Dinning and Bourgette, for if it be said the contest was not 
between Burns and Dinning, then had Dinning obtained but 
three votes, while Burns had obtained 399, Dinning would 
have been elected and Barns not, supposing Bourgette had 
obtained a larger number of votes than Burns, 
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- The sole object of the nomination was that the candidates 
for Councillors should be.puablicly known, and that, no in 
proper persons should be elected, 18 Vic.,; ch. 159, sec. 21, 
and 19 Vie., ch. 69. The law no where gives the electors 
power to nominate for a particular vacancy, and provides no 
machinery for such voting, the form of voting tickets fur 
nished by the stutute excludes any such indication. of the 
particular vacancy to be filled, providing only for the voting 
‘of candidates, one or more for the ward. To suppose. a 
power ia the eleetors to particularize, makes the 26th sec. of 
none effect. 


By this clause, if at the period of the ordinary election an 
extraordinary vacancy is also filled, the candidate receiving 
the less number of voters is to fill it, by the 40th clause if 
the extraordinary election take place at any other period, 
the member elected shall fill it. 


Either the elections to fill the ordinary and extraordinary 
vacancies could take place on the same day, and then, 
Dinning having the larger number of votes should remain 
- im office for the longer period, or they. could not take. place 
on the same day, and then both elections are auil, and 
Barns has no right to his seat. 


In England, such elections taking place on the same day 
are held to be null, (1) and the Ist Vic., passed to legalize 
some that had thus taken place, directed that the candidate 
having the less number of votes should represent the extra- 
ordinary vacancy. 


Our statute seems to say the same thing prospeotively, 
but if it do not, then the elections here as there should -be 
held to be void. 


In England it is not necessary to nominate, and it is there 
held that electors gannot be eontrolled by a nomination, here 
® nomination of candidates for the ward is required, but the 


(1) Reg. vs Rowley. 16 Jur, 872—Q. B.:—\ Harrison's Digest, 1681 
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electors cannot be controlled:as to the partieular vacancy in 
the ward. No poweris given by law here to.the electors 
tb nominate for a particular vacancy, nene is given to the 
revisors to declare the candidate elected for such vacancy, 
and none is conferred upon.the council to make any such 
declaration, but it is provided that the electors shall nomi- 
nate for the ward, the revisors shall declare the number of 
votes given for each candidate, and the council shall de- 
clare those candidates elected who have the largest number 
‘of votes, therefore, if the two elections taking place at the 
same time can be looked upon as legal, or if it be held to 
be illegal, the defendant has no right to his seat, in the 
former case he must retire in favor of Dinning, and in the 
latter, he must also retire and another election be held. 


Vaxwovous, for the defendant, argued that the 19 Vic., ch. 
69, which made it imperative that the electors should no- 
minate the candidates for the council, by implication re- 
pealed the 26, sec. of the 18 Vic., ch. 159, on which the pe- 
titioner relied, 


That the voting at the election must be putsuant to the 
“nomination. - 


That the nomination of Bourgette for one or other of the 
| vacancies Was void. 

That the case'was tobe decided'as it presented itself, and 
the Court was not called upon to decide cases which might 
happen. 


Anoarws, in reply, stated that the cases he had put were 
- merely illastrative, to show the soundness of his reading 
of the law, and to show that under the defendant’s interpre- 
tation of it, many cases would arise which would render the 
law inoperative. 


That the 19 Vic., requiring a nomination, could not by 
implication repeal the 18 Vic., ch. 159, because the 18 Vic. 
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itself directed that the candidates should be nominated, 
although it did not go the length of the 19 Vic., to declare that 
the candidate should not the elected withent a nomination. 


TascnEereav, Justice :—The elections for the two va- 
cancies, although had on the same day, and at the same time 
and place, were two distinct and separate elections, each 
being for a particular purpose as specified in the written 
requisitions of the electors. By law it is provided 
that a nomination shall take place previously to the elec- 
tion, and thatat this nomination, by a requisition in writing, 
the electors must not only declare whom they wish to re- 
present them, but must also state the manner in which they 
wish to be represented. 


This requisition then stamps the character of the candi- 
dature, and whatever votes are recorded must be considered 
as recorded in accordance with the wishes of the electors 
as expressed in the requisitions. At this election the re- 
quisition in favor of Burns was to fill the place of the re- 
tiring Councillor, that in favor of Dinning was to fill the 
vacancy occasioned by the resignation of Shaw, and yet 
it is pretended that because Dinning had the larger number 
of votes, he is entitled to fill the place ofthe retiring 
Councillor. 


_ The position of the petitioner cannot be maintained for 
one instant. The elections were conducted in entire con- 
formity with the law. The petition must therefore be dis- 
missed with costs. 


Anprews & Anprews, for petitioner. 


Vaxxovous, for defendant. 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Brrruetor, Justice. 





Exparte, Rostnson,... for Ratification 0/ Tele, 
No 1714. and 


POIRIER, sese cece cece sees. Interventag Party. 


a 


Held :—That when the Registrar's cer- {| Jugé :—Que lorsque le certificat du re- 
tificate discloses mortgages existing on | gistrateur fait appüraître des hypotha- 
the land referred to in a petition for con- ques comme existant sur un immeub 
firmation of title, a motion by an inter- | quant an titre duquel on demande des 
vening party praying to be allowed to file | leitres de ratifications, une motion par 
discharges, and that the mortgages be | uue partis intervenante demandant qu'il 
held and considered satisfied and dis- | lui soit permis de produire des quittances, 
charged, pour foutes fins requises, cannot | et que les hypothéques soient tenues 
‘be granted. . pour satis{aites, pour toutes fins requises, 

, ne peut être accordée. 





a 


Judgment rendered the 28th June, 1861. 





- Berrue ror, Justice.—In this cause an application ig 
made for a ratification of title, and it appears from the Regis- 
rar’s certificate produced under the 86th chapter of the con- 
solidated statutes of Lower-Canada, that a large number of 
mortgages are registered against the property. On this an 
intervening party makes a motion to be allowed to produce 
and file some eighteen or twenty notarial discharges, and 
praying that in consequence these debts be declared satisfied 
and extinguished pour toutes fins requises. Ido not think 
this motion can be granted under the law as it stands. 


Perhaps the receipts might be registered and a new cer- 
tificate obtained. (1) 


Motion rejected. 


Day and Day, for petitioner. 


L 4 


Moreau, Ouimer and Moi, for intervening party. 





(1) Sed vide 26th Vic, cap. 11, sec. 5. Ed: L.C. Rep. 
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L'intimé par sa déclaration avait en outre allégué qu'il 
Était, à l’époque du dit transport et longtemps avant avait 
été, créancier de François Xavier Berlinguet, alors insol- 
vable. 


Que depuis la dite cession de marché François Xavier 
Berlinguet avait toujours surveillé ces travaux comme l’en- 
gager ( foreman) de son père. 


Les deux défendeurs Berlinguct, seuls contestèrent 
séparément l’action, quoique leurs plaidoyers fussent les 
mémes. La défense du père, seul appelant, était par dé- 
fense en fait et par exception perpétuelle, par laquelle 
e xception il était dit que lors de la cession du marrhé en 
question, et dès longtemps avant, le dit François Xavier 
Berlinguet était incapable de remplir ses engagements 
envers la Fabriqne. Que la dite cession de marché avait 
été faite dans le seul intérêt de la dite Fabrique, et pour 
sauvegarder ses justes droits, sans fraude ni collusion au- 
cune. 


Après une très longue enquête la cour inférieurs rendit le 
jugement suivant. 


‘ Considérant que le dit transport de marché a été fait par 
François Xavier Berlinguet, et accepté par son père, dans 
le but de frauder les créanciers du dit François Xavier 
Berlinguet ; la cour annulle et met de côté le dit trans- 
port de marché.” 


De ce jugement Louis Thomas Berlinguet interjeta 
appel, soutenant qu'il y avait erreur, et demandant que ce 
jugement fût infirmé par la Cour d'appel. 


Mruice px Cuène, pour l'appelant dit, que le jugement 
de la Cour Inférieure devait être infirmé, parceque, lors de 
la cession, Français Xavier Berlinguet possédait divers 
biens meubles et immeubles plus que suffisants pour payer 

-le dit intimé, et sur lesquels l'intimé devait d'abord se 
venger; ensuite que le dit François Xavier Berlinguet 
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avait qussi plysieurs autres contrats. pour . construction 
d’Eglises, à divers endroits, pour des montants au dessus 
de £10,000. oo 


Que lors de la dite cession, le dit François Xavier Ber- 
dinguet avait reçu de la dite Fabrique upe somme plus que 


suffisante pour payer tous les ouvrages qu'il avait alors faité. 


" ‘Que le contrat entre Ja Fabrique et le dit Francois Xavier 
Berlinguet étant pour £5000, le dit François Xavier Ber- 
linguet ayant reçu, tel qu’il était ‘prouvé par Pintimé lui- 
même, celle de £675, et n’ayant transporté à son père que 
celle de £4300; il était resté entre les mains de la Fabrique 
une somme de £25, plus que suffisante pour payer la récla- 
mation de Pintimé qui n’était que de £7 8 9; que par 
conséquent l’intimé aurait pu être payé en contestant la 
déclaration de la Fabrique, ayant saisi et arrêté ces argen 
entre ses mains, +. | 


Que la dite cession ou Ie transport n'était pas une cession 
d’une dette claire et liquide, et exigible, mais au contraire 
une cession d’ouvrages à faire, en considéra‘ion d’une 
‘somme à percevoir pour en payer le prix; et que la somme 
ainsi transportée pour payer les dits ouvrages ne deviendrait 
due qu’en autant que les dits ouvrages seraient faits, et 
que par l'évènement il se pourrait que cette somme ne 
‘serait jamais due. Qu’il y avait une grande différence 
entre cette cession et Île transport d’une créance qui 
n’était pas encore échue ; parceque la seconde était due, 
seulement le terme n’était pas expiré, et deviendrait tou- 
jours à écheoir sans l’action du cédant; au lieu qp’il était 
toujours incertain si la première le deviendrait jamais, 
pour ces travaux il fallait des matériaux pour de fortes. 
‘sommes, payer des gages d’ouvriers aussi pour des sommes 
.considérables ; et si l’ouvrier devenait incapable de conti- 
nmuer son contrat parcequ’il n’avait pas le moyen d’avoir 
des matériaux et de payer ses ouvriers et que l’ouvrage ne 
se fit pas, est-ce qu'à l'expiration de chaque ‘terme la 
Fabrique serait obligée de payer sans que les ouvrages se 
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fissent. ‘Non, la Fabrique n’étant tenue de payer qui si les 
ouvrages se faisaient dirait au’ contracteur ou aux créan- 
ciers, faites les ouvrages et je paierai. 
Jt 

Que, dans l'impossibilité où ‘se trouvait le dit François 
Xavier. Berlinguet .de compléter son contrat, il avait dû 
céder ce qui en restait à faire à l'appelant, sa caution 
pour l’exécution des ouvrages.—Et si le dit François 
Xavier Berlingnet n'avait pas consenti ve transport à son 
père, étant incapable de remplir ses engagements, il aurait 
été responsable, er dommages et intérets, envers la dite 
Fabrique, aurait entraîné dans sa ruine l’appelant, sa 
caution, sans qu’en aucune manière l'intimé ep put pro- 
fitèr. 


Que Pintimé n’avaitjamais travaillé pour la dite Eglise, 
et n’avait aucun privilége sur l'argent provenant de ces 
ouvrages, et que le dit François Xavier Berxjinguet avait le 
droit de faire cette cession de marché, ou toute autre 
transaction de la même nature, qu’il jugeait à propos; cela 
étant plutôt profitable que nuisible aux intérets de ses 
créanciers. 


Que quant à ce qui était des matériaux qui étaient 
alors sur la place, ils n’avaient pas été transportés à Pappé- 
Jant ; que par conséquent l'intimé devait les vendre, ou 
les saisir et arrêter entre les mains de l’appelant, s’il en 
était en possession. 


Que le dit appelant étant la caution du dit François 
Xavier Berlinguet pour la due exécution des dits ouvrages, 
avait le droit, dès que le dit François Xavier Berlinguët 
s’avouait incapable de les continuer, de forcer le dit François 
Xavièr Berlinguet à lui en faire la cession, si lui le dit ap- 
pelant voulait Jes terminer; d’autant plus que, par son cad- 
tionnement, il s'était engagé personnellement à finir les 
dits ouvrages si le dit Francois Xavier Berlinguet ne les 
finissait pas. 
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ne _. dlingnes étaientides prixide 

diverses 

temps, 1 

portés 1 

qui ont à 

Les bieni 

que lint 

“Ke -Berlin 

oussion'e 

Aion’ en bi 

Nadeau. 

<8xoit apparlenn à Bon fils,” Etairsithéo’ à Cuvdutiä;" dans 

ep. Hisint) C'était-mne petite riaisôn de tainpapfe 

ail y.avait fait eonptedirey ab l'avait pass payérlé tervaili, 

æi-le;saût de de nonstruationide la:maison s'il d'tétrocttfé 

get immeuple: à. Pierré Gosselin: pour t'denieurer" quitte 

envers. lui dacderquil dai debaüt, pour: ‘ler voustniction’ ‘de f 

anpinon mail pairigéenr , any dou 














1 UE Hé bar ga ¢ larat c n € en la ‘Gane 
Hitbridtits’ ge marché et tran ent 
Blrfhghérer pe Herlinguet, son pére, sar ene. EX 
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le 27 octal; ‘1857, un aétélsitihhé) due n’a pa été suivi 
de tradition, et a.6jé fait dans. le but d’empêrher l'intimé et 
les autres créanciers du dit.F. X. Berlinguet d’exercer leurs 
droits, cantre lui, et faire saisir les matériaux pe employés 
et le prix stipulé pour les ouvrages nentionpés au dit 
traniaporie | os eeeeeceee cece cence od war DT 
“<.Gonsidérant que par ‘la, preuve, phare ‘én “‘étle 
cause il est constaté que le dit acte de marché et transport 
A616 "fait dé bonne Yo; et dans le -but de:proobror au dit L. 
T. Berlinguet les moyens-de- parfaire les dits ouvrages 
pik termes dt imatché duquel le transport refère ; que les 
droits-et ‘les: i ‘'de Pintimé” n’ont étéen aucune ma- 
aière affectés. transport, et Que. le dit contrat a “ete 
‘suivi dé tradition, Ig dit: L. T. Betlinguet ayant pris. son 
nom et sur sa responsabilité la direction de la confection 
des dits ouvrées, duixqnééntembnt delo:F'abrique, à laquelle 
le dit transport a été dûment signifié, et au va et sgu de tous 
‘Tes! ‘etaplogey aur domage. a 
mé 4 Gonsidéran up shia a mi de : £4, 800 transportée par 
ey pusdit, agte. A Le T. Berlinguet excède la yaleur des 
ix ‘stipulés pour les 
créanciers o1 ont bien e droit d “obliger 
le ,rermbonrses | ‘tel excédant qui sera 
it ne peut justifier une demande 
"Pose Bote ee rete ib a ait sud were ‘et taneport. 


















a 
ra le Jugement dei 
;sugdit marché, et * 








néant le jugemen yo! joncé pa la dite Cour Spe 
.rieure Je 4 février, À procédant AY rendie fe j jugement 
<qpe la dite Copr ¢ er, gelte Cour déboute 









d'action de, Pintin 
2dépens des, qe Cours... : 
L’Honorable M. Le Juge MEET; sonlissentiente, : n 
es Mraner, Daseine, pour l'appelant. 1 


Casavzr et LanGLois, pour l'intimé. 


Eure, see 
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ui ot four SUPHRIBURE.«sMONTREAL «7°! 
fee | Brésent # -Bawtititbr, Jopes 7 
7 ‘44 ' ot Z + Fo gp aY ie el 
| - , ROUX, «++. concce se ssl: ee  Démandéir: 
cet tt PTT Wit 7 :, DEL 

Gavrmes 000006066000 80600 200000 Î 
No 1598. | et Genre 
_ Gradux,. is. ecocce ‘Veco veccee Opposant, 
Tyee . '. "et UE PTE + "KY 
Ar MOSOENA By, 01 card ve «. Oppasant, Comtestont 
out - 1 ot us ARS ET fes ie vty t T 


. Togs :—Que les cossionnaires de diffd+ | +R assigne of different 
rentes parties d’une mame créénce, doi- Pere of th inthe Atmount, at ‘rank 
‘sant venir par concurnames À l'ordre 4e }cencurrektiy-in the: onder af diptributiph, 
distribution sans égard à la date de | without respect to the date of each as- 

éhsque cseslon, À moing que: le * eddie D pare] lets the: aerigcor shall “have 


"ait déterminé putrement Par . jes determined it b the, terms of 
ormes de telles cessions. di Cu oft als parement 7, 


EU DO CS | 
Jagemont rende Je:97-juinj. 1868: .….- |: Th 
a. ? hee me ad t sites Teak? 1 ve, 


BentaeLor, J uge.—La question soulevée. par. la contas- 
tation entre les opposants Léon Giroux et J.-Bte Mongenais, 
est de déterminer si les cessionh nites de différentes parties 
d’une mème créance doivent venir pat coticurrence entre 
KES sur le montant à à distribuer—bane égard à l’ante. 
riorité de chaque cession—ou si lé cessionnaite antériéür 
‘a 2 préférence sur celui qui fai est postérieur, ie lie 


L 


- Le shérif ayant.rapporté devant Ja, Cons, $245.5, montant 


des deniers prélevés par la vente de l'immeuble saisi sur le 
‘défendeur à dla poursnite, du dermañdeur, l'opposant Léon 
‘Giroux a produit une Opposition : afin de cotiservér pour ue 
somme de , $547. 50 réclamée sur lé transport ¢ en date du 6 
“novembre, 1858-—Dumesnil, ‘Notairé—que! hui avait’ fait 
7 le nommé Gatien Beauchamp de partie ‘du prix de’ vente 
| qui lui restait de Pi meuble vendu, suivant acte de véte 
“du 25 mars, 1856.- Re Notaité-cônsenti à Arsène 
Gauthier, le défendeur, sur lequel là tenté p par “décrét a Be 
faite en cetté cause! tas bod Mo ae A 


L’opposant Mohgeisdis’ ‘a! égalément atodbit! “ane 


Me Tutrers sae Tuo etorera LENS 
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opposition, afin. dle, 6e | Vex - ROMY Cnitee 81136; sommes: de 
deniers—celle, de _#62.10, xéclamée. sous ;uR transport ent 
date du 23 mai, 1859—Rajeune, N PES UE lui avait fait 
le 'nie-notimeé “GHtiEn Béatéhämp d'iné à autre ‘Partie du 
mene piis de’ ve nté da 257 mars, 1866. 


QD GR ONU HOTTE tea 

sar ue jagembnt de distribationtapporté: par: Te: prototioi 
taire, le demgntléurktopposant, Lédn Giroux, fat seal collé 
qné! comme :cessionnaire'db pattie:du prix de -veaté du 25 
mars; 18565 etiee; au préjuplide de l’opposant Mongeñdis; 
qui! en 'cénséqnemce,"tontesta la ‘tollocstion ‘de ‘ Giroux} 
allégnant qu'il anrait dé -éwe colloqué ‘par ‘concurienve, et 
auriavoe la livre, mveu le dit! Giroux, attendu qué la vrbatet 
de:d'maiet, de antre reposait sur ‘un même “titre, ‘vt! que’ 
Giroux n'a vait aucune pséfésence ‘à exercer pour sa erétineel 
sur la sieme; sup:eta môme:les. deniers devant:la' Cour; 


les dites deux créances découlant du même titre. um 
SiMe step ore ni Out ‘oe Teepe, 


fy, "ity. à tye 7) 


oD Popposatt Girdb x's rabotiau cette (coatédtation que son” 
cédant, Gatien Beaichutiip, s'était potté parant ‘du paie- 
ment de lé‘puitip’de eréance til-cédée, qu'il se trouvait 
subrogé à. ses. droits, «ft ex par. sonséquent droit, d’être 
er loqué. -par préférenge à |. Mongenais, qui était un eession-; 

ire sous cette el tie qu'ilre At, comme", 
re. ause de garantie, qu'il reg 


DD Wooten De Te. ! my 


Avant a tilter plits did?! pour’ voir stig’ en point tes? 
prétentions de Giroux peuvent être admises, et si elle sont 


fondées en fait, jp vais qapperter.leg-texmes même de Jun 
et de PD autre, transport. . 


choses pions pie Mas COUT NS 


Dans celuli@ui 6 nbvetbie: 1858, le cédant Séxprime” 
ainsi lequel dit Édetéhuthp ‘# reconnu avoir transporté © 
“Mts thaiwtendit ét ‘Attoujeris, sous fa garañtie de drdit, et © 
“de payer faute de paiement, 4 'M: Léon Giroux.” * ‘‘ 


«Dans:celui du:28:mai; 4659, ‘le cédant s’exprime aïtisi : 
“ Tequel a volontaisemantséconnn et confessé par cea préven- ï 


& tés avoit cédé, quitté, trähéporté"et abandonné, dès maine :, 
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“érenant et à wUjours, W pfoniis et proie paren tir, outil 


tet faire! viloit'a J Bte Mudgehalis: 2 ete. ete IAG ww 
t! Cat dit Ut HE ED 


Tix me parait, ‘impéssible, d'après des 5 termes Se SAUS FAP 
ports, de voir que, dans ‘le > premier acte.dg cassjon, le cé 
dant se soit obligé envers ‘son cessionnaire à une garantie 
plus formelle:et, plua-pbligatoire an das der:défant | dé paie- 
ment an (l’iasufisence de.gage, que:celle:à laquelle: s’est 
obligé par les termes employés dana le second; -cæpendanp 
iln’y a que dans.ce cas que le‘premer: cessimnnèérd pour 
rait réglamer nee. préférénce- sur le second, -clestitdirey 
lorsque par les tenmes de Id elause de garantie ep dela cess 
sion. il. résnite, olairement: que) la fcédant: a.-noïilu! conférer 
une préfexence om établin nne:diféyenceientte bes différentes 
partion de la,gréance à lui appastengntet par Ini ‘éédés, 180 
cent ¢e.que ton verra par les autorités:ciaprès cates. 1. :- 


eo) + J ee ll 
La question ‘doit donc être jugée > comme elle se présente, 
c’est-à-dire, entre deux cessignanires de la. même.créente 


entre lequels ilne peut exister d'antre. difference que: #91 
d’être devenus cessionnaires, à différentes, 6 QMPARES: = sr 


~¥-faut-d’abord observer qüe Ton idoit's< Harder’ de cop. 
fotidre T'hÿpoihèque et te privilége! “EM "matière de rang” 
@hypothéque i faut a Voir Égarl à Ya ddie ‘de chaque acte © 
qui l’a créée, tandis qu’en matière de priviléges if faut avoir | 
égard et remonter à * qaure de, lo eréancerda dese ny 


fait rjen. (1). rab wore PE ATEN fol ob eases { 


Sur fa ation: suivante. INo 972 & ‘Tovsqnd “feat fe' 
‘ vendeur qui a successivement cédé ses droits à à’ plusieurs; ? 
“ comme loregu’il a subrogé le premier, pentane, portien de 
“ce qui iui était dû, et le second, pour ip sgrplus.(0es.des- - 
“ sjonnaires exeypentils lenxs dasits, SRIFYR ONE AN Pan : 
“ deux est-il préféré à l’agtre 2”, oh ot west of? 





(1} Ancien Deniaars, Vol: a. vb, -Pritilégn, No 22. NL privibé geste: tiem a Ie 
*¢ cause qui le produit, et non pas du temps où la créance a été acquis et a cs 
“ non ox dompors eslimanéur ded ek cduadl*)Pigénd, ler-vol.: p’ 69% 2-6 chy ° 
Be eid as kG oT PT Ne: AB PR, 670 Pl B92 : ST 
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- Après avoit disonté la‘ question; et celle qui se: prégenté 


lorsque c'est Paglieteur quioa emprunté des: deniers d'u | 


créancier opposant pour'eti payer son vendeur, :et'que ct 
tréancier est-subrogé par: de plein droit à la créances .du 
vendeur, ce qui est un cas peu différent de celui-ci, où.le ven- 
deur a agi en cédant différentes parties de:sow prix, l'auteur 
términe ences termes: “En résumé, lorsqu'il ne se présenté 
$6 dans un: ordre que des bailleurs de fonds, simplement 
# subrogés aux droits du vendeur, que:la subrogation émane 
“ du débiteur, ow qu'eile soit Pouvrage du créancier, tows ces 
“ prèteurs doivent venir en éconeurrence..entr'eux, sans 
* qu’aucan n’ait la préférence sar lesautres. ” 
* Ici s’élève la question de savoir dans quel ordre de - 


‘ vraient être _payés.. divers cessionnaires d’une même 
“ ‘ créance | ? 


at 1 re oy a8 an en ‘ « 


” 


«“ Le cessionnaire antérieur potrra-t-il réclamer la: prio- 
% rité sur les céssionnäirés: postérieuts ? ou bien tous les 
* cessionnaires viendront-ils par concurrence ? “ . 

a ee toes Ww 

. On sait que toutes les fois que. plusieurs créanciers, qui 
& ge présentent se rattachent à un seu] et même titre et. à la 
“ même cause, l’un d’eux n'a aucun moyen pour demander 
“ Ja préférence sur les autres et que c'est le cas de leur 
, appliquer Ja maxime.” | 


us CR ES “yg 44 


Et si ejusdem titule fuerunt prviligia, concturrunt ice 


LL diversilates temporis in his fuerènt. mie on on 
Pea 
Or cest % qualité ide la qréanced cédée, et non: les : LOS 
ft sions diverses, qui réglera le rang des personnes a’ qui 
- * elle anra 616 cédée en divers. temps; ces cessionnaires 
“6 doivent donc venir par concurrence, puisque les ptindipes 
"# ci-dessus leur'sont parfhitement ‘applicables, ei AP 
à 4 ts Yop a he gy » OOM a à LE NE S| ‘yy? 
46 Le icontraire pourrait! cepéndant: être réglé: parue 
“ clause de l’acte de cession, à l’effet de. régler l’ordre dans 





“ Jequel.les sabragé» pourront prendre.:leux. portion de la 
“créance, danse cas-où elle ne. rentrerait pas en entier. SI 
. cependant l’iatentian.du cédant.et des aessionnaires était 
‘que cette eoncuirence n’eut pas lieu, dans le cas, par 
‘- exemple, ov te montant de teute la créance qui est-cédée 
sf, partiellement, -ne-rentrerait-pas en entier, il:y aurait.un 
* expédient bien simple, que les notaires habiles emploient 
‘+ toujours, cleat de ‘régler par lea chapses mêmes de: la 
‘t cession, l’ordre dans. leqnel les subrogés pourront prendre 
## Ja portion de oréance même privilégiée qui leur.est cédfe. 
#6 Et c'est ce qu'un amét de la Cour de Gas#ation.du 4 
« août, 1817, 2 reconnu en maintenant toutefois la concur 
“ rence entre divers cessionnaires d’une créance privilé- 
66 giée,' oi Lt ot or . - ar À 

“i Attendu que les actes de cession ne contenaient aucune sti- 
& pulation particulière d'où Von puisse induire que le cédant 
eut voulus élablir aucune préférence enirg les, parties de la 
4 créance cédée. ou. réservée, la simple, subrogalion. qui en 
“ résulle ne peut nuire ni à lui-même, ni 2, ses. cessionnaiTss 
“ pour ce qui leur élait di. (1) 

4 Lorsque le créancier privilégié a cédé son ‘droit à 
« différents cessionnaires porteurs de titres successifs, 
“ils concourent entr’eux et ne peuvent se prévaloir 
“ de la date de ces titres pour prétendre une préfé- 
€ rence les uns sur les autres. La raison en est que les 
 priviléges s’estiment non par le temps, mais par la cause... 
“Je renvoie à ce que j’ai-dit, à ce sujet, No. 85, et 
“ suiv., et particulièrement à l'arrêt de la Cour de Cas- 
-# sation du:4 août, 1817, que ‘jai cité No. 89, et qui 
.# décide positivement que les cessionnaires d’une même 
‘eréance privilégiée ont un ‘droit égal, quoique le litre 
“.de lan soit antérieur aux-titres des autres. Sawf éoulefois 
Je pouvoir ae cédant. par: des slipulelions. expresses, 
“ d'établir une préférence entre les portions de la créance 
_.“¢ transporlée, oar la vente, est -spaceptible de totes :condi- 


".. at 


s th Persil, ¥d. de 1824, No. 128, Pp. aty.’ Le? 15 
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‘S-Liong et madéfieatidns et tes: ebsalomnuies dev rate’ ss 
Tibegier Jes semgapements auxquets' {1s be) Seratclit ashas 
“UG AD inv Igbo st ono dele pi feet caf ee D 
Fis OTOL N014299 Toth tg Of ID Otol ge ft ee HOTTE 
¢ ILTÉPRIE. TEARIE ssssipunaiers danarerfance pairilégiées 
“aly à FORSHITAN EE Chane l’ardre.des dessionis act indifférent: 
Car, entre privilégiés, ge.n’est pas: la datedui titre, quel Pair 
cons 1e Ve mais le. faveur de. la PARSA; de:-serte que: itqud 
es brivjléges placée dans Je. méurp xang.doivent être: paÿéar 
par foncurrenger,. Mais entre, créangiers +hypothécaiven, iik 
1 est PAS de même, C'est, Pordre,des dates. qui. fixe Jes 
rangs. (2) soil. MEY STE iin’! 
“Fa: brdanciet dotvids déniuts ont sefvis'X'acyuitter une 
‘hientancd privilégidt,con'p laa andiéhne,' ef qui’a teqitts a’ 
{subrogation ! sum: dote dé Ge--etéandier: | est datloqut,’ 
“Pour kai sesmebg til 4 pe PA à payer andlen'| chédhtiér! du 
< Pémerapgieadquel aranrété Wolds Let” andian oréuh” 
iGier (4) Eteilneuntblasiurs füiontiprété en diferent 
‘amps leurs debiers péhr pur par partie Mob ctedhvier et 
qui tiept mequis la) sb Sida rt dalloqded “War 
qancurence, vied im able etait KS cdtibyué’ cb'ierélih” 
RMS SARS, FaprOB ear: AAS qu'on: ait égaad à. ebui 
Tn HG a RE dé remis AH le dexniar, see, mogegsy 
MeHeot UE Toutes RUE ae Th doe 
qu'elles Aahlissent d'oppesant : Gixouk, pons; séutenir des 
LE LS BD arré4 du btiavrill 1834, rappbrtéspager 
LES, Jonrnal due? Hasta Dallas peur 1886; vel: 26: DR: 
syggons | B gxuotiy STIBNMN0(2299 HS YONI AG SIL UB NO 
Pac le ced r ;  .: . . . 

TRS an 7 D SRE FA 18 deneexansix stows my eé:faire Yaloixy 
PTLD oe ean 98 FANS draite, priiléges ef hypothèr 
RO OIL DEN qe REÉÉS GARE Gras pnaaire: pont vieur, d'une 


autre partie 
orme basre oe eodaar’b sidmon taf orp tib sp od 


Pp. ' Preibh où proposons à 
1B) SR Cage Dae EP) ge nici’ es HET test) vb 
M8) -Sothinn Giaeidore, qn 2627 GP, @b 12621 BH sone ist sf 








445 


. 1] suffira. de rapporter ioi.les témes ae teetlarrêt pour faire 
voir qu’il na 6:6, rendu Auspparce.qne Ja Vowravait tri voir 
dans les termes de la cession que le cédant avait! suffisa'in- 
ment exprimé sa volonté que le premier cessionnaire serait 
préféré à inn'eessionnuire postérlbtit; cd ut eet éonforme à 
tout-ce que j'ai ditioi:desvas /ét'{u ‘sentiment Ud "Bers il et dé 
Proplong, ‘mais’ dans bènte itisténée, Cd INE ‘je Var a 
dit; il ny a aucune pretve que d'aprés leStéinEs "dé a | prey 
Rritreicedsidn;, ‘le cédart ‘Beauelamp dit Voulut oriférer un 
privitége à: Giroux, doit Vis-Atvis de 1! Ceaant, ou vis-à-vis 
de tout dutra cesstonntalte postérieur, ” EEE De s‘iérmes de 
l'arrêt rapporté par Dalloz : 


.“.ÇConsidérant:en fait,. qq; pat. l'aateinotsïté du 10rhats, 
6s + 1826, la veuve Bertrand, en .trensféranl: au Maugin 1d 
“ eréance de, 13000 lixyes, a promis dé.garantis,: fournir et’ 
a faire valoir la dite icréan¢e, au. profs. ducœssionnäire, 
a qu'elle l'a ez outre subrogé dans tows bes droits; priviléges 
“ et hypothèques à cet effet; .que'deiens-calpression’s de l'acte 
“ sus daté résultait pour la dame) Bertresia L'mterliclion 
‘ * de faire aucun nouveau transport. ni. dispasition ‘quetcorp 
“ ‘que qui pit nuire aux droits qu'elle vanaitrée Hansportér : » 


.@ Considérant: que: les” hétitièrs “Mang; éréanciers dg 
«5800 fivres ent vertu din trdHspôripoitééut, ne peuvent 
“6 avoir plus de droit que leur rcédante—Confirme, etc, ete.” 


é : Pour moi; je ne; vois pas’ qhe dans le ténisport da’ 6 no 
vembre, 1958; ,Je. cédant’ Béatichanp Ibe “Bolt! ‘exprimé de! 
manière à faive voir qu’il voulait ‘donferer ‘attdii" privilege 
ou aucune préférence au cessionnaire Giroux, à l'encontre 
d’un cessionnaire postérieur dite huti: ‘partie’ du méme, 
prix de vente, ou qu'il se soit interdit là fabulté de faire un, 
transport de ce qu’il lui eri restait a ‘et te' nest que ‘dang, 

cuicas, qué Giroux aurait pa Bhi dass abe’ prétentions, 


ut, ‘nitro TO 
L'on a dit que depuis nombre d'années un ae nombre 
de jugements de distributiot avaient 6 rendf'eñi accordant 
la préférence au premier: da plusieurs icessiénnaires de 


wae * M 
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partie d’une méme créañce:i $1 bréht’ le'chd, , je dois présu- 
mer qu’il n’en a été ‘alidsi, gad arte que’ th question n’a pas 
été  soulevée, car je ne vois pas comment l’on pourrait juger 
autrement que je le fats, en’ appréciant’ biën jks autorités 


cidesqus xepportées. at 


_ Ci-suit le jugement: : 


La Cour so Chnsidérant que, par! la loi, les cessignnaires 
de différentes parties d’une même créance, doivent venir 
par concurrence entr’eux À l’ordre de. distribution, a raison 
du montant de la cession faite à chacun, sans avoir égard 
à l’antériorité de chacun, à moins que lé cédant n'eut par’ 
les termes des cessions établi une préférence entre les par- 
ties de la créance cédée’ou réservée ; considérant qu'il ne 
résulte pas des termes de la cession ‘du 6 noyembre, 1858, 
faite au dit Léon Giroux, que le dit Gatien Beauchamp ait 
voulu établir aucune ‘préférence entre les parties de la 
créance cédée ou réservée, quant à des cessionnaires posté- 
rieurs, pour ce qui pouvait lui rester dû à la date du 6 no- 
vembre, 1858, dans le dit p prix de vente du 25 mars, 1856, 
et que par conséquent le dit opposant Méngenaisa droit de 
venir à l’ordre de distribution pour le montant de sa cession, 
par eoncurrence. avec le dit. Léon Giroux, a ordonné et 
ordonne. que la dite huitième collocation: soit. réformée de 
manière à distribuer par concurrence entre -les dits. deux 
opposants, Léon Giroux et J.-Bte. Mongenais, le montant 
d’icelle à raison du montant de la cession et transport fait 
À chacun d’eux par le dit Gatien Beauchamp, par les dits 
actes de transports, avec dépens de la contestation contre le 


dit Léon Giroux. 


Moreav, Our ‘et Cuaruzav, | pour Popp. Mongenais. 


- Bowpy et FAUTEUX, pour l'opposant Giroux. 
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SUPERIQR, COURT.—QUEBEC. 


mi Befpre.:—SruaxT, Justice, 


LU 7, : » 
. 


! n ’ — t 1 L 


No. 302. 


BOAWELL a preussne 
‘v8. _ 
LLoyp, et al... soso corse sos Defendants, 


1 


ares pees ee Plginlif. | 


Held : —1o. That an action en licitation, Jug#:—1lo. Qu’une action en licitation 


always contains a demand en partage. 

20. That in actions en licilation the 
parties plaintif and defendsné are in 
the same relative positions, each party 
being at the same time plaidtif and de- 
fondant 

30. That in such actions the chuse of 
action is the joint ownership par indi- 
vie, and not the alleged indivisibility of 
the property itealf . 

40. That, in the case submitted, lie 
pendens existed, and was properly: plead- 
ed, although the action simply oon- 
cluded for a sale by licilation, while the 
action invoked as producing litigpendance 
concludes for a parlage or licitation. 


Bo. That lispendens must be reckoned 
from the service of the writ, and not from 
the day of the return. 


contient toujours une demande en partage. 
t 26. Que dans les dotions en HcitaGons 
les parties demanderesse et défenderes- 
se se trouvent dans la même position 
vis-à-vis l’une de l'autre, chaque partie 
étant demandoresse et défenderesse. ‘! 

80. Que dans telles actions ia cause 
d’action est l& co-propriété par indivis, 
et non 'l’indivisibilité supposée de la pre- 
priété olle-méme. ; 

do. Que, dans l’espèce, litispendande 
existait, et avait été dümont plaidée, 
quoique l’action concluait simplement à 
uno vehte par Keitation, tandis qua L’ao- 
tion invoquée comme opérant la litispen- 
dance coucluait à an partage: eta usb 
lioitation. | . 

5o. Que Ia litispendance doit compter 
depuis la signification du writ, et non da 


Jour da rapport, 





Judgment rendered the 4th October, 1862. 


1 ? 


This was an action brought .by the plaintiff against the 
defendants for the /icétation of an immoveable property, 
held par tndivis by tbe parties. 


The plaintiff alleged in his declaration that the property 
in question was indivisible, and could not be convenientl 
administered between the parties; he therefore concluded 
that it should be viewed and examined by experts to ascer- 
tain its value and whether or not it was divisible, to the 
end that if it should appear from the report of the experts 
that partition could not be conveniently made, then that 
the said property should be sold by ljcitation. To this 
action the defendant Lloyd pleaded by temporary excep- 
tion, “that the plaintiff could not succeed in his action 
because, at the time of its institution, and atthe time of the 
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Eling of the plea there was pending before the Court an 
action for the licitation of the premises in question in the 
cause between the same persons as ‘those engaged | in the 
| present suit.” 


:, The fallcwing ataiement vf. ft wal te domi so ee 
2Dpom the cages, 1: cs 


* Yu December, 1861, Boswell, the bai and: MC 
one of the defendants in the cause, became the ‘joint ddju- 
-dicafaires..at a judicial: sale, of one undivided. halé of 
athe premises in. question. A. few days. afterwards 
- Lloyd, the present.defendant, jnstituted an . action against 
.Boswel!, the .present plaintift, ang McCallum. one. of 
tbe defendants, . for the division, ox litgtalion, . of the 
spremises in question, of. which be, Lloyds. alleged him- 
.sel£.the cœproprietar, and further set. forth in his;, action 
shat, the property was held par indipis by. himself pa. pro- 
Prigios of one _yndivided - half, and by Boswell aux 
McCallum as .propsietors. of the her -padivided . belf ; 
be, therefqre. concluded that eqnerte. shquid be naropd 10 
jView and, examine the. premises te Raçeriaine wheiergr 
Ro they could. be divided, to, the ead that if divisiple 
hey shonld be divided, and if apt, that. they should, ba, gold 
“by licklafion in the usgal and aecupionied. MRADETs,, “99 


| ‘This aciton was made’ returnable af a distant date, an 
Fin the nterval whieh: elapsed bétiréd the service’ and ae 
‘tirn of thedaine the” proccèdings W Were “commenced: ip th 


‘piéseht cansés à RER PE 
“on at Dep kA cee. Die cat No feat, 2euCt RS ew ch 


. GAMPRELE, for plajnié, pretepded 1hatrie omler.ta:wap- 
pe ri the defendanr’s, plea, he.shenldastabligh thee things, 
let. that there. wag aueracds pendasé owe Les meee pessoas, 
12nd nome Pee Chatty RBG Std. BRM INANE £AM, BAR: ER 
“stood the, cases ip question, why, Lloyd's agtion ame 
en partage, the present by Boswell was one en jécttation, 
two very different things were demanded by the conclu- 


‘diewke Doth kak adlidfs WME WOM kA a toh thi Sand 
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the distinction -between them well settled, the for 
‘demanded that. the property should Ve divided, die, “Tater 







“this suit that the properly 
the allegations of his demand, he stated posi 
“préperty wale ‘eidivigibie;. “utd unless ‘he. tiad pooved! the 
same the action must have gone, in Lloyd’s setion'thereds 





ae rs 


- Bat apart: from ant 
nn underthe’ “ola réçimete oe ost taka 
i , erste 
‘support’ euéh ’a'plea € giia’ bork AEX Ron pehita ‘Bhs 
‘dem’ edigatay, nd What ‘good “faith” ie" here fe} get? 
“Lloyd institutes art action retdriublé at à long Wate, almodt 
mintediately after Boswelf institutes his actin fetdmabfe 
-some ‘time “earlies than that ‘ok Eloÿd, étatéhféét woutd 
Lhave the tw jédgnients; the propériÿ cotild ñôtbétolà ik, 

: when Lioyd'skiv Bostvell's action refunded be Houta hide 
Cdesioléd any authordiewih? Mra} Have to bear tpon thé stb. 
Tjedt Hearst bE taken froth te Wiodert Yreieh* tw, “founded 
Supow da ‘exprias £ticle'of- the-Cotte He Pobidure, ‘ant, 90%, 
Le qu'édtre ‘deux demandears he pdaravite “kppatléadia à 
celui qui'#ürald preniter Hilmppésés st Sba'expfoit pur 

de Pt. de Ktemge. ” 
= ead of nae apuigleahens 

differen he. node, A, 
“with respect to thie articlé he is Ae peu 
it was an innovation on the old law. A modern author, 














55 UW bebannsb sw est io fih r07 owt 


i B Sert SRE LE the Jefendess phesibl 
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shave some proof to support his plea,. he has only the cérti- 
&cate of the prothonotarÿ, no evidence on oath being taken 
that. his action was ever served. span. the: Le ‘or :Tes 
turned into Court, (1) : 


- Low, Jas. C. for ‘defendaiit.—The authorities which r 
shall cite to the Court in the present case will have the effect 
of establishing most clearly and ‘satisfactorily | that the de- 
fendant’s plea of litispendance is well founded in ‘law and 
in fact, and ought to be 'maintaitied by the Court. I shall 
submit to the Court, 1st the nature of a liltspendance, 2d the 
gircumstances under whiah it takes place and may be 
pleaded, and 3d its. effect ‘upon a. subsequent action or 
proceeding. 


L , ‘ 


Litispendance consists in the proceedings before a Court 
of Justice between certain parties, for a certain thing, and 
with acertain and defined object in view, and may be 
pleaded when another action similar in its nature arising 

¢ out ofthe same cause, and with the same object in view, 
is instituted by one person against another, both of them 
being parties to the former, and still undecided action. It 
is not necessary, to entitle a party to this plea, that the 
second action be brought by the same plaintiff ‘against 
the same defendant as those engaged in the former ac- 
tion; it is sufficient that the same persons are engeged in 
both cases; and in this view, all the authors seem to 
concur when they say Utispendance may be pleaded when a 
former action is pending inter easdem personas, entre les 
mémes personnes. | 


We also find this principle in the decisions lately rendered 
in France. In the Jurisprudence General, 1847, by Dalloz, 
vip. Exception, Art. 3, 4rne part., p. 239., Litispendance, the 
following judgment is reported : 


“La Cour:—Atiendu que Cannet a assigné les frères 





(1) Stephens vs. Tidmarsh, 6 L.-0. Reports 3:—B Poth., Pro. Civile f 

16! 3, cap. DS. iV si Pi au, » Pro. Civ. du Chats et, bh 59, 166, ise, Seems Thi 
p. :—L nat. de Just., par Ferriére, YO py LOBIUy, des 

P. PE :—1 Duplessis, pp. 9 92°93, iB ' 
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Laloueite devant le tribunal de commerce de Paris;parexploit 
du 22 juillet, 1844 ; que les frères Lalouette ont assigné Ca- 
nuet devant le tribunal du Havre, par exploit du 25 juillet, 
même année, que l’action de Canuet et celle des frères 
Lalguette avaient le même objet, cel ~~~ 

validité d’un achat de cotons par Ca 

Paris a été le premier saisi; que ln 

à Paris pour le 8 août, tandis que 

été faite au Havre le G août, ne peut 

ger la jurisdiction fixée par la date de l’action.” 


By this judgment, it will be seen that Æ/Fspendance exists 
even although the parties plaintiff and defendant oecupy 
different positions in the two actions. 


A more important question however was settled in that 
cause ; the ruling of the Court was, that: En matière de 
litispendance, c’est par la date de l’exploit introductif 
d’instance, et non pay celle du jour indiqué pour l’audience, 
qu’on doit déterminer quel tribunal a été le premier saisi. 


By this authority it is clear that the lis pendens commen- 
ces not with the entry of the action, but with the issuing of 
writ. In the present case the position of the defendant is 
even more advantageous ; not only had his writ issued, 
but his action had been served, and Boswell, the present 
plaintiff, the defendant in the other cause, was by the 
service fully informed of the commencement of the pro- 
ceedings in that cause for several days previous to the 
institution of the present action. 


As to the effect of lis pendens on a subsequent action, it 
is most simple, it has the effect of causing the dismissal of 
the action, and this very properly so, for if it were other- 
wise, what power would be given to an unjust although 
wealthy man; as one of the authors observes, a wealthy 
man might harass his adversary by a multiplicity of pro- 
ceedings, and thus force him to a settlement or compromise, 
most prejudicial to his interest. 


Abe 


oidn the present caseall the circumstances necessary to 
æ<onstituta a plea of lilésnendanee, exist. and have taken 
place. It is not denied thy the plaintiff that, the property 
in question is the same. It was argued that the causes of 
‘ation were not the sairie; that the objects sought for in&he 
{Wo'àctions wére dissitailar, and’ that the actions were be- 


ween différent parties, - moon sr ne 
et pitt hat ty ent | 

The What. are-theifacts: fr The: present agtion is s founded onibe 
ÿoint-ownérsbip ofan immaveable alleged. to be indivisible, 
-had the objact. sopght.ia the lottaiion,of this property-—ihe 
faction invoked és:ereating, dés papdans .is founded on the 
pointowaershin of animmoveable alleged to be held par 
vindivis, and the abject saught.is 1ha division or licilation.pf 
‘thé same. .I must say I-capnot see a difference sufficient 
-to warrant the rejection of my plea. The difference con- 
--siats simply in .the wording of (he, two: declarations, the 
“real: ground: of both actions. is the same, viz: the immo- 
. teable property held par indipis, and the object sought for 
l'in both is the ffoifalion ox partage. ,1twas argued at same 
‘length that tha objeeis ,sougkt for were different, that jn 
i the. present .action the object. sought. far was the simple 
. dicttation of the, proparty, whereas..in the other action a 
| portage waa asked for. if.a division were possible, and if 
not, then it. was.asked that the. property should be sold by 
- licita'ion.. Here again the. difference is simply one of 
: words. The present. action ‘is defective i in not concluding 
for the division or décitatian sof.the , propesty, the action ex 
licttation always includes a demand en parlage, and the fact 
that the plaintiff has omitted td includ that very usual: and 
necessary demand in the conclusions of his declaration will 
not, I am certain, be considered by the Court as a sufficient 
reason for the dismissal of the plea. The remarks already 
made, and the following authorities, wil, among other things, 
convince the Court that it is unnecessary that the parties 

_ plaintiff and defendant should occupy fhe same positions in 
bath actions to entitle the defendant in the second action tu 
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plead that ‘the - subject: matter ‘of the- suit’: brought: By! the 
plaintiff’ is dlready pending and" ‘undetermined: betwoen 
them before a'Court of Justice. AUX Pe ton ny vey 
à Qu sata ae 

| Srvanr: J astioen—This à is:am: aation for the lieitation, ofa 
certain immoveable property. fo this action the, defendant 
has pleaded lis pendens and he must sugçepd,upanbis.plea. 
It was argued for the plaintiff that the plea was not founded 
because the ‘actions werd non haved upon ‘thei same -dNéga- 
tions, and did not contain similar conelusiogs’- Et: was very 
strongly urged that the présent ddtion was‘ simple proceed- 
ing for the Uicilation ‘df the. premisés, and that the ‘action 
_ invoked by ‘the defendant! we’ evéeating: Xe pondens,-was am 
action eontainihg two démmands, one en partabeithe other-en 
licttation ; but supposing this pretension to be correct, théte 
is still the demand ex Netation ‘and ihe defentant’s plearts 
well founded. But'apart frora'thie the plea-is good -inas- 
mich as the action ‘by lieitution always ‘includes à demand 
ch'partare. It was fitther-argned for the! plaintiff. thatthe 
pifties td the two dctions were not the eHme, that Bodvdll 
was the’ plaintiff {n thé prédent action, and defendant:im the 
other ; tut this drduitantdoges. its fotce when we consider 
the nature of theaction ex Ntvaion:| Iq all actions of: this 
naître stich ab ae?idine en Gornardé; parlegd, :etc., the parties 
plaintiff and'defentlantehave:'edudl fright; and: in factthe 
déféndant ‘is equate wid! as! mach: the plaintiff as: the 
. plaintiff himéelfi Thé pleh of ddspendance.mibt thenefore 
ne iaintalhed wad'the détlon divaiiesede- Noizrvib ot to) 


09 Bonus 8 able pere ner A 


2 ladgment: ‘patton, aiemissgd, with Pierre ste ned 


4 Casta, for plamiGslonos ott ni agit gee mon 
ps purs ols a L: 5 112010 “si AMIRI ite, D Joli 

!* Hour, 0 
cons st à Boiq uly to (se-tuuddb ou sal moe net 


uo Teme, Lae) 1FPR defendants on: wollotod: bow sham 
referrers iil eaaven all ato dad? mo sd) aon.vd09 


i. “af safe RU ANS A Ltd eux RER pole TEE, WE a 
ES Brot, rebar ol Ri ree mt Beas Rae IMETe ELA CA Me eer Mette 
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BANC-DE'LA REINE, oe ey oc 
Ex Aces. *{ DISTRICT DE MONTRÉAL. 
Présents -—-Sit L. Hi LaFomures, Bart, Juger-db-Chef 
7 Dora, Menvrinet Monvecer. Juges.:n 0: 2. 


“ e + 4 a . ! 
OS ms ere ey tego arb tin eg an! 
EE 


. to obi bwoipe un al ri , 
GILTNER; ef DEF, ccccceccccdsccccovedeccsoese ‘Appelants: 


‘ CE . t > et, D | on Pare ere of ee * Zp Sf { C 
Gorrix, mare eoopegeor?e epee ape 14° PRE sr eid ntime. | an 


! ‘ ; ey , ; - fe, , ey voy rae fas . 
Jugé :—Que, dans l'espèce, le mari; Held:—That, in the case submitted, : 
procureur fondé de produfation générale [Ui husband, the ettorney under # ger. 
de.so femme,:séparee. de biens par sen- | nera] power of his vife. séparée de biens, 
ténce jadicintre, et agissart en Se quali: | and acting ne agent, is euppoeed 9080 act! 
flant d'agent cens6 lo faire au nom] in themame of his wife, inasmuch as it 
de sa forme! fonqa’il est stabi jue sa | wak established that by tensdu of his po- ' 
position et son insolvabilité ne lai per-; sition and hia insolvency he pauld nos. 
mettaient pas de contracter en son propre | contract in his own name, and (hat the 
nom, et que les quyrages entrepris étaient | work undertaken was made in the esta- 
faits dat l’établissement ténu au rom |'blishinen$ kept iu the name vf the wile. 
de la femme. 7 ed. | — it. . 





eqs 
vie 


. Jugement rendu le ler septembre, 1862. .,. | 
-MosxpeLer, Juge; dissentiente.—-L’intimé a fait. saisir 
entre les mains de.la Corporation de, Montréal, par saisie- 
arrêt sur jugement par. lui obtenu contre Je mari de l’inter- 
venante, appelante. La Cour de première instance (Monk, J.) 
a débouté l’intervenante qui prétendait que lesdeniers saisis 
entre les mains de la Corporotion lai appartenaient. -Le : 
jugement est clairement motivé. (1) J‘en adopte les prin- 
péndance —Oom. des Ord: de Louis XIV, par Bornier, tire IV, art LV, pp. 419 et 
420 :—Guyot, Rep. de Juris. vbo, Litisgendunce :— u, Proe. Civ. du Chatejet, 
vol: I, livre IT, part. I de la demande titre I, enp. I, vec. 4, p. 39 :—et vol. 1, 
livre TI, part. {1 de l'instruction, titre T,'enp. I, seo ‘1,1 158 :—20. 1V, art. IV, 
p. 200 :--Pofthier, Proc. Civ, part. I, onp. II, seo. 1V, §3 :—11 Code Nap. Proc. 
Civ., part I, livre 11, titre EX, No. 171 Dalloz, Dict. + val 7, vo; Broephion, are - 
IL, SI, 2 et 3, p. 506 :—-Dalloz, Juris. Générale, 1846, vbo Bzxception, art. III, 
Lftfependatice, 4meé part, p. 230::—Mertin; Quest. de Droit, vol 5,] veo. Lith - 
pendancé. = ' mos ' 
(1) * La Cour, considérant qu’il est suffisamment étsbti pat la preive prodafte en 
** cette cause, que depuis la, séparation de biens mentionnée dans l'idtervention en 
st gette cause filée, le dit défendeur Moïse Gauthier, honobstant telle séparation, s 
‘4 toujaurs continué à oxercer son métier de tailleur à Montréal pour faire vivre 9a 
tt famille, et que dans le même but il J’exerce éncore ; vû qu’il n'est pas établi par 
‘ une prouve légale et suffisante que le d:fendeur wif jamais été nutorisé par sa 
‘4 femme, l’intervenante, à agir comme son agent ou procureur dans op pour ses 
‘« éffdires, comme marchande publiqué ; éonsidérant qu’il n’est pas prouvé qu'il, le 
‘: défendeur, ait jamais agi en qualité de procureur ou agent de l’intervenänte, sa 
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cipes et tie pense qu ‘il doit, être contrat por Plusieurs. 


räisons. 

‘oi -Il'me jiaraît.6rident que le proenration donnée parr 
l’intervenante: à:son marina. aucun. rapport .à la matière 
dont il s’agit. Il ne paraît aucunement qu’elle fût, lors de 
de publique. . 

20, Non seulement il n’appeft pas que le mari eût l’ombre 
d’autorité dé faire, ‘ai nom ‘dé sa’ fémmé, la’ soumission” 
pour les ouvrages en question, mais il est évident, aux termes 
de’ la soumission, qu’il l’a faite en son propre et privé nom,- 

Et ce qui rend la.chose. encore plus probable, c'est qu'il. 
réfère au contrat ail a déjà obtenu et rempli, Pannée Pre, 
cédente. 


80. Il signe comme agent, agent de sa fémme ? Non, pas. 
du tout; il ne était pas, la procuration donnée par sa- 
femme séparée en termes généraux, ne l’a pas constitué 
agent pour un commerce de marchande publique. Agent, 
mais de quelle autorité une Cour de justice déclarera-t- 
elle qu’un individa qui, dans une soumission, parle en son 
propre nom, offre en son propre nom, agit pour un autre, 
par cela seulement, qu’il ajoute à son nom, le mot agent ? 
Agent, © c'est, une manière bien corinue de faire des” 





aay 





“ farkme, éetme marekande pul Span ‘séeulfe pas . 
t duite que Vintervengnte ait fait, ye gu'ele fat peer aes affeires oa 
‘ aucun commerce epæittie ‘publique, tah qi’ aldgas méqué daca ot oer ‘ee dite in 
“ tervention ; considérant de plus we sppert par ls prouve ia, que en all 
bait cont nt clogcante-neat, longtemps En les dates de la séparation de 
- tmohtionnées dans intervention, et 1a preare en cette 
* défendeur s contracté sveo lex tiers-saisis en ss nom pour. une affaire semblable 
{à celle dont ff ext question dans In contestation Iléo entre es pasties on cette cause, 
“4 ob partant qu'il =, depuis la prétendne séparation de biens, et depuis la dite procu, 
«1 ratlon, exereé soa métier de tailleur pour son prepre compte ; considérant que quel. 
st défendeur par sa souinission du dix-neuf avril, mil huit cent soixante-et-un, pro 
11 dite an cts enone; n'ayant pes déolaré pout qui on de la part de qui il a fait 
4 bee 





* dépet_,-—. . 


AEG. 


affaires’; .que ne,veut pas dive.ce terme. agent 2 quigsice: 
qwil:ne signifie pas À. Le Mey Gn Shy eae 


“do. Le mari a usé ‘de ce ferme | ‘gang qu'il. paraisse ‘en 
avoir fait usage autrement ‘qu’en ‘son ‘nom propie : autre= 
ment, ce.serait saziationnen, justifier, : légitimer. le moyen 
lq plus faeile que l’on: poprrait.emplayer pour: fragdet.se8 . 
créanaiers, le, mari. pouvant, -à-volonté, dire.: ‘ j'ai agi 
pour.ma ferme,” et.dans d’autres oirapnatanees, “ j'ai agi 
pQur Momême Ly ee dede A er me ts 

5o. La déclaration des tiers-saisis aurait dû être con- 
taxtée. Elle ne l'a pas 616, PLdafemmemne pantet.ne, doit, 
ea conséquences, ahtenir que les deniers: voientdéclanés Jui: 
appartenir. tte 


.60.. An reste, le.sæul!jugement.quela, Cour:.de premiète 
instance pouvait at a. di rendre, était de débouter l'inter-' 
vention... 1 ” ! od ve , DE i ” « ‘ { “stab? “ ‘3° oT a 


1] est vral; en effet,’ gle ‘Pintimé demandéur ne peuttiret | 
aucun avantage de examen qW'it à fait dé la femme ét dé” 
* son mari, n’ayant pas, aux termes du ch. 82 des Statuts 
Ref, sect. 15, fait la déclaration qui est exigée par, cetfe : 
loi. Mais à mon point de vue, il n’en' est aucupement , 
besoin. L’intervenante se trouve sans preuve, et son inter- 
vention a été.bienet dûrhent renvoyée. - 


Le jugement de la Cour de. première ingtqnee devrait. 
être confirmé. . 


Sir L. H. La Fonrauwe, Bart, J age-en.Chef._ —Le derqas- 
deur, Gorrie, qui est créancier da défendeur, Gauthier, a. 
fait émaner, le 13 juin, 1861, une saisie-arrêt entre les. 
mains de la Corporation de Montréal, à effet ‘d’être payé 
d’un jugement par lui obtenu contre Te dit Gauthier, le 24 
décembre, 1858. 


' | 
Le Trésorier de la Corporation est veau déclarer que ‘Ie! 
défendeur avait contracté avec elle pour la confection de. 
vêtements destinés aux hommes de police ; qu'il avait fait 7 


L ) , tir à o 





sa-soumipstonien quatlté d'agent; (as ah agent) quela Col 
poration avait accepté cette soumission, et que Gauthier, 
ayant fait l'ouvrage, il il lui était dû (dye him) une somme ¢ de 
120 dollars, : © ‘esl à- -dire, en cette qualité d'agent. | 


Le tl septembte, 1861; ‘ta’ dite Catoline ‘Giltner, mart: 
chande'putilique, séparée de biens: d'aves’ son märi par. 
jugement ‘‘’du 19 mats; 1858, la: dite! séparation dûment 
exécutéd, est intervenue dabs':la edtse pour réclamer la : 
dite somme de 120 dollars comme à elle > due,'et fon à s6n : 
mari, god glia jee ‘at, ee sortait “4 se re, . " 


Le jigément dont est appel,-qui-a' été rendu, le 30" 
noveñrbte, 1861, a déboutl'la dite Caroline Gihner dé son 
intervention. | 


Par procotation du 8 :mai, 1858, Labrariche, notaire, la 
dite Oaroline’ Giltuér ‘a: nommé ‘kon mari ‘son proctiréur 
général et spécial. Elle l’a autorisé, dans les termés les 
plus généraux et les plus étendus, He, Ag gérer et, admi- 
nistrer, tous. ses biens. Rtaffaires.,. .,.,. 


Loti! a | 


_ 


“Une © copié de la soumission seem par | le dette’, à , 
la Corporation est produite par Gorrie, et est siynée Rar M. 
Gauthier, agent. mys ee 


- , nat lei 3 
Le bail de lar maison que Te dite GCatoline Gilmer, occupe . 
a présent a été fait à son mari, il est vrai, mais expres- 
séinent ei Sa qualité ‘de protureur’ ‘de sa femme dûment _ 
séparée de biens d’avec lui. num 


’ L . 
It me ‘bemble, en outre, que Pagpélénte a a prouvé qpe s sa. 


séparation de biens était de notoriété publique ; qu il était | | 
bien conhu | qi’ “elle ‘faisait | ub iqueinent lé commerce de 
hardes faites ;' 3 ‘que M: Goyet, Pun de s ses témoins, jui : avan-. 
câit des fonds, ‘même à un montant assez : considérable, pour. 
l'aider dans son commerce. Cette preuve n’est pas contre- 
dite. :: Le demandeus n’en à fait: aucune ‘à l’appæi de sh 
contestation de l’intervemiob. Il ne peut, du reste, tirer avan- 
tage des dépositions:du mari et de.la femme, partie dans ta 
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cause, faute d’avoir fait, à la' clôture: de son enqüête, te 
déclaration requise en pareil cas, par la 15e section du char 
pitre 83 dès Statuts Refondus du Bas-Canada. ILme semble 
donc que, faute de preuve, le demandeur devait succomber 
dans sa contestation ‘de Pintervention. … 


| Mergpmn, Justice.—t is ; proved on the part of the appel. 
lant, Caroline Giltner, that about three years ago her husband,. 
the defendant Moise Gauthier, having became insolvent, 
she obtained a separation as to property from him, which. 
was duly executed, and that since that time she has with 
the assistance of her husband, as her agent, carried on. the 
trade of a merchant tailor in a shop and premises leased by | 
her from one Beaudry, and that the fact of her being such 
merchant tailor, was, at the date of the trassactions in quds- 
tion, and had for some time previously been, a matter of’ 
public notoriety. joie. à 

_ It also appears that the tender for the articles. of, cloths, 
ing, the price of which is in question, was made by.the\ 
defendant “ as agent, ” and that when he so made the said. 
tender, he was in fact the agent..of the appellant.Giltner.; : 
and that the fact of his being. such agent was. then. glso.a.- 
matter of public notoriety. Anditis also proved that the. 
clothing in question was out out and made up in the pre:! 
mises of the appellant Giltner, and was delivered by hear;.. 
acting by her agent, the defendant, to the tiers-saigia.  :” 


The evidence establishing these facts is not contradicted 
in any way ; and if that evidence be true, and wehdve no 
reason to doubt that it is so, ‘then it is-proved not: only that. 
the clothing in question was manufactured.gnd delivered ; 
by the appellant, but her husband Gautbier could not bave f 
done so, in consequence of his insolvency. 

Much stress was laid cn the fact that in the power of 
attorney from the appellant Giltner to her husband, no refe- 
rence is made to the management of the tailoring business. 
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which she'now says belonged.to her. ‘Phe’ answer to this 
objection is, that although a formal’ power of attorney was 
necessary to prove the power of the deféndant to do several: 
of the acts mentioned in the power of attorney, yet that such. 
a power of attorney was not necessary. ta prove the power of 
the defendant to act as the agent of the appellant Giltner in 
the carrying on of the tailoring business 80 proved to belong 
to her; and if that fact be proved, as in my opinion it is, by 
witnesscs, then the evidence so adduced mist be deemed, 
as regards third parties, quite as convincing as any that 
could have resulted from a declaration contained in a power 
of attorney made by the appellant Giltner i in favour of her 
own husband. 


-It has also been said that a judgment maintaining the pre-: 
tensions of the appellant would be an encouragement to 
frauds ; and it cannot be denied that proceedings en sépa- 
ration de biens are often made a cover for fraud. The laws 
of this country however allow a wife, obtaining a séparu- 
tion de biens, to carry on a business which had previously 
been carried on by her husband, and all that the courtsof 
justice can be required to do, is to scrutinize with care such | 
proceedings when brought before them, and to set them 
aside when proved to be fraudulent or otherwise illegal. 
But in the present case Ff do not think there is any evidence 
of fraud, and I therefore agree with the Chief Justice and 
M. Justice Duval in thinking that the appellant has reason to 
complain of the judgment of the Court below. 


‘La Cour, &c.—Considérant que lors du contrat fait entre le 
défendeur Gauthier, non en son propre nom, mais comme 
agent, et le mag, les échevins et les citoyens de la Cité de 
Montréal, pour la confection d’un certain nombre d’habits . 
et de pantalons pour les hommes de la police de la dite 
Cité de Montréal, la dite Caroline Giltner, épouse du dit 
Gauthier, et dûment séparée de biens de son dit époux, 
faisait commercé comme marchande publique en son propre 
et privé nom, lequel commerce elle avait fait avant le 


60 
djt,contyas ef. quielea, coptinns Gepdib | Conbidétant“dué 


pendant tout ce temps, le dit Gauthier' dgigsalt : comme 
l’agent de la dite Ceroline-Giktnbr, let dhe Ids ouvrages dont le 
prix est réctanié, par. l’énlérrenante; «Ghtoling Giltner, ont 
été faits au magasin par elle-tenu et sont les ouvrages de 
ses\emplayés.: Cousidérant qu'en conséquence, ‘listerveh- 
tion de la dite Caroline Giltñer, réclamant le prix desdits 
ouvrages ‘cht blen fondée: et ia tbntéstatiot d’itélle par lé de- 
mandeur, Daniel Gorrie, mal fondée, et que dans le jugement 
prononcé par la Cour.de Circuit p pour ‘le district..de Mcn- 
iréal, siégeant A Montréal, le 30¢ jour dé novembre, 1861, 
maintenant la dite contestation et déWotitant Pinterventian de 
le dite Caroline Gilmeravec dépére) if y serrenr, cette Cour 
infirme ledit jugement aingi. prononcé par la dite. Gour-. de 
Cirenit pour le. district de. Madntréal, le 30e jour de. novela 
bre, 1861, et procéfant’ A rendre" jugement que. la dite 
Cour de premiére instance aurait dû rendre, déboute le dit 
Daniel Goarip de sa cppiestation dada,dite.intgrwention, et 
condamne les dits maire, échevins et citoyens de la Cité 
de: Montréal à payer, ate dite intervenapte, Carofine,Giltner, 
épouse du dit Moisg, Gauthier, fas sorame de - £30 courant, 
avec intérêt de ce jour et avec dépens, etc. 
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BANC DE LA REINE, 


} DISTRICT DE MONTREAL, 
boat, +. if 


EN APPEL, | , 
Présents:—Sir L. -H. LaFowwaunre, Bart., Juge-en-Chef, 
; Devaar, Merpoire et Monpener, Juges. 3"; 
- ‘] , he |: : . A tt 


Brooks, el al, ‘seve séeeager Pepe mesdvbicevonver Appelants.- 


tel: 


CLEGG, eovece ss... 0000000909 20h44 .000: Intimé. 


D “ut 


f'oi 


RE 1 ae | yout 
Jugé:—lo. Que Jes signataires d’un| Held:— lo. That the makers of a note 


Wlet peavent oppbesr au porteur d'ice- 
Ini, qui ne l’a regu qu'après l'échéance, 


et qui n'est do fait’ qu’dn ‘préte-nom, | be 


tous les moyons d'exoeption qui pou- 
vient tre plaidda au véritab's chan 
oler; et abtanir.ka -dédustjon, dea inté- 
réts usurnires compris dans le billet, et 
akest des paiements (nits ear ivelui. . 

20. Que les paiements faits sans impu- 
tation exprimée, dvivont être impatés 
préfernblement sur la créance qui est 


may plaad by way of exception to thp 
holder thereof, who received it after it 
came de, ‘and who in fact isa mere 
agent, all matters which might baye 
been pleaded to the owner of the nute; 
and obtain a reduetiun of the urgr oux 
interest included in the note. and also 
uf payments made on account of the sadié. 

Zo That payment inade without ex- 
pressing inrputation, mast be deddeterl 
preferably from the dabt for which these 


cautionnée, et qui porte intérét. © is security, and which bears intorest. 


» > 


Jugement rendu le ler septembre, 1862. f 


€ CSS AU , 


Sim L. H. LaFowratwm, Bart. Juge-en-Chef:—Voici Je 
précis de la déclaration du demandeur. 


Le 23 nov., 1855, billet des défendeurs qui s’obligèrent 
solidairement à payer dans un an,'‘a l’ordre de Lorenzo T. 
Kendall, $1232 pour vateur réque, avec: intérêt à compter 
de son échéance, c’est-à-dire à compter du 23 nov., 1856, 
lequel billet fut endossé le même jour par Kendall en fa- 
veur du demandeur. II] est encore dû, sur ce billet, la 
somme de $746. 


Conclusions au paiement de cette derniére somme, avec 
intérêt et dépgys. ee 


L’action a été intentée le 22 juin, 1860. 
Voici analyse de la défense : 


_ Dans une exception péremptoire perpétuelle en droit, 
après avoir admis qu'ils ont fait ct signé le dit billet, les 


défendears disent que le. dit billet n'a pas été endossé par 
Kendall au densandeur le jour de sa confection, maïs a été 
ainsi endossé bien longtemps après son ééhéance, c’est-à- 
dire, un mois avant l’introduction de Paction, et cela sans 
aucune considération, mais seulement pour mettre lé de- 
mandeur en état de poursuivre en son nom; les défendeurs 
ont par conséquent le droit d’opposer les mêmes défenses 
qu’ils auraient pu opposer à une action intentéé au nom de 
Kendall, et celui @’imputer tous les paiements faits à à Ken- 
dalt avant son susdit endossement. 


Que la seule considération donnée par ‘Kendall pour 
Je dit billet a ét€ la somme de $1100 par lui pyêtée à 
William Brooks, à la Gate du dit billet, gui comprend l'in- 
térét à 12 p. 100 sur la dite summe, pour ume année à 
compter de sa date, lequel taux d'intérêt était légal et 
usuraire et ne peut être recouvré. 


Le 22 nov., 1556, ils ont payé à compte $150, ainsi 
qu’endussé sur le dit billet, et le 16 avril, 1859, Charles 
Brooks a payé en à-cumpte $400 au dit Kendall par un 
billet sigué du dit William Brooks et par la société de 
Brooks, Frères, société de commerce alors exisiant à Sher- 
brooke, pour la dite somme de $400, payable solidairement 
par eux au dit Kendall, avec intérêt à 10 p. 100. 


Le 21 mars, 1859, William Brooks a payé à Kendall $130, 
étant le prix d’une paire de bœufs qu’il lui a donnés en 
paiement. 


Le 27 juin, 1859, William Brooks a payé à Kendall $25, 
et le 18 août suivant, il lui a payé $25; de plus, le 8 sept., 
il a payé à la société de Brovks, Frères, pour Kendall et 
à sa demande, la somme de $56 5. Le 14 oct., suivant, 
le dit William Brooks a payé à Kendall "$50; le 5 nov. 
suivant, une autre somme de $20, et le 16 du même muis une 
autre somme de $25. 


Le 18 janvier, 1860, ils ont payé à la dite société Brooks, 
Frères, pour Kendall, et à sa demande, $26 1%; le ler février 
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fj Vent, a 51: Pease, pour Kendall, ¢t.a sa: demande, #4, Te 
23 décembre, 1839, le dit Charles Brouksa payé a Kendall 
Loti et enanite:le 15.févriar, 1860, 50. 


"Le 18 ayril, 1860, Charles Brooks, sur la représentation 
de Kendall qu'il était encore dû autant sur le billet en ques- 
tion, ce qui de fait n’était pas vrai, lui a payé $456, le dit 
Charles Brooks ignorant alors le montant des à-comptes 
donnés par William Brooks. Toutes les sommes ainsi 
payés a Kendall, excédant la dite somme de $1100, en ca- 
pital et intérét, et lors de tous ces paiements, Kendall était 
le créancier èt ‘porteur du dit billet, et ce n’est qu’après le 
dernier de tes paiements que Kendall a transporté le dit 
billet au demandeur, qui n’est dans l’action qtfun préte- 
‘nom, n’ayant donné aucune valeur, et n’étant rien dû alors 
sur le dit billet. 


Il y a une deuxième exception qui n’est, dans le fait, 
qu’une répétition des moyens employés dans la première. 


= Dans une réponse générale à la prernière exception le de- 
mandeur dit que le billet lui a été transporté pour bonne et 
valable considération par lui payée à Kendall. 


Dans une réponse spéciale à la même exception il dit que 
le billet n’est pas entaché d’usure, ayant été donné pour 
une dette alors due à Kendall par William Brooks, le dit 
Charles Brooks devenant la caution de ce dernier; que le 
billet de $400, du 16 avril, 1559, a été remis au demandeut 
par William Brooks pour être endussé par Kendall en 
faveur de A. C. Scarth, à qui Kendall devait alors $400, et 
avec l’expresse condition que, lorsqu’il aurait été payé, le 
montant en sewait porté en déduction du billet, objet de la 
présente action, mais que le dit billet de $400 n’a jamais 
été payé. | 

Que le 2 décembre, 1856, le dit William Brooks et Sa- 
muel T. Brooks consentirent solidairement en faveur du dit 
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Kendall un autre billet pour $84 34%, valeur reçue, payable 
-dans nan ;.et le.6 juilét,. 1857, Wiliam: Beeqks, conjnints- 
æent-et splidairement avec -Geenge Brooks, &:un: autre 

billet signé “ Wr. Brooks &-Cie ,? et, pan George Broake; à 

V'ordre du-dit Kendall pour st 5» vavont ge payable 
- dans six male - :. .… ry 


ll admet ensuite quela somme'de +950 € payée ; par “Chaée 
Brooks le 28 décembre, 1859, et cellé de $456 payée par lai 
le 18 avril, 1860, ont £t€ ainsi payées eri à-compte du billet 
.qui fait l’objet de petite action ; mais que taujes les-pommes 
payées, par Le, dit {Willian Brooks au dit Kendall. Pant 
été pon en a-compte de. ce billet mais bien en .a-canpie 
des deux susdits billets du 2 décembre, 1856, et du6 juillet 
1557. - mn, em 


‘ 1 vey v NE & ‘+ 


jo. Hi est évident que le billet ex qhestion à comp 
4188. pour intérêts à 12 p: 100; qu'il faut en: déduire, 
tant usiwraires. - - Le hillei be serait dont cemee être que de 
$1100, avec intérêt-è-compier de son échéance -— ~ 


20. William Brooks étant le débiteur principal du billet, 
Charles Brooks, l’autre défendent, ae: la signé que sonmme 
caution. Ceci est prouvé par. Charles Brooks, entendu 
“comme, témoin de la part du demandeur lui-même. De plus 
vest admis par ce dernier dans le regu. du, 18 avril, 1560, 
par lui donné à Charles Brooks pour $456 ‘ 10 apply op 
note signed by him as security “for Willian Brook’ in my 
favor. ” Tei il y a imputation par écrit. Mais, lorsque 
l'imputation n’est faite ni par le créancier ni par le débi- 
spur :.‘‘l’isphtmidu- deit se faite plutôt aur celles-qui-.pro- 
quisent intérêts, que sarcelles qui-n'en-pridnisent poitrto? 
dit ancore : +‘ L'impniationsé feit platét-sur da dette pou ris 
quelle ledébiteur avait- dona xhes cations; que” sur celles 
qu’il deveit sul, ? {4) : “ni oa tat. fivuvd 


7 So. Tt ‘faut imputer, Parts ces règles, la Sombie" LE 
gr06 que, dans” ‘son ‘articufation de faits, le demandent 


Gépaqeime 1! 
i- A) Pothier, 1 Traité as Obligate; M3 - pe 685 Geog 2 fee STOR NEE 


- 1 ai aff re Pa sf: %, tol Jel, 5 L: tye . ‘a 8) MY UV Bes binos 
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admet avoir reçue en &-compte du billet en question, en 
‘quatre paiéments ; deples, la sommé dé‘ #60, que William 
Brooke a payée at. demandeur par les mains de Lathrop, 
‘suivant veya octobre, 1859. De fait ce reçu: contient 
une imputation expresse sur le billet en question. Je crois 
qu’on devrait imputer de même la.somme.de $180, prix 
d’une paire de .bœufs vendus par Williaw Brooks au deman- 
deur, laquelle yente me parait éfre prouvée. . 


40. Quant au billet de ¢400, da 16 avril, 1850. fl me 
semble qu’il'ne doit pas être déduit d’après la condition 
mise par William Brooks lui-même, dans sa lettre au de- 
mandetr du dit jouf 16 avril, 1859, dans laquelle Brooks 
dit, “yon can endorse when paid,” ce que je comprends | 
vouloir diro. “ Loreque;j’aurei payé le billet de ¢400, vous 
pourrez en poster le montait en àcompte de mon prémi¢r 
billet,” -- Or, oe- billet de pasété payé par Brooks. Il est 
encore entre les mains do. demaudeer. La. condition n’a 
done pas é16 aceomplie.. : . yo 

Voici le jugement de. je cout d'appels ou or 


The Court, &c. —Seeing that the présent action is 
founded upon a promissory nôte bearing date the 23rd day 
of November, 1855, by which the defendasts in the court 
below joint and Reverally promised to pay to the order of 
Lorenzo J. Kendall, one year afier date, $1232 50, ‘for 7 ral 
received, with idterest ‘after due. _” 


4 | ‘te > 


. -~ 


- :Geeiag also. that the said Rendalbiendoveed. the's said went 
{a the plaintiff lomg-afterip hadl-reashed mettrity; and-thât 
tiie saad note . was so ‘etdorsdd--by the pid‘ Kendall tht 
eed. plaintiff iw evder: thét ‘the prévent tion ‘might 22 
brought in the name of the plaintiff ahd ‘hotin the ‘aurheof 
“aid, Ur inde bang indus manere Rate 


or the sai li dath ip pansequence deniare 
the sfr Re sai eee holds th he said note subject 10 an ne 


matters of defence on the part Uftht: sald -deferidaittl Which 
could have been pleaded against the said note, had it re- 
30 
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mained, in the hands of the anid Kendall, and tbe present 
action brought. by:him... - 


* ‘And geeing that a part of the consideration to the extent 
which the said note was given, was interest, 
re interest, at the rate ot six per cenlum per. 
at the said excessive interest could not have 
1 according to the laws in force when the 
ry ‘note was made; doth in consequence, 

reject and dismiss the demand of the said plaintiff i in so far 
as regards the said sum of $182. 


And seeing that the note for $400, bearing date the 16th 
day of April, 1859, made by William Brooks and Brooks, 
Brothers, payable to the order of the said Kendall, was 
received by him as collateral security and subject to the 
condition that the amount thereof shéuld,’ when paid; be 
endorsed upon the said note for $1282, now sued upon ; 
and, seeing that the’ said-nete-fot #400. hath not beem:paid, 
doth declage that the said defendants:aré not now entitled 
to credit for the said note for $400, and doth reject and dis- 
miss their exception in so far as regards the same, , 


Seeing also that the said defendants have proved that, 
excepting the said note for $400, they made to the said 
Kendall all the payments alleged in their exceptions, and 
fer which they take credit in-and by the statement referred- 
to hy them, in the articulation of facts by them in ‘this. 
cause filed ; and seeing that the said note for $1282 now 
sued upon.was the oldest in date of the notes held by the 
said Kendall, upon which the said defendants were liable 
atthe time the said payments were made, doth declare 
that the, said defendants had a tight to impute the said 
payments on account of the gaid note as they have dene; 
and considering that the balance due by the defendants to 
the’ plaintiff after deducting the said excessive interest to 
the extent of $182, and after imputing the said payments in 
manner as aforesaid, is $316 Ws cy, only, and therefore that 
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in the judgment of the court below cohdétmning thé defeti: 
dants to pay $641 71, there is error, doth, in consequence, 
reverse the said judgment, to wit, the judgment rendered 
by the Superior Court at Sherbrooke, on the 19th day of 
November 1861 ; and proceeding to render ‘the judgment 
which the court below ought to have rendered in. the pre- 
mises, doth condemn the said defendants, jointly ‘and se; 
verally, to pay to the plaintift thé sum of #818 : 54, with i in- 
terest, &e. cose 


w 
augdl 


Sanzonn et Brooxs, pour 1x les. appelanta.. nue -[ 
Fecron et GRrirrita,. pour.Pintimé. . : . 
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BANC DE LA REINE, an Re ete oo 

"Ex Aree. a) DISTRICT DE MONTREAL, 

Présents n—Sir L..H LaFowranve, Bart., » Juige-en-Cheff 
. Duvaz, Munnorrs et: Moxpeuxt, Jupes. | 


{ou ° aq Te, s sut 


“, |! 


LEBLANC, sos sue soso ose ‘{ Appelant. 
. et rr 


DELVECCHIO, sercoosope ser oo ænae spepseadiee LBLEME. 


‘Jugé :—Que, dans l'espèce, les réponses] Held :—That,. ia the se submitted, 
de ls 1s parte ¢ examinée sur vaya et ave TES or the party’ i ined't 
ticlea étaient ‘suffisamment catégoriqnes | faite ef articles were sufficiently cate 
aux interrogatoires proposés. the Inte eogetiriad rabat Attoë et 


@nee==teie 


» . Jugement rendu le 2me. jour de juin, 1868, 


? 
nd 


Sm Los H. LaFonraine, Bart., Juge-en-Chef.— Cette’ 
action avait pour objet de faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur intimé ; lo. la somme de £Y000, avec 
intérêt du 19 mai, 1887, montant en principal d’une obli- 
gation consentie par le défendeur au demandeur, le 29 mai, 
1855, Mathieu, notaire ; 20. la somme de £200, montant 
d’un billet à ordre, du £9 mai, 1859, consenti par Pierre 


(PILE 
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1 pata! rit! : ai’. t re oY nt) 


Charléois au défendeur t par. pelni-oi endossé ! ag profit 
de demendeus: RKec LOp Bou leg frais da, pretét. Sen Sp 


Dans sa défense à l’action, le défendeut're fetsiteatt: ‘en 
dén6 divers le demndeur-en une somme ide, deniers. dont il 
ge peatidive le chiffre miais qu'il promvens en terops at Lies, 
dosryutil: egy sera vequid, le ‘demabdaur ayant, JER. Ap, Ags 
fendeur. et d’antrbs- pégsanned certaines sommes: dg. ‘deniers 
on {compte dace qui dais objet: de isa présente demande, 
desquelles sqmmag ainsi payées se.manient, difril, À #200; 
du-près de r£200:, Pris il-contlat à: ce, que. les. sammES 
ainsi régues par ile demèarianr; soient: dédpijes de.sa des 


mande, et une: lé : gene 16pit Alona PORT : off, halangg 
senlement: sl Martel todite: de at baeiog do cc sta 


‘Deux. ‘questions ‘gut’ ‘faite ét’ dttioles det posGew? atiide 
mandeut : “Yo, Ntest:il pae’vrai qué der 14Eféndeur dens ta 
cause, où quelqu'un potir Kit, Wotie a pays! ot qttd vo 
âvez reçu tous Ide idtérète dis ett fe monitentde Poblégation 
a là date” dé Madtitation de He présente son '#tnu8, 
juequ’a'quelte | Epeijnd HS’ Om ate payesiprrr nes co bn 

re Bios Ya nn A 
+ Réponte. de: rennais: AYOir .TEGU.. dy: Aélendenr, par 
les mains de Pierre Charlebois, le montant de l'intérêt dû 
pour deux années à compter du jout-de la’ passatét de 
Pobligation, savoir pouriles. deux, années: échéant, le 29 
mai, 1856, et le 29 mai, 1857.” 


igen BAAR 39 Oo wie Al 
Gette réponse est claire et précise, elle ne laisse rien a 
désirer. La question ne portant que sur les intérêt, la ré- 
ponse n’a trait de même, qu'aux intérêts. J'ai reçu les in- 
térêts de deax années, dit le demandeur. 


Lo. * N’est-il pas vrai que le billét dont vous poursuives 
le recouvrement par la présente action a été payé en partie, 
dites quel montant vous avez reçu en à-compte ? ” 


Réponse : “J'ai reçu du défendeur lui-même trente louis 
&compte de ce billet.” 











E 
On ne pouvait faire une réponse plus préoise à la ques- 
tion. | ae sthathdalt :' Nail pal via” ide te Bite vous 
a été payé en pale? Oui; SE etter Pat reg 
tente lonis.à-Gomples.. 15, 4! eat à oa 5 
1: Les danx questions. sont pleimement sépoédiies. “Maine 
défendeur qui, évidemment) prétendait qu'ily avait ou msyrez 
wins! dependant en: atüir dit'un' mot dang sensxeeption; mei 
content dé n’avoir pes particularisé -plus-de daits de: per 
ment, Mécontent'anssi phut-btrélde:hiapoir pisé 1que--déux 
düéstiois au deftiaidetr, a-voualüion faimiaprès-compat 
plus' grand’ hôtibre,' méme lintetroger eur des faith qui sant 
Etrangers # M'demaride'et ala défensb. ha faiträpla cone 
‘de flerhible ‘Pisthuv ulte motion damgine bat Cotte zation 
n’a pas été accordée. C’est principalement du jugement qui 
ajelte cette motion, qu’appel,a 

set appeal nlest pra fondé... Le 

a#on,prampigr inteyrogatoire, mien: 

me pewk teprecher au, demandeus 

évatives aux deux: apestiqns. AE 

sposeren prespier lieu ;. sie Pest, le 

rédigé les _interrogatoives, ep fa 

avocats, ainsi qu'il ya tout lie 

S'en: prendie à qua uF Mame; sl we pas vu: pit der "sudtès. 
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COUR. SUPÉRIEURE.-—MONTRÉAL .: 


Présent :—BerrarLor, Juge. soos 





{ Bétancrn, et al 0 ones  Deméndeurs. 
No 788: VS, 
to oye tem Dove dome sa Dose oes Défendtur: 


suivant la 4me saotion; Held :—-lo. Phot. : socom ing te: the ith 
a i ‘ar, ron 23me Victoria, intitulé: | sec. of cap. 67,ofthe 23rd Victoria, in- 
‘Ante pour régler ls présidence des assoin- ttuled : "1 AGé to eee i phe 
blées de fabrique dans les peroisces ‘oatho-| dency at ht tr meptings 
tiques dw Bas Canada.” I! faut ane pro-| tholic parishes of Lower Futé: 2 
ition régulière-paur mettre en. nomi-. À regaler proposal'is. sequired to nom 
tion comme candidat une personne | nate as candidate a person to fill the he of 
proposée comme me marguillier. fice of church warden. - 
20 Que, dans espèce, la simple| 20. That, in the case submitted, the 
dears pon du désir ’un ou de plu- | simple expression of the desire of one or 
ne qu'une rautfe »M0PR persos re-.thet- apather: Rae 
de celle ‘proposée en premier lieu, fut| than the one first proposed, should be 
© comme matgnillicr ne:-cmnpor: | choses as church wardens; dhl act imp 
tait pas une proposition régulière de | a regular nomination of such person as 
te perenne cotame. taitguillét, aux | ehisroh arden, ‘according to require 
termes de la loi ci-dessus citée. ments of. the. Jaw gbove sited are 





ee Jugement rendu le 28 avril, 1862. CRI 


? 





| Requéte libellée | pour faire annuler élection d'un mar- 
guiller. | 


Brérnerot, Juge.—Les deux pétitionnaires, tous deux 
enltivateurs et notables de:la ‘patoisse, se ‘sont pourvus; én 
vertu des dispositions du Ch: 88 des Statuts Refondüs,' pour 
“assigner Pierte Cyr, cultivatéur de lu riéme pardisse, ‘ef le 
faire déposséder: etexolnre de la charge de +'arguillier date 
Ja dite-parvisse.1. D 


‘Les allégations de leur requête sont que Île 15 décembie, 
1861, à une assemblée dûment convoquée des anciens et 
nouveaux marguilliers et deg paroïssiens.proptiéfaires de la 

dite paroisse, tenue dans l’Eglise dn lieu, la dite assemblée 
appelée pour l'élection d'an nouveau margnillier, Français 
.Beautron dit Major, un des dits paroissiens, fut régultére- 
ment proposé par Jacques Brien dit Desrochers et. Flavien 
. Fortin, tops deux propriétaires qualifiés, secondés par pin- 
sieurs autres parojssiens, pour: l’offiés et charge de mar- 


ATX 


guillier en remplacement de “Benjamin Leeavalier, sortant 
de charge. ; | 


. Que le cnré de la paroisse présidant la dite assemblée, 
sans égard à cette proposition, proposa lui-méme le nor dû 
dit- Pierre Cyr, sans qu’il fut régulièrement prbposé, et 
sans que cette proposition fat secondée, et que, loin de 
suivre les procédés ordinaires et d'usage, le curé avait clos 
l'assemblée sans mettre aux voix la proposition que Pran- 
Gois Beantron dit Major fut élu marguillier, .sans prendre 
Passentiment des personnes présentes, et sans déclarer aueufs 
marguiier élu. 


Qua la suite de cette assemblée le ait Pierre Cyr avait 
usurpé ladite charge de marguillier, eten avait exercé iléga- 
lement les fonctions, .qnoïqu’il n’ent jamais été proposé. ni 
élu, ni proclamé marguillier ; les dits requérants mettant 
en fait que si les procédés de la dite assemblée eussent été 
régulièrement faits, et les propositions mises aux voix, sui- 
vant Ja loi et usage, la personne qui eut été élue à la dite 
charge était le dit François Beautron dit Major. 


. Hs concluent à ca que par le jugement de la Cotit, le 
défendeur, Pierre Cyr, soit déclaré avoir usarpé.la chdrge 
-de marguillier, qu’il lui soit ordonné d’abandonner la ‘dite 
charge, qu’il en soit dépossédé, qu'il lui soit défendu d’en 
exercer les fonctions, et en outre qu’il soit condamné à une 
amende et pénalité de £100, ou à tout autrs somme:à. hi- 
quelle il sera jugé convenable de le condamner, et Aux 
dépens. TT | 
‘Le défendeur t a plaidé qu'à unë assemblée du. ‘45 abectn- 
‘bre, 1861, tenue légalement, des ‘anciéns ‘et nouveaux 
‘marguilliers, et des propriétuires paroissiens dûtnént qua- 
tifiés, dans la dite paroisse, il avait 6t6 éln, en la rnanière 
“otdinaire, nouveau marguiltier dé l’œuvre, pout Panneé 
1862, et qu'il avait assumé ses devoirs comme tel saivaht 
te: cours ordinaire ‘de parëille nominatioa. 
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Qu'illasait 6b propos. ot Ged :l'ananimtité, ait: quad * 
apparaissait par un certifigat ef exftait, du registro:des: délit ‘? 
bérations de la fabrique, produit au soutien de sa réponse, sf 
que léy all&gitions de Ta requête, & én tant qu'ils boñtredisen 
l’acte de sa nomidafion, étaient ‘faux ‘et mal ' fondés et ii} 
conclut anrenvoi de Im :pétitioa + eutton pus to 2 


rae ufo 
Les requérants ont répondu en réitérant les allégations de 


lear vequéte, ren petsistatit dais: hs" toAtlusions ‘prisé eh 
icelfe) ef en Métriandat A 'ce qu'eir'tuitänt que besoin “pout ' 
rait étre la prétendne élection invoquée par Cyr, fut déclai€e'2 
nulle, . Pi aber intl crconag que ol ep) of 
Pat cette: ao e Idur réponse, les requétunts sembleft”5 
volloir suppléer dee t{wils daneient de demandes ‘par Tes”? 
conclusions de leur requête, c’est-d-dire; ba ‘oasdation et là: 
nujlité de l'acte des délibérations dela fabriqne, en, yer 
dugpel le défendenr avait exersé aes fopstions, avant de cat. 
chars à ce qu'il fat dépasafdé, de Ja dite Nati A dads ct 
fut fait défense d d'en. RABTÇEL. les. fongtions... Vues et 21192 


ke 


#P parties-ont soumis tonte la contestation. aoulevée,par 
les allégations de Ja requête, et le plaidoyer ,. sentenu | de. >, 
l'extrait des délibérations de la fabrique, en donnant 
un consenternent ‘a 'Peffes qué ‘Sans inscription: do faux 
contre ‘le registre  de‘la fabrique; et-contre : lextrait | de dig: 
registre produit par le déféndenr, ‘il fut procédé: à Pentuôte ‘| 
sur la dite contektätion;ét à faire laaménse prewep que isi-less D 
requérants siftaieph ingerits en fave,.8,08 quil fn proçédé 
comme dans une cause ordinaire, et que, sans inscriptign Se 


faux, jugement fut rendu sur le mérite de la cause. 
L 16679) 99 QUE gl 164 Sebicsty soidiaess otto À 


L'extrais dea regisines ocnstatant. l'élection, dn: défondensy » 
est an ceg.toxmas.a Après axnix,inxogné, los. lamième da » 
“ l'Esprit. .Saimt, penile. réaifation dp 1 Veni Sanct\..mpnesi ” 
‘ axgin recueillies i feages des flaptenre présents. à. l’4ss:1 ? 
“ sermbiép, Jaquella assemblée ges déglarée anomimemenf | : 
“ en fapeus sde- sigur - Piero Gars: lequel sidi :prÉtentuens » 
“ accepnif la ditechatgesct ses £n nenaéquencelemouvesins ?: 
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“ inangutilior de'l'œuvre'ét dea fbque"à Géhnpirer du tet 
‘ jahWier. prochain; of ‘de ya: l'avenir, Se ee oe Oa E i Ra eacee ee ee © 


eng 


4, : n. 
ils s ‘est agi pour ‘fes requérants ¢ d'établir | ‘a fausseté de oF, , 


qui ‘est contenu dads cet jextrait deg regiatres, Hag ne ety tae’ 
Ils ont allégué comme raisons: ‘de: leur: requête, bois ? 
choses. 
sehr emir te tty - -/f Vidsets 4: “vy ‘so ne ‘ii “yy TM «4 Yt ‘me | 


Ag Que, Mejor, avait 616. régulièrement. proposé par BHAB .; 
et Fortin, .secandés. par:plusieuxs autren.-pour tre. Gla mar |; 
guillies...:, WH) vv Mayet poigpee tt essay polis tod à Gay at 

20 Que le curé, messire Dubé, président de la dite’® 
assamblée, avait nommé:; Cyneemmn, marguillier sans qu'il 
eut 4t6 régulièrement proposé,on qnela- ‘preposition. de: 80M: 
élegtion eut été seçondée, : 5 1.4 0 "9 ity] lar Of 7 fey gan 


So ‘Que le viré avait clos ‘pasacinbiée sans © mettre aux | 
vols fa proposition qui avdig ‘été’ faite que ‘Major fat élu 
marguñ er, sans prendré Passentiment' des ‘personnes ‘ pré 
sentes à l’assemblée, et sans déclarer üticun margüillier éta. 


Nous allois voit par 1 süité AUS Yaits Me sits ont 
rédési #fhite Ta preuve de leurs pretentlotis. PP 


fy) Non ' ps a 
Faia coment Brin al Fortin, qui; paraienent - avain étés: 
nommés,.pawr: soutenir. les; prétantions. de: Veppositian,: Ar, > 
Vaggemblée en question, oft rapporté lea proqadén.djoelle,. à A 


dans lenrs sléponitipns. au sontien dela cenubies Sy We 
C'est dané ted tétmés" suivants que Fortin ‘a “dénhe" son. * 
vemdignage : loos, etre? J Tada er tease Oy ah al. ee > 


1119 853 sly ji pui ¢ sh ty. pole {ot seal juil. coat) pai À 


“ À cette assemblée présidée par le curé, ce dernier a 
“ détanidE hurnatgutlifer sortant de éhärge;" Mi Leeava-! 
6 lier, qu mettait à” sa''place pour/1é semplater. M: “ 
Benjamin beéavalier dit ga’ proposdit M. .Pierte :Oÿr b+” 
‘6 làddesssus/ il y'eutduelques uns qui-cilèrenthowr oud; ulors: 
“at nommé M. Major pour être  môrsmé:inarguilier:s= ' 
“ ensuite M. Brien a pris la:parole'en :s’xéressaht au curé - | 
“ et-bl dit quest un sutvatt l'usage on: devait: pretidre! fe * 
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“ plus vienx.; le.cuxé.a-repandu là dessus: quet, Mav wisar 

« étaient bens pour. les; annhey passées, qu'ils étasent. bons 
“ pour. rapiester la parpiase dans Ja, texops :quiplte ‘était ant 
“ division, ; alors .M.Brien a répandu: que "hose: qu'bd' 
“ lui proposait était sain et sauf et était capable ‘Rocouper 
“la place de marguillier comme M. Cyr. Immédiatement 
“¢ Aiprdwice tiesd isoussiont ‘te ‘dare’ a démmandé’ À’ Pieris" Cyr, 
‘¢ gil aceeptait et ila ‘ré ond gurl’ acdéptait, et Ye cure’ a 
4 demandé-de suite À-ceux qui'säväient ‘sigtier leat nom 


“des avancer, .Quand le curé :a; dit, anx, Personnes. qui 
ct savaient | signer de s° avancer, les deux personnes dant a” af, 
é parlé plus haut, avaient été praposées ,comme -mArgüiln 
“lier ; et l'assemblée a été ajourpée,:- Il n’y.a,. eu: FORT 
oF division s sur les propositions qui avaient été faites? . pat Jul 


Brien rapporte :  qu’après le proposition de Cyr, comme 
ce tharguillier, ila Entendu plusieurs ç dans I’ asse mb, ibe cre 
“out, ‘out. Ensuite; ‘dit-il, Pai entendu une voix per. der- 


it NO2 
d'rièré moi qui a dit monsieur Major. Personne ne répon- 


d-Jant je me'suls’ feve dahs le bane et m ’adressarit at au | CURE, 
je lui'dit "M, Dubé,’ si on veul suivre usage," M. ‘Major 

‘est un homme. plus vienx:qne M. Cyr cet dni qu'en de- 
dé vrait . mettre ; : il est en. bonne santé comme M. Cyr:.M. 
we Dubé s’est penché la tête en souriant, et a. répondu: que 
«& depuis quelques années on ne parlait, plus d'âge pour-les, 
“ marguilliers—il s’est ensuite servi d'expression de vieilles 
‘ nièces que je nai pas-cémprises. : ba dessus je :me-:fhis 
“ asia dans mon ibana. Alors le cuné.& demandéià-M. figs 
s'il agoeptait la charge, ets demandé:dicewn qui gavnions 
us 5 Signarde 6e mésenter: ponnigaer la scie de Rasseiny 


r blée. ” sae Te Dee Op 64 fot dedor B19 Hq 


Plusieurs autre témains des regérapt Tacontent Jes 
éhoses à {peu près. ¢ de ‘la méme, maniè e, fi Fagcor ordgnt ms 


WI 


à dire que | Te nom. de, Major. a été PHPRAREÉ, ARRAS 
curé ait annoncé que Cyr é ta élu We vot inte 


4 ; 4. 


SJ RT LOM 
3 ‘Uéandee: Reedte;: les premier tétboin der iéfemigns, safe 
porte que 1.“ Cyr ayanbété proposé,  curéidémahdæstikg 


415 
‘Sen avan d'égtres à proposer et quitin grand nombre“ eila 
Smah,mon En avezvous d'autres à proposér ?'un grañd 
‘haotnbre :+Épéta ‘mon; non: M.'le varé” dit ensüite. M. 


‘kCyr est: ‘done ela ‘hnaRineinent, et ttn grand’ nombre crie, 
‘auiyoni. ~" y Pv a. . 


we En même temps’ que | Passemblée otieit. ous, any. ‘j'ai 
d l'Entendu une voix qui criait Major, Major. M.. le euré a 
& ‘ continué en disant, j je.proclame M. Cyz élu Anargnillier.” 


UD duties tétdoïns" du ‘défendeur rapportent que le nom. 
dé ‘Major n'a &té piohoneé qu ‘après que Brien eut fait dés, 
remarqiiés au duré; oti tandis’ qu’il parlait, quelques-ung, 
ième ‘prétendent gl na pas été prononcé, ou qu il ne, 
l'ont paselitendu.'""' ” 


’ Presque tous les t témoins du défendeur ‘étaient plus près 
du curé que les témoins des demandeurs, et Pon peut raie 
sonnablement croire qu’ils ont vu les ‘choses se passer tout 
aussi bien que | les témoins des. demandeurs, qui se tenaient 
À à disianes, « et même mieux, À : raison de la distance. - 


a) 


f 


Rien d'étonnant qu'il’soit diMiéile de savoir exactèment 
comineht ley choses te ‘sont passées dans une assemblée. e 
$00' # ‘400, ‘suriout' forsqu’élles ‘sont tacontées : ‘par des 
partisans de lui où de lautre candidat. 7 


mht Vg et Oe gata ae Otte boat EE OT ES 
¢ Geo qui-estibieh édrtain; ét-qui est: meine admis par Ted 
témioivis. des demandeurs; clest qhe es déux tieteldés per- 
sonnes prégentes étaler: por Cyr.--“Si-les demandeurs ont 
raison de se pluindre, 'cmneipoutêtie qtre Parcequil' wy a 
pas eu mise aux voix, par pour et contre. rans 


. 
soc bh 4g, <* 


$5 Phar. 


moignage et celui des tBtictits de partiet ns à que ce 
njétait.que l'exprebsien:d'un désir:et d'hns ophlion’: de ur 
part. sur le.chbix de ia pevspune;: sans qu'ils/aîent but 
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debitar. nite: en; pnoposans régulièrement: Major ainsi que 
les, sequérants Hom! aliigns. dans leur, reqnéte..Hs 96 sant 
bontentés in repnéderterqne puixant'ppage.de. le paroisse 
dans les apsarabléas prénédemes; le chpix:aurait dû tomber 
pir bn. pardiseien plus appien une Cyre.fr dernier. Bata 
Que; der: deux an troie ans plus jeune.que Major, ainsi quil 
æ Été prouvé par. -plpaienss, 1émoins la ‘différence, ; n'était 
pas grande) :at e/ent. peut être Je raisen:pouxlaguelle Fortin 
ét Brien. a’ent:pas-xeprégessé «plus formellement dansle 
temps contre la proposition et l'élection de Cys» req robin: 


2: 1kpentes faire aye le.auré ajternique Ja mainrish,f4ait 
si .évidente.ponr Gxt), Aue Fortin, eh Auden, MAVAICHS DAS 
Vintgntion dq. demander, pne division, phisay ils demen: 
rbrenti silencieny, après qu'il eût répondu a Brien, et loxs- 
qu'ils, appelé les.persannes présentes à.yenir signer L'acte 
de l'électipn.de Cyr. ..C’ent.alora que les opposunts, Fortin 
ft, Brien, avraignt da, jusister.à-demander png. division 

aijls,voulaicntformellament proposer, Major eh ;oppqsitiol 
à Cyr, et s'ils cyoaient, aérllemgnt.que leur candidat pou- 
vait avoir la majorité. u lieu de cela, ils se sont abste- 
nye ot n’ont pas danpé.quite à l'expression deleur désir. 

8 Br vatre; day sa! dé position, le ears : dit quo/ice-n'dst 
eu'après avoir proctartié ‘Cyr! et lars qu'il'sebatssait pour 
Gerite' 'qae| Brien nt Git sion wale Pacis asage;-on 
“-preadA ‘le “plas view)?» quit répéndti ulün à Bi, 
pat 'aa ns 'Pasiste? “sar'sdn! ‘cahdat, fab udrdi nding it ofedt 
(Chidw oisddre et dink seat ermine leucowvorsation, 
Ceci nd stetoigite pine! dee! QUE Biter 4appértel!s 19° sank 
à, Pusiqure dep fémoins day défendeur rapportent auld ide 
Shoses ainsi. Te lth ol roilnvs ol TEQ USDA ob 
i2 Hest apregyetter,ctontefois, ake Jen eush, dans eRe lOGAy 
sion, täntien duvratitl'aksembée-qne'durehtJes procédés 
Se. suit" spred d'expressions qu'il a hureit xped dû,se;per- 
mediri,:ef qui:luii emt 616 tepronhéeti dans: leiceuxe.-du 


procès À. seit, nq slime loto jourobaeds sip 
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SM Pode moktrd top Coaleur de: fire réussir lawwandidal- 
tire du“défehdéur,! et d’est-peutéte Ja cause dw procdd 
woteet. | Hf avirait dO éviter ide dire id: Pangemblée qui 
Hii fatlai? ut rnarguidtier! à-son-poût, gatrenient-qu'itiabati 
donridtait' les edmptes-de 1aiPabrique; doc les dévats:de ta 
arvissé éraiettl/come lui; 108 aetres : expressions qui 
Wairdi pis i be permetre; burtoatduns ape pareils ‘oo 
Rusich où: fated paeitier ‘tes persprmes présentes qui 
Averett th droit à “éxexler, "4 mon! les gris ourlestintà 
mider par sè$ paros: ire mis ot. tert 


Maïs‘ yildlues déplacées" qu'aietit’ bate Wed -exptdisibns 

‘dix’ curd, ‘éllés "WE taient' pas ‘de’ ‘Hature à fitiiiüer tds’ pe 
rbissidhs’ ‘ad: point dé ‘les’ empecher Peketver ‘letirs ‘Utolts, 
ils chadent redltetient” pérsisté A deinander tie divisidà 
de ÿ seéliblde'siir'té Chotx dès deux personnes proposées, 
u prétendues | ‘propoubes ? d'aïlleurs, ‘Yes dertiandeuré né 
pidtentent Bad tits h’ônt pa “exdibel "labs. drôits À cét 
égard—ob qulls’dvalent la'thdforité: poiit elite Major, du 
Tnofps, ils ‘he Poin dertainemnent t pas proie. «© beast 


. $ 
ue He Oe ba Powe 


uk "griel’ puratt etre! ‘que le déféndeur à (668 “dE 
relané: élu l’atanimité,; tamis. qu'il n'aurait dû, l'Atre. qu’à 
mang majoxité.qtuelgonque. Le purée .pentêtre passé mn 
pew Nite enix le |proppsition,ou :yséfendus. proposition, de 
Major panibortin, dang son, désir oxtrimag ide. fair, nouqeir 
Pélection du défandgar..;' Mais. oil eat; Weal dda. ida ane Ay 

proposition. de, Mersin, a'ep.fiait pas une, striciement par 

ant, et eHernin pau MA tégilement. HAE NE 
Æpriin s'est contenté de nan ajor! M vee "Mell hion 

as demandé Passentiment EEE "à l'éléctio 
du défendeur par Lecavalier, le marguillier edrtalt, “agi 
que Biter weit contemé ode ypritwen son) epinion:-qud si 
Pon véadatt etisre Vosage d'autrefois, Fon cboisitait le plis 
‘Mduxdes deux;:etsil admis ca tiansqyestions :qu’apre sca 
Rbpesse tha curé| ib-sieetagets sur sem barics11;C était pees- 


que abandonner formellement la proposition de Fortin-1ès 
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aprajent df À Ciara mame dernier le Sinisjonconp pro- 
tester. , tie "4 ’ A CS a 


“Ce wétait certainement pas une proposition de Major 
éominie noüveau marguilliér, dans des termes équivalant a à 
cè que l’on peut s'attendre ‘en pareil ¢ eas, quand des pai 
rdissiens' ‘sont désireux [de faite ite Proposition, sériense 
ét d'y'donnet suite. US 


Et ce n'était pas non plus s’y prendre de la manière in- 
diquée par la‘ section 4éme., ‘du ch: 87 de ‘la 23 Vict. in- 
titulé. Acte pour régletla ‘présidente des assemblées: de 
fabrique ‘dans les paroisses catholiques du’ Bas-Canada. ” 


‘ 4 Chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit 
“ de’ voter, demanderont que les voix soient enregistrées 
“ snr tine question soumise à telle assemblée de : paroisse, 
“ il sera du devoir du président de faire enregistrer les 
“-voix des paroissiens qualifiés à voter présents à cette de- 
 mande et qui voudront voter.” coe ae 


“I n’y'a du aucüne demande: d’énregistrement des voix, 
pas mêmèé de division de l’assemblée. 


L’on wa même pas dans l’occasion manifesté aucune 
disposition à trouver à redire aux procédés du curé, da, 
moins, l’enquête ne le prouve pas. 


“Les partisans de ‘Major auraient dd, aussitôt après Wa as-. 
ésémblée, s'ils entendaient se pourvoir, faire une protesta-_ 
tion par notaires, au nom de tous ceux qui étaient là pré- 
sents pour Major..—C’est ainsi. que dans d’autres ogeasions 
et circonstances analogues, ceux qui se sont tronyés- en . 
minorité ont donné suite à leur opposition. Le d'u 


Bien que le curé paraisse avoir joué un rôle de partisan, 
tant lors de l’élection que durant l'enquête, son témoignage 
ne peut être rejeté, parce qu’il eat plus-ou moins soutenu | 
dans tous les points impertants par quelques-uns des 14 
témoins entendus de la part du défendeur. , r 





47 


“be ous6 Fare qu'il na pas entenda 'prononcét ‘le ‘norm dé 
Major.—®ela peut s’expliquer en tenant compte de Pexci- 
tatiqn dans laquelle il pouvait, être, du bruit qu'il y avait, 
et aussi parce que son attention a été, iomédiatement attirée 
par leg remarques que Brien , a faites, et avec quiilaen, 
gagé une conversation sar yn .ton qui..ne dénotait pas ee: 
pendant le mécontentement de Brien, d'après mêma, le 
déposition de ce dernier. 


Le. déposition du çuré Brunet, pour ‘contredire. le. ours 
Dubé, sur ce point, ne fait pas voir que ce dernier: ait juré 
différemment de ce qu’il avait dit. à messire Brunet.  :,1 


_ IL peut. lui avoir dit qu’il savait que Brien avait voulu 
parler en faveur de Major lorsqu’ il 8 .eshadregsé à à lui, et, en 
même temps il a pu jurer que lui, (le curé Dubé) n’avait 
pas ! entendu le nom de Major proposé par Fortin avant 
qu il eut proclamé, ou, tandis qu’il era Cyr éln; ; 


De Ct 


, De toute la preuve il résulte, que leo demandeurs n’ont 
établi aucune des trois, propositions de leur requête, à 
savoir — 


lo. Que Major : avait été rés gulièrement proposé par 
Brien et Fortin. 


to, 1 . 
Il paraît au contraire que c’est Brien, qui aurait secondé 
Fortin, ; si on devait prendre les cris dg ce dernier pour une . 


proposition régulière. 


. So, Que le curé avait nommé Cyr comme marguillier 
sins qu’il eut été régulièrement proposé. Tl y a preuve 
qu’il l’a été régulièrement, et ce par tous les témoins de 
part et d'autre. 


So. Que le curé a clos l'assemblée sans mettre aux voix 
la proposition que Major fat marguillier, sans Passentiment 
des personnes présentes, et sans déclarer aucun marguillier 
élu. Le contraire est bien prouvé. 


480 


I n’y a pas eu de proposition régulière et “ de 
Major, de manière à vicier les procédés du cure, qui n’a 
pas clos l’assemblée sans avoir eu le soin de proclamer élu 
le candidat qu’il favorisait. 


Les requérants n’ont donc pas prouvé les allégations 
principales de leur requête, et elle doit être déboutée. 


“ La Cour considérant que les demandeurs et requé- 
“ rants n'ont pas suffisamment prouvé les allégués princi- 
“ paux et essentiels de leur repuéte, les a renvoyé et ren- 
* voie des conclusions de leur dite requête, avec dépens. ” 


Cartier, Pominvit_e et Bérouewar, pour les requérants. 


Rosæsrsox, A. et W. pour le défendeur. 





BANC DE LA REINE, 


Ex Arrœn. 4 DISTRICT DE MONTREAL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrame, Bart., Juge-en-Chef., 
DovaL, Mereprra et Monnecer, Juges. 
Dusors, 00090000 000000 00000000 000000 5090 Appclant. 
et 
Lsuorux, ef al., esse 9 00989080 200800 0800098 00000e Intimés. 





Jugé : —Que, dans l'erpèce d’une pour- 


2 Held :— That, in the case of ju aeifion 
suite par lo locateur contre deux loca- 


against two juint lessees, for the setting 








taires solidaires, pour résolution du bail 
faute de paiement du loyer, ule demande 
incidente sous forme de requête de la part 
du locateur, pour les dommages résultant 
de cette résolution ne peut-être accueillie 
si ellu n’a pas été dûment signifiée aux 


deux locataires, dont l’un avait fait defaut. 


aside of a lease by reason of nen- 

ment of the rent, an incidental deménd 
by way of petition on behalf of the les- 
sor for damages resulting from the reni- 
liation of such lease cannot be enter- 
tained, if it has not been duly served 


upon both leaseqs, one of whom had made 


fault. 





Jugement rendu le 


ler septembre, 1862... 


‘L'action était pour loyer avec saisie-gagerie, et fut in- 





tentée le 14 août, 1861, sous l’autorité du statut des locateurs 
et locataires, contre la société commerciale de Lamothe et 
McGregor, pour le recouvrement du quartier de loyer échu le 
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premier du même mois, avec conclusions en résiliation de 
bail, le dqpandeur se réservant son recours pour le loyer à 
Echoir, et les dommages. 


. Le défendeur MoGregor comparat et confesea jagement 
suivant les conclusions de la demande, moins toutefois la 
réclamation pour taxes municipales. 


| Cette confession de jugement ayant été refasée. | par: le 
demandeur, McGregor plaida : 


Que par la faute du demandeur, les défendeurs n’avaient 
pu, pendant un mois, avoir possession des lieux, sa maison 
n'étant pas en ordre, et qu’ils avaient en conséquence souflert 
une perte de £12 10 0. 


. Qu'à cause du mauvais état des portes et des serrures, les 
défendeurs avaient eu des marchandises volées. Ce dont 
ils tenaient le demandeur responsable. 


Qu'ils ne devaient pas de cotisations, Que l’action n'aurait 
dd être que pour £87 10 0. 


McGzegor admet l’action du-démäindeur sans cusditions, 
sanf les cotisations, et il ajoute qu’il a offert une confession 
de jugement en conséquence, mais que comme le de- 
mandeur l’a refusée, il a droit maintenant de prouver sa ré- 
clamation contre le demandeur, et de la porter en déduetion 
du montant de l’action. | 
. “Hl contlut par demaniler acte de son acqniescément à 

l’action de Dubois pour loyeret résiliation dit bajl, et À ce 


qu’il lui soit permis de-déduire le montant de la récla- 


mation des défendeurs, et les frais de contestation... 


- La Cour he voulut pas reconnaître à McGregor le droit de” 


faire la preuve de sa réclamation, et condamna les défen- 
deurs suivant les conclusions de l'action. 


Mais la Cour par son jugement renvoya en même temps 
une requête présentée par le demandeur, lors de l’agdition 
même de la cause, tendante “à ce qu’il lui soit permie do 


Bl 
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prendre dqs conclusions. ultérisures: pour donner effat à 
.aelles pax lui déÿ prisea en. catte cause.:.a oe. gp’ il lui Bait 
“également permis de prouver les faits ci-hant.allégués, et 
‘| de conclure, pomme il conclut paz les présentes, à.ee que 
‘$ les défendeurs soiant eondamnés de payer au demandeug 
< la sommeide cent douze livres dix chelins courant comme 
“ dommages, résultant de la résiliation du bail fait aux dés 
‘f fondeurs,,si mieux n'aiment les. défendeurs. procurer .un 
‘autre locataire eonvenable,..eu donner bonne. et valable 
*“* caution au demandeur .a. cet effet &.” LT 4 


fi Voici lé'jugement de la Cour: ‘Supérieure, rendu: par 
Phonorable M. le juge Smith, le 9 septembre, 1861: | 


" The. Court, &e. —Considering that the said plaintiff hath 
established the: material allegations of his said declaration 
and action, and that the said plaintiff did let and lease to 
the said defendants, as co-partners as aforesaid, for one 
year....the property described in the said declaration, for 
and at the rate of one hundred and fifty pounds per annum, 
together with the assessments to be charged on the said 
property by the corporation of Montreal, and: that there 
was due on and at the time of the institution of this action, 
one quarter’s rent, to wit, the sum of thirty-seven pounds 
ten shillings, together with the assessments then due and 
owing and payable to the said corporation, and which the 
said defendants were bound to pay by the terms of the said 
lease, and which in part had been paid by the said plain- 
tiff for and on behalf of the said lessees. 


And further, considering that the said defendant, Gregor 
McGregor, the said Guillaume Lamothe, the other de- 
fendant, having made default, hath by his plea to the said 
action consented to the prayer of the conclusions of the 
said action taken, in so far as the rent due and the resilia- 
tion of the said lease are concerned; and further, consi- 
dering that the matters and things: set up in the said plea 
are insufficient in law to reduce the amount of rent due 
under the said lease, and that the said matters and things 
cannot be set up as a defence to the present action, but 
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should have formed the subject of a substantive demand, 
under the provisions of the Lessors and Lesses Act, under 
which the present action is brought. The Court doth over- 
rule the said plea in that respect, and doth resiliate and 
annul the verbal lease of the said premises made by the 
plaintiff to the defendants on or about the first day of April, 
one thousand eight hundred and sixty-one, and doth con- 
demn the said defendants to deliver up to the said plaintiff 
the hereinbefore described premises within three days after 
service of the present judgment.... 


And the Court proceeding to adjudicate on the petition 
of the said plaintifi, praying that he be permitted to take 
new and further and ulterior conclusions under the said 
action and demande, and considering that it is not com- 
petent in law for the said plaintiff to take conclusions in 
damages as prayed for, and which damages consist, as 
stated in the said petition, of a claim for further rent under 
the lease set out in the said action, and not for any breach 
of any condition of the said lease, by reason of which and 
by law any claim of damages could arise. And further 
considering that the said plaintiff hath taken his option to 
resiliate the said lease, a privilege granted to the said 
lessor by law, by reason of the non-payment of the rent, and 
that by reason thereof no further action for rent or damages, 
in the shape of rent accrued to the said plaintiff under the 
said lease so prayed to be set aside and resiliated accrues to 
the said plaintiff, the Court doth reject the said petition, with 
costs. 

La cause fut plaidée en appel le & juin, 1862. 

Barwnarp, pour l’appelant. La Cour Inférieure a perdu 
de vue l’objet qu’a la loi en accordant au propriétaire le 
droit de faire résilier le bail. Il faut bien le remarquer, la 
question ici n’est pas quant & la sagesse de la loi qui 
n’exige pour que la résiliation puisse être accordée que la 
preuve du défaut de paiement d’un qnartier de loyer, sans 
que le propriétaire soit tenu de prouver que les lieux ne 
sont pas suffisamment garnis pour répondre du loyer. Et 
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au reste, s’il fallait défeudre. la loi contre:le.reproche d’être 
Mop-rigonreuse, il suffirajt.de dire que. la pouxair qu'ont 
les juges d’accorder la résiliation est toujours. discrétion- 
paire, qu’il leur est toujours libre de décider gur le sujet de 
fa résihation de manière à empêcher une injustice. Mais 
quant à l’objet de la loi en accordant la résiliation, cet 
dbjet en lui-même est clair. La loi suppèse que le pro- 
puéiaire.qui n’est pas: payéides loyers éehus;est expost a 
perdre les loyers à venir,iet sa matïson lui est iréndue afig 
qu’il puisse la louer.à d'autres. Le, bail ‘étant  résilié, le 
propriétaire a au moins l'espérance de trouver,un autre lo- 
cataire qui paiera le loyer. Mais s’il n’en trouve pas, c’est 
un dommage dont le locataire évincé n'en est pas moins la 
cause. On peut supposer des cas où uh propriétaire, quoi- 
qu’il ait la certitude : de ne,pas trouver un autre locataire, 
we trouve forcé dans son propre intérêt à demander Ja ré- 
ailiation, le eas per exemple on: le: locataire commet 
ales détériorations, et en outre ne paie pas. ean loyer. 
Il est possible que. ce lonataire ne peut réppndre ni des 
dommages ni du loyer, mais est-ce qu'il y aurait justice à 
refuser au propriétaire une condamnation qui comprendrait 
mon seulement les dommages résultant de l’abus de jouis- 
‘sance, mais encore des dommages résultant de la perte de 
son loyer jusqu’à l’expiration du bail. 1) a droit à un juge- 
‘ment quand même ce ne serait que pour le faire valoir 
plus tard, si l’oceasion s'en présente. 


' L'appelant soumet qu’il'a droit à des dommages résultant 
de la résiliation du bail, et comme les effets saisis et en- 
levés répondaient de ces dommages comme {du loyer, et 
qu'il ne saurait attendre le gardien, sinon par une con- 
‘damnation dans la présente cause, il soumet en second 
lieu que sa requête demandant à prouver les circonstances 
qui sont cause qu’il est en danger de ne pouvoir trouver un 
autre locataire, et prendre des conclusions en conséquence, 
aurait dû lui être accordée. 


, Cross, pour les intimés.—Le jugement doit être confirmé 
pour les raisons suivantes. 
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‘La Cour Supérieuré n’a'pas jurisdiction pour adjuger 
d'une manière sommaire sur une démande de la nature de 
vélle qui est contenue dans la requête du demandeur.  ‘ 


” Ce n’est qu’en vertu d’un privilége extraordinaire accordé 
au locateur par le statut, que le demandeur a droit à la ré- 
siliaton du bail pour non paiement d’pn quartier de loyer. 


Ml était trop tard, lors de l'audition finale de la causes 
pour adopter nn semblable pracédé. '  : - 


D'ailleurs, le défendeur Lamothe n’à reçu aucun avis de 
cette requête. | 


Le jug gement ne prive pas le demasdeur des recours avi 
peut avoir à exercer. 


- à pt tt os - 44 
Les défendenrs ont tout fait pour terminer ‘le procès; ils ont 
même acquiede’ aux conclusions, de- la‘ demande, il: n’est 
certainement pas raisonuable; dete part du demandeur, de 
venir à'cotte:phasa:de la procédurs ‘émettre des prétehtionis 
douteneus aiaon tent à fait inudmicsibtesi: - L 


Sir L. H. PATENTS “Bart., à Jnge-en-Chef, _ L'action 
était pour loyer aye¢ snisie-gagerie, ¢ etfut intentée le 14 août, 
1861, sous Pautorité du _statut, des locateurs et locataires, 
pour le recouvremant ¢ du quartier de: loyer (£37 10,) échu le 
premier du, méme mois, avec conclusions en résiliation de 


bail. 


À tn": t - Daye. is 

. Dans la déclaration du demandent, on alléguait un bail 
‘verbal, fait seulement pour une année ; dans .sa réplique 
au plaidoyer de Me(sregor, (car, lui seul a compara et 
plaidé, Lamothe, Pautre défendeur ayant fait défaut,) on 

nliéguait un bail-varbal fait. pour trais ans. Le demandeur 
youlait-il par hasard changer ou. B modifies les causes de 
son action? 


Les conclusions de la demande sont comme suit: 


«A ces causes, le demandeur, se réservant son recours 
contre les défendeurs pour le loyer a échoir et les dom- 


486 


mages qui pourraient résulter par le fait des défendeurs, 
conclut à ce qu’une saisie-gagerie émane pour saisir tous les 
effets, meubles meublants et marchandises garniseant la 
dite bâtisse louée, et répondant des dits dommages, pour, 
sur la dite saisie-gagerie, être procédé suivant la loi ; que 
le dit bail soit annulé à toutes fins que de droit, et que 
possession de la dite propriété soit remise au demandeur, 
et que les défendeurs soient condamnés, conjointement et 
solidairament, à payer au demandeur Ja dite somme de 
£52 10 courant, etc.” 


Outre le quartier du loyer échu, la demande comprenait 
£15 peur les cotisations de l’année. | 


McGregor n’a contesté que cette somme de £15, et a 
consenti à une condamnation pour le paiement du quartier 
du loyer, et à la résiliation du bail. Cependant, toutes les 
conclusions du demandeur lui ont été accordées, loyer, 
cotisations, résiliation du ‘bail, dépens, même à son pro- 
cureur la distraction de ces dépens. Cependant c’est le 
demandeur qui a interjeté appel. Assurément ce ne peut 
être de cette partie du jugement que je viens de rapporter. 
Elle lui est toute favorable. Mais le demandeur dit que, 
par ses conclusions, il s’était réservé son recors pour le 
loyer à échoir. Il n’était donc pas encore échu ; il ne 
pouvait par conséquent former partie de l'action, aussi 
n’était-il pas demandé. Il s'était aussi réservé son recours 
pour “les dommages qui pourrant résulter”.... I] n’en exis- 
tait donc pas encore au temps de l'introduction de l’action ; 
bonne raison pour qu’ils ne fissent pas partie de la demande. 
Aussi n’en était-il pas question dans la déclaration, en de- 
hors des conclusions. Mais, plus tard, le jour de l'audition 
finale de la cause, le demandeur présenta une requête, con- 
tenant des faits nouveaux, et prenant de nouvelles conclu- 
sions, à l’effet que ‘ les défendeurs soient condamnés de 
payer au demandeur la somme de £112 10s. courant, 
comme dommages résultant de larésiliation du bail fait aux 
défendeurs, si mieux n’aiment les défendeurs procurer un 
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auire locataire .conyenable, , qu. donner. bonne. et valet 
‘caution, ay, demandeur à cet effet.” | 


Cette nouvelle démande n'a pas été siguifiée au défendeür 
Lamothe. Cela suffisait seul pour la fairé rejeter ; ‘elle a 
"en effet été rejetée par ba ‘dernière partie. dü jugement dont 
‘est appel. — 

Merxprru, Justice I agree with the Chief Justice ‘tn 
‘thinking that the want of service of the second or supple- 
mentary demand was a sufficient causé for its rejection. 
It has however been said that the plaintiff had a right to 
‘ proceed against McGregor alone, if he thought fit to do so. 
That may be true ; but as the property seized' was seizéd 
.a3 belonging to Lamothe and McGregor, na proceeding could 
. be taken against the joint property without notice to bath 
the persons, to whom it belonged. If. it be said that the 
plaintiff would have been satisfied with a.personnal con- 
demnation against McGregor, it may .he answered that 
there was no reason for attempting tq.engraft a demand for 
a condemnation against McGregor alone, upon an action 
brought against McGregor and Lamothe jointly. 


The proceeding rejected by the Court below, viewed as 
a demand against McGregor alone, was also open to this 
objection, that it tended, ‘without any sufficient reason, to 
delay the proceedings in the first case, in which the joint 
property of McGregor and Lamothe was seized ; it therefore 
tended to injure them; and in addition to this might have 
added seriously to the responsibility of thé officers of the 
Court charged with the custody of that property. 


I therefore think that the sécond or. supplementary 
demand was properly rejected by the learned Judge : in the 
Court below. | 


Jugement confirmé. 
Barnanrn, pour l’appelant. 


Cross et Bancrorr, pour les intimés. . ee 
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BANC DE LA REINE, 


En APPEL. 


Présents :—Sir L. H. LaFonrans, Bart., Juge-en-Chef, 
Axzwin, Duvat, Merepira et MonDezer, Juges. 


La CoRPORATION DU CoMTÉ DE Yamasxa,.... Appelante. 
et 
RRÉAUME, 000086 000080 0006 00 680008 0800868 04086 Intimé. 


DISTRICT DE MONTRÉAL. 





Jugé :—Que dans le cas d’une vente 
de propriétés en vertu de l’Acte Muni- 
cipal de 1856, pour taxes dues à une 

uoicipaHté soolaire par une persorme 
autre que le propriétaire en possession 
de Pimmeuble, tel propriétaire troublé 
dans sa ssion par le nouvel ac- 
quéreur peut porter l’action en complainte 
contre tel éreur, sans qu’il soit né- 
cessaire de fairo d’abord annuler l'acte 
de vente. 

Savoir: Si la même règle serait 
saivie depuis la pression de la 8ème, 


Held:—That in the case of a sale of 
immoveables under the Municipal Act of 
1855, for taxes due to a schoo! Municipa- 
lity by a person other than the proprietor 
in possession of such immoveables, such 
proprietor disturbed in his possession by 
the purchaser may bring en action cn 
complainte against such purchaser, with- 
out the necessity of in the first place 
procuring the resiliation of the deed of 
sa 


je. 
Query: Would the same rule obtain 
sincs the passing of the &th sub-sec. of 


sous-sec., de la 64ème. seo, cap. 24,/ the 64th svc., cap 24, ofthe Consolidated 
des Statuts Refondus du Bas-Can Statutes of Lower-Canada. 
Jugement rendu le 2 décembre, 1861. 
mene ‘ 





L’intimé était, depuis longtemps, propriétaire en pos- 
session de la moitié sud-ouest du lot No. 28, dans la 
treizième concession, appelée concession Charlotte, dans 
la seigneurie de la Rivière David, lorsque le 6 février, 1860, 
l’appelante la fit vendre pour recouvrer quatre-vingt-neuf 
cents d’arrérages de cotisation dus à la municipalité sco- 
laire de la paroisse de la Rivière David, par un nommé 
Pierre Fafard dit Delorme. Benjamin Thérien, à qui la 
propriété fut adjugée, voulut de suite, et de sa propre auto- 
rité, s’en mettre en possession. 


L’intimé étant troublé intenta contre Thérien, l’auteur du 
trouble, une action en complainte qui fut rapportée le 
2 mai, 1860, devant la Cour Supérieure du district de 
Richelieu. 


L’appelante assignée en garantie par Thérien, prit son 
fait et cause, et opposa à l’action de l'intimé ;—que le 
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sixième jour de février alors dernier, Thérien avait acheté 
l’immeuble en question pour cinq dollars et quatre-vingt- 
neuf cents payés à Aimé Roy, le secrétaire-trésorier qui 
avait fait la vente ;—que cette vente avait été précédée et 
accompagnée des formalités voulues par la loi ; — que 
Thérien en ayant pris possession en vertu de cette vente, 
l'intimé ne pouvait l’en déposséder qu'après avoir obtenu un 
jugement déclarant la vente nulle ;—que l’intimé n'avait 
pas obtenu pareil jugement, et que sa demande était en 
conséquence mal fondée. 


. À cette exception, l'intimé répondit :—que la vente faite 
à Thérien n'avait pas été accompagnée des formalités re- 
quises par la loi ;—que l'intimé n’avait jamais été notifié 
par un avis spécial de payer la somme réclamée par la 
municipalité scolaire, quoiqu'il fut à la connaissance du 
conseil municipal de la paroisse de la Rivière David, et de 
son secrétaire-trésorier, qu’il éteit propriétaire et en posses- 
sion de l'immeuble dont il s’agissait ;—que l’intimé résidait 
dans la municipalité de la paroisse de la Rivière David, et 
qu’il y possédait des biens meubles qui devaient être saisis 
et vendus avant ses immeubles. 


Le jugement de la Cour Inférieure est comme suit : 


‘“ Considérant, que le dit demandeur principal a prouvé 
les principaux allégués de sa déclaration, et nommément 
son droit de propriété de l’immeuble désigné en sa décla- 
ration, sa possession d’icelui et sa résidence dans la dite 
municipalité ; considérant, que le défendeur principal n'a 
pas établi les allégués de l’exception peremptoire par lui 
plaidée, et nommément que la vente et adjudication du dit 
immeuble par Aimé Roy, ès nom et qualité, a été précédée 
et accompagnée de tous les formalités voulues par la loi à 
l'égard d’un contribuable présent dans la localité, renvoie 
la dite exception peremptoire, et déclare la dite vente et 
adjudication nulle, et comme non avenue, déclare ce dernier 
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légitime propiélaire et en possession de la terre désignée 
comme suit en la déclaration en cette cause,” etc., etc. 


On behalf of the appelant, iiwas contended that this judg: 


ment should be reversed for the following amony other 
reasons : 


lo. Because the Court below awarded ultra petitd. 


20. Because the respondent never alleged that he was a 
resident of the parish of St. David at any time before the 
6th February, 1860. 


30. Because if any error was committed in the sale of 
the land, it was so committed owing to the bad faith of 
the respondent. 


40. Because, by the Common and Statute Law of Lower 
Canada, the principal defendant in the Court below could 
not be dispossessed of the said lot until after judgment of a 
competent tribunal prononced against the municipality, the 
secretray-treasurer of which received, or was entitled to 
receive, the purchase money ordering such municipality to 
repay the same, either with or without damages, or de- 
claring the sale so made null and void. (1) 


50. Because no action was ever instituted against the 
municipality of the parish of St. David, the secretary-trea- 
surer of which received, or was entitled to receive, the 
proceeds of the said lof. 


A perusal of the declaration filed in the cause and of the 
judgment appealed from, will suffice to convince the Court 
of the necessity of reversing the decision of the Court be- 
low, inasmuch as the Court below could not even grant the 
conclusion of the declaration, and that upon a demurrer the 
action ought to have been dismissed. 


Dorion, pour l’intimé.—L’appelante a fait vendre la — 





(1) Chap. 24 Con. Stat, L. O., 5.64, par. 8 
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propriété de l’intimé en vertu de l’acte municipal de 1855, 
amendé par les actes de 1856 et de 1857 ; et par sa défense 
elle a restreint la contestation aux seules questions de la 
régularité et de Peffet de cette vente. 


La 74e clause de l’acte municipal de 1855, telle qu’a- 
mendée par la 25e clause de l'acte de 1856, (20 Vict., 
chap. 101) autorise les secrétaire-trésoriers des munici- 
palités de comté à faire vendre pourtaxes municipales les 
propriétés situées dans leurs municipalités respectives. Les 
formalités qui doivent précéder la vente des immeubles 
consis'ant dans un avis public, qui doit être donné aux con- 
tribuables aussitôt que le rôle de cotisation est fait, qu’ils 
aient à payer sous vingt jours, le montant de leur cotisation. 
A l'expiration des vingt jours, le secrétaire-trésorier de la 
municipalité locale, doit donner un avis spécial à personne 
ou à domicile, requérant chaque débiteur de payer la coti- 
sation et les frais de signification de l'avis, et si, dans les 
quinze jours après cette signification, le montant n’est pas 
payé, il peut saisir et vendre les meubles du débiteur en 
quelque partie de la municipalité qu’il les trouve. S’il ya 
des débiteurs absents on qui n’aient point de ineubles, le 
secrétaire-trésorier doit faire, avant le 15 novembre de 
chaque année, un état de ce qu’ils doivent à la municipalité, 
en indiquant par les mots ‘‘absent” ou “point de meubles” 
vis-ävis le nom de chaque débiteur, la raison qui a em- 
pêché de prélever la somme due. Cet état est transmis 
avec une description des immeubles des débiteurs, au 
secrétaire-trésorier du comté, qui procède à la vente de ces 
immeubles après avoir donné les avis indiqués dans l’ar- 
ticle 11e de la clause 74e déjà mentionnée. 


En vertu de l’acte de 1857, 20 Vict., chap. 41, clauses 5 
et 12, les secrétaires-trésoriers sont autorisés à prélever les 
cotisations pour les écoles, en même temps que les taxes 
municipales, et en observant les mêmes formalités. 


La propriété de l’intimé a été vendue pour des arrérages 
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de cotisations dus par un nommé Pierre Fafard dit Delor- 
me,comme si ce dernier en était encore propiétaire et en pos- 
session, et rien ne fait voir que ces cntisations étaient dues 
à raison de l'immeuble vendu. Il était cependant notoire 
que l’intimé en était depuis longtemps propriétaire et en 
possession. La municipalité de la Rivière David ne pou- 
vait Pignorer puisque Pintimé avait été cotisé pour cette 
propriété par le rôle d’évaluation fait par les commissaires 
d’écoles en 1858, et par celui fait par la municipalité elle- 
même le 4 janvier, 1859. L’intimé avait en outre, plus de 
neuf mois avant la vente, payé à la municipalité une coti- 
sation spéciale pour la construction d’un pont dont cetie pro- 
priété était chargée. 


Cette vente a ainsi été faite sur une personne qui n'étaît 
ni propriétaire ni en possession, et de plus, elle n’a été pré- 
cédée ni de la discussion des meubles de l’intimé, ni dé 
l'avis spécial requis par la 25e clause de l'acte de 1856, en 
sorte qu’il.n’est pas douteux qu’elle ne soit radicalement 
nulle. 


Aussi, l’appelante n’a pas entrepris de la justifier. | Elle 
prétend seulement que l’intimé devait la faire annuler par 
un jugement d’une Cour compétente, avant de se pourvoir 
contre l’acquéreur Thérien, et elle invoque, au soutien dé 
cette prétention, l’article 8 de la clause 64 de l'acte des 
municipalités de 1860. (1) 


Cette clause déclare bien, il est vrai, qu’un acquéreur de 
terre vendue, soit en vertu de l’acte municipal de 1855, ou 
des actes snbséquents, ne pourra être dépossédé :avant 
qu’une Cour compétente ait déclaré la vente nulle et ait 
condamné la municipalité dont le secrétaire-trésorier aura 
reçu ou dû recevoir le prix de vente, à le rembaursen; mais 
cette disposition ne s’applique pas à cetta cause. 


L'intimé avait intenté son action lorsque l'acte municipht 
de 1860a été passé. H avait, par conséquent, acquis le 





(3) 23 Viet, chap. 67. , 
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droit de faire jager ses prétentions d’après la loi existante à 
l'époque où il avait commencé ses procédés, et, pour le 
priver de ce droit, il aurait fallu par une mention expresse 
soumettre les causes pendantes aux dispositions de cette 
64e clause. Comme toute toi de procédure, cette disposition 
ne peut qu’affecter les procédés à faire, et non détruire les 
droits acquis en vertu de procédés adoptés avant sa promul- 
gation. 


Cette disposition ne s’applique en outre qu’aux actions 
portées pour déposséder un acquéreur dûment en possession. 


‘Merepirn, Justice :—The appellants, on the 1st Febru- 
ary, 1860, caused the lot of land claimed by the respon- 
dent, to be sold for the payment of 89 cents, arrears of 
school taxes accrued before the year 1858, and due by 
Pierre Fafard dit Delorme, as having been proprietor of 
the same lot of land. 


The notarial deed of sale establishes that Pierre 
Fafard dit Delorme sold the said lot of land to the 
respondent on the 3rd of March, 1857, and there is 
nothing to show, or even to lead us to presume, that 
subsequently to that time, Pierre Fafard remained in pos- 
session of the said lot of land, or exercised any rights of 
ownership in relation to it. On the contrary, the proceedings 
on the part of the appellants for the sale of the property, 
were conducted against Pierre Fafard dit Delorme, as an 
absentee; and in addition to this it appears that in the 
assessment roll, for the scholastic municipality of St. 
David, made in 1858, the name of the respondent was 
put down as that of the proprietor of the lot in question, — 
and in the assessment roll of the municipality of the parish 
of St. David for the year 1859, that being the first year 
in which an assessment roll was made for that municipa- 
lity, the name of the respondent was also inserted as that 
of the owner of the said lot of land. 


Under these circumstances, it seems unnecessary to en- 
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ary, 1860, caused the lot of land claimed by the respon- 
dent, to be sold for the payment of 89 cents, arrears of 
school taxes accrued before the year 1858, and due by 
Pierre Fafard dit Delorme, as having been proprietor of 
the same lot of land. 


The notarial deed of sale establishes that Pierre 
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and in the assessment roll of the municipality of the parish 
of St. David for the year 1859, that being the first year 
in which an assessment roll was made for that municipa- 
lity, the name of the respondent was also inserted as that 
of the owner of the said lot of land. 


Under these circumstances, it seems unnecessary to en- 
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quire whether the forms prescribed by Statute were ab- 
served upon the occasion of the sale in question ;.as that 
sale, having been made upon a person, who, certainly, was 
not the proprietor, and who does not appear to have been 
in possession of the property sold, must necessarily be held 


null. 


The appellants did not rest their case so much upon the 
legality of the sale made upon Fafard dit Delorme, as 
upon the want of right on the part of the respondent to 
question those proceedings in the present case ; and in 
gupport of this view they cited the 8th clause of the 64th 
sect., of cap. 24 of Con. Stat. of L. C. p. 238, which is in 
the following terms. 


‘ And whereas doubts have arisen as to the mode of 
‘ proceeding which should be adopted by any person 
‘“ whose property has been illegally sold for taxes under 
‘“‘ the provisions of the said Lower-Canada Municipal and 
‘6 Road Act of 1855, and the Acts amending the same, it is 
*¢ declared and enacted, that no purchaser of land was, or is, 
‘“ under the said Acts, or shall be under this Act, liable to 
“ be dispossessed of the same, until after judgment of a 
‘“ competent tribunal is or shall have been pronounced 
 agianst the Municipality the secretary-treasurer of which 
‘“ receives, or was entitled to receive the purchase money 
*6 ordering such Municipality to repay the same, either with 
‘€ or without damages, or declaring the sale so made null 
“ and void. ” 


The respondent on the other hand contends that his suit, 
which was pending at the time of the passing of that 
statute, cannot be affected by its provisions. And although 
the terms of the statute are plainly declaratory, and must in 
some respects have a retrospective effect, I nevertheless am 
of opinion that it ought not to be held to extend to suits 
pending at the time it was passed. The law on this sub- 
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ject was very clearly laid down by Lord Denman in the 
case of Hitchcock vs. Way (1) in which it was held: “ that 
‘where the law is altered by statute pending an action, the 
“law as it existed when the action was commenced, must 
“t decide the rights of the parties, unless the legislature by 


‘the language used shew a clear intention to vary the 
“ mutual relations of such parties.” 


In the present instance, I do not think that the language 
used by the legislature does show an intention to vary the 
rights of the parties in pending suits ; and therefore Iam of 
opinion that the statute ought to be so interpreted as to 
exclude such suits from its operation. 


There is the greater reason for adopting that interpre- 
tation, because if the statute is to be understood as not af- 
fecting pending suits it will not produce any injustice what- 
ever, for it will not defeat any acquired right, nor destroy, 
even, any previously existing remedy. 


It merely requires that a party complaining of a sale 
made by a municipality, shall cause the question, as to the 
legality or illegality of the sale, to be determined between 
himself and the municipality ; and that this must be done 
before the innocent purchaser shall be liable to be dis- 
possessed of the land in dispute. 


Indeed if the provision of law under consideration be 
confined to proceedings instituted after the promulgation 
of the statute, I do not see that it would be in any way 
open to objection, for no party can be held to have a vested 
right ina remedy, until he has availed himself of that re- 
medy. (2) 


But the case would be very different indeed, if the terms 
of the statute were such as to compel us to apply its provi- 
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sions to pending suits for “ what'but injustice would it be 
* to subject a man-to the loss of bis:actian and the costs of 
“suit, by a retrospective law; although at the time when 
“he commenced his ‘suit he was entitled by: the esta 
“ blished law to recover,” (1) … 


est "he wm 


For these reasons 1 fhink that the sale in question is 
null ; and that the respondent had a right to avail himself of 
the nullity i in the proceedings before the Court below ; and 


therefore that the jedgment appealed from ought 10 be com 
firmed. . 


Jugement. confirmé. | 
Oxivrer et ARMSTRONG, pour. l'appelante 
Domiox, Dorion et Sénécaz, pour Vintimg, 


aie tnehqem * 


(i) Sedgwick, Constitetioas! Law p. 66, und oases there cited :—Bedferd vs. Ehel. 
ling, 48. and R., 401. - 
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SUPERIOR COURT.—MONTREAL. 
Before :—Monk, Justice. 


CRATHERN, ct Gl,.csccccsscecccese Plaintifs. 
US. 
No. 1034. Les sœurs DE St. Josern px L’'HoTEL 
DIEU, .cccccccccceeccccccvess Defendants. 





Held: -That under the Lessors and 
Lessees Act, Cons. Stat. of L. C. cap. 40, 
tho court has no authority to rescind a 
lease made to the plaintiffs by the defen- 
dants, on account of a change in the des- 
tination of the neighbouring property 
previous to the time when the plaintiffs’ 
lease came into effect ; an 1 that the action 
which was founded on alleged injury 
arising from « leasing of the adjoining 
premises for military barracks wns pre- 
matare, being brought in February, 
whereas the plaintiffs’ lease only com- 
rhenced on the lst of May, 1862. 


Jugé :—Que sous l’Acte des Locn- 
teurs et Locataires, Stat Cons. du B. 
C., chap. 40, la Cour n'a aueune au- 
torité pour rescinder un bail fait aux de- 
mandeurs par les défendeurs, en raison 
d'un changement dans la destination de 
la propriété voisine avant l’époque où le 
bail au demandeur viendrait en force ; ct 
que l’action fondée sur dommages sup- 
posés résulter du louage des proprictes 
avoisinuntes pour des casornes militaires 
était prématirée, icelle ayant été insti- 
tude en février, tandis que le bail au 
demandeur ne devait commencer que le 
ler mai, 1862. 








Judgment rendered the 7th November, 1862. 


In their declaration the plaintiffs set up a notarial lease 
to them, by the defendants, of the 14th November, 1861, 
of certain large stores then in process of erection, situate 
on St. Paul Street, in the city of Montreal, for ten years 
from the Ist of May, 1862, at £300 per annum, with the 
use of alane in the rear, in common with other tenants to 
whom the stores might be leased; and alleged also that 
it was understood and agreed (no such stipulation howevei 
appears in the lease) that the reet-of the stores were to be 
let only to first-class wholesale merchants :— That on the 
twenty ninth of December, 1861, the defendants, by notarial 
deed, leased to Her Majesty eight of the adjoining stores, 
part of the same block, as barracks for troops.—This lease 
contains the following clause, which was refened to in 
the plaintifPs declaration. “That inthe event of any in- 
‘¢ demnity being claimed by the tenants of the two other 
“ stores of the said Hôtel Dieu Block, not taken by Her 
‘ Majesty, and whieh ere already leased for a number of 


‘ years by leases executed before the same notaries, the 
83 
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‘‘ lessors shall be by the lessee saved harmless from all 
‘ claims on account of the herein above leased premises 
‘ being leased for and occupied by the military. ” 


The declaration then alleged that these stores were 
taken possession of by the military on the 10th of February 
1862, that the lane in rear had been obstructed and par- 
tially shut up and fenced, that the plaintiffs were exposed 
to loose their trade by their premises being rendered dis- 
agreable and dangerous, that business would be driven 
from the locality, that they would have to pay higher as- 
sessments, and would be unable to find as convenient 
premises in case the lease were cancelled. 


Conclusions. That the defendants be ordered to eject the 
military from the eight stores, to remove the fences from 
the lane within a delay, and that in default thereof the 
lease toplaintiffs be cancelled, and for £5000 damages in 
case the military should be ejected and the obstructions 
removed. 


The plea set up that the fences did not cause any ob- 
struction or injury to the plaintiffs, nor interfere with their 
business, denied any agreement except what was contained 
in the lease, and alleged that the plaintiffs, before the lease 
to the government, expressed their readiness to give up 
their lease without compensation, but withdrew their 
offer on the defendants’ expressing their desire that the lease 
should be given up; and had brought the exorbitant 
demand set forth in the declaration, the allegations of 
which were denied. 


A large mass of evidence was taken which it is not 
necessary to enter into. 


Monk, Justice.—Recapitulated the pleadings and stated . 
the evidence to be conflicting, and held that the action 
could not be maintained, brought as it was under the 
Lessors and Lessees Act, and moreover, because it was 
instituted prematurely, the action having been commenced 
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on the 14th of February, 1862, while the lease was to com- 
mence from the first of May of that year. He had found 
no case where under like circumstances a lease had been 
set aside, and the action must be dismissed. 


The Court, &c.—Considering that the present action was 
instituted on the 25th day of February, 1862, and was 
brought under and by virtue of the Statute commonly 
known and styled as the Lessors and Lessees Act, chapter 
40, Consolidated Statutes of Lawer-Canada : 


Considering that the plaintifis by their action seek to 
resiliate and annul the deed of lease entered into be- 
tween the plaintiffs and the defendants, for and by reason 
of the causes, matters and things arising, or alleged to have 
arisen, between the date of the said deed of lease and the 
time when the same was to come into force and effect, to 
wit: between the 14th day of November, 1861, and the first 
May, 1862, and for or by reason of no other causes, matters 
and things whatever: 


Seeing that the plaintiffs claim damages and indem- 
nity for and by reason of causes, matters and things, that 
is to say, for and by reason of the causes, matters and 
things by the said plaintiffs assigned for the resiliation 
and annulling the said deed of lease, and alleged to have 
arisen between the said 14th November, 1861, and the Ist 
May, 1862, and {or or by reason of no other causes, matters 
or things whatever: 


Considering that the change in the destination of the 
neighbouring property, alleged and complained of by 
the plaintiffs in their declaration, is a subject matter 
which cannot be legally inquired into or come under the 
cognizance and operation of the said statute chapter 40, 
of the Consolidated Statutes of Lower-Canada, previous to 
the time when the said deed of lease was to come into 
force, effect and operation, to wit: on the first day of 
May, 1862. 
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de cotisations dus par uu nommé Pierre Fafard dit Delor- 
me,comme si ce dernier en était encore propiétaire et en pos: 
session, et rien ne fait voir que ces cntisations étaient dues 
à raison de l'immeuble vendu. Il était cependant notoire 
que l'intimé en était depuis longtemps propriétaire et en 
possession. La municipalité de la Rivière David ne pow 
vait Pignorer puisque Pintimé avait été cotisé pour cette 
propriété par le rôle d’évaluation fait par les commissaires 
d’écoles en 1858, et par celui fait par la municipalité elle- 
même le 4 janvier, 1859. L’intimé avait en outre, plus de 
neuf mois avant la vente, payé à la municipalité une coti- 
sation spéciale pour la construction d’un pont dont cette pro- 
priété était chargée. 


Cette vente a ainsi été faite sur une personne qui n'était 
ni propriétaire ni en possession, et de plus, elle n’a Été pré- 
cédée ni de la discussion des meubles de l'intimé, ni dé 
l’avis spécial requis par la 25e clause de l'acte de 1856, en 


sorte qu’il.n’est pas douteux qu’elle ne soit radiealement 
nulle. . 


Aussi, l’appelante n’a pas entrepris de la justifier. ‘ Elle 
prétend seulement que Pintimé devait la faire annuler par 
un jugement d’une Cour compétente, avant de se pdurvoir 
contre l’acquéreur Thérien, et elle invoque, au soutien de 
cette prétention, Particle 8 de la clause 64 de l'acte des 
municipalités de 1860. (1) 


Cette clause déclare bien, il est vrai,.qp’up açquéreur de 
terre vendue, soit en vertu de l’acte municipal de 1855, ou 
des actes subséquents, ne. pourra être dépossédé .avant 
qu’une Cour compétente ait déclaré la vente nulle. et ait 
condamné la municipalité dont le secrétaire-trésorier aura 
reçu ou dû recevoir le prix de vente, à le rembourser ; mais 
cette disposition ne s'applique pas à cetta cause. 


L'intimé avait intenté son action lorsque l'acte municipat 
de 1860 a Eté passé. H avait, par conséquent, acquis le 
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(5) 23 Vict , chap. 67. 
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», eld :—That in the case of a sale |.  Jugé:—Que dana le caa d’une 
of immoveables undér the Municipal | vente de propriétés en’ vertu de 
Act of 1855, fot tdxes dive tord suhoob}l’Acte. Muüieipal de- 1866; pour 
iMunicipality.. by .a., person. other | taxes dues à une Municipalité sco- 
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purchaser may briog an action en|dans sa possession par le nouvel 
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ru. ACTION. + Cause on Prrapings, 0. f. 
1. In ,an,: action. in the, . ipquitl: Dagp uae action daus.le Cour de 
Court, onion ae a er (Dion, Montréal, pour une pénalité 


. £50 for not registering in tbe Protho-| de £50 pour a’avoir pas enregistré 
notary’s offices at Mostrea , np Cr thine dit’ Ptotonotaire à Mont- 
~ foparmerehip of the, er ie rail réel, ur aoteida aonitie de ie Ca 
avigation Co e at Three |, pagnie de Navigation de Trois-Ri- 
Rivers, the defendant having his Fées fait à His Riviétes, le dé- 
domicile at Three Rivers, and hav-| fensiqur ayant son domicile à Trois- 
ing been served with process théré, |‘Rividtes, et’ ayant été’ cit@‘ 14; pour 
to appear before the Circuit Court | comparaître devant la Cour de Cir- 
at Montreal : He EAN A due Monttéath 17171. 
Held, in the Court below:—On| Jugé, en Cour inférieure :—Sur 
exception déclinatoire, that the} exception déclinatoire. que la Com- 
Company having its principal seat | pagnie ayant le siége principal de 
of business at Three Rivers was not | ses affaires à Trois-Rivières n’était 
pas tenue d’enregistrer à Montréal 
appel, confirmant le juge- 
nf :-—Que toute la cause d’action 
doit originer dans le District où 
where the suit is brought in ordet | l’action est portée pour donner juris- 
to give the Court jurisdiction. diction à la Cour. 
enécal and Chenevert. 145 


bound to enregister at Montreal. J 
In Appeal, comfirming the judg 

ment : —That the whol cause 

action must arise within the Distr} 
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2. Held :—That where an obliga-; Jugé:—Que dans le cas d’une 
tion was executed in the district of | obligation exécutée dans le district 
Quebec, the cause of action arose | de Québee, la cause d’action avait 
there, although the sum of money | origin6 dans ce district, quoique les ” 
mentioned in the obligation was, | deniers mentionnés dans l’obliga- 
by the terme thereof, payable in |tion fussent, aux termes d’icelie, 
England. payables en Angleterre. 
Jackson vs. Coxworthy. , 


Judgment.— Capias.— Evidence. 


416 


3. Held :—That if an action can be 
brought at all upon a judgment ren- 
dered by a Court here, which seems 
very doubtful, such action being 
commenced by a cap. ad resp., it 
can only be maintained upon proof 
‘of the allegation that the defendant 
is about to leave the Province with 
intent to defraud his creditors. 


Pelletier we. Freer. 


Jugé :—Que si une action peut 
être portée sur un jugement rendn 
par une de nos cours, ce qui paraît 
très douteux, telle action étant com- 
mencée par un cap. ad resp., telle 
action ne peut être maintenue que 
sur preuve de l'allégation que le 
défendeur est sur le point de laisser 


‘la province avec intention de frau- 


der ses créanciers. 
199 


ACTION.— Vide Momscapaz Covuxciz. 
ACTION EN DÉCLARATION D°HYPOTHEQUE.~ Fide Gamanrae. 
ACTION EN GARANTIE.— Vide Lusson axp Lusezr. 
ACTION PÉTITOIRE.--PLeanines.—Snanrrr's Tite. 


1. Held :—1lo. That the plaintiff 
in a petitory action cannot obtain a 
judgment in his favor upon a deed 
of sale to him dated 
to the defendant’s occupation of the 
land in dispute, the plaintiff’s au- 
teur not having been in possession 
of the land at or previous to the 
date of such deed. 

2o. That the plaintiff could de- 
rive no advantage trom a sheriff’s 
deed of the land to his auteur, dated 
seventeen years previous to the 
plaintiff's deed; inasmuch as such 
sheriff’s deed was only filed at en- 
quéte, and was not set up or pleaded 
so as to afford the defendant an op- 

rtonity of answering it. 

PS emble —That a copy of a she- 
riffs deed certified by the registrar 
is not evidence of the deed, but 
simply of its registration. 


Gibson and Weare. 





y| acte 


Jugé :—1o. Que le demandeur 
dans une action pétitoire ne peut ob- 
tenir jugement en sa faveur sur un 
vente à Jai consenti subsé- 
quemment à occupation par le dé- 

ndeur du terrain en litige, l’auteur 
du demandeur n’ayant pas été en 

sion du dit terrain à ou avant 
"époque de la passation de tel acte. 
- Que le demandeur ne pou- 
vait retirer auchn avantage d’un ti- 
tre du shérif à son auteur, daté dix- 
sept ans avant le titre du deman- 
deur ; en autant que tel titre du 
shérif n’avait été produit qu’à Pen- 
quéte, et n’avait pas été allégué ou 
laidé de manière à donner au dé- 
endeur l’occasion d’y répondre. 

di semble.—Que la copie d’un ti- 
tre du shérif certifiée par le regis- 
trateur, ne fait pas preuve de l’exis- 
tence de tel titre, mais seulement 
de son enregistrement. 98 
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Possession, rreur cléricale. 


2. Held:—Io. That to enable a 
purchaser to institute a petitory ac- 
tion it is not necessary that he should 
have had the possession or actual 
tradition of the immoveable pro- 
perty claimed, provided the vendor 
was in possession of such immo- 
veable at the time of the sale. 

20. That io like cases the Court 
will correct a clerical error by which 
the description of the immoveable 
in the judgment is other than the 
description in the declaration. 


. Bilodeau and Lefrangois. 


Jugé :—10. Que pour pouvoir Te 
ter l’action pétitoire de la part d’un 
nouvel acquéreur, il n’est pas né- 
cessaire qu’il ait eu soit Ja posses- 
sion ou la tradition réelle de l’im- 
meuble revendiqué, pourvu que son 
yendenr fût en possession de l’im- 
meuble lors de la vente. 

20. Que la Covr en pareils cas 
corrigera une erreur cléricale dans 
le jugement, par laquelle erreur la 
désignation de l’immenble dans le 
dit jugement est autre que la dési- 
gaation dans la déclaration. 


25 


Possession, 


3. Held :—That the plaintiff in a 


Jugé :—Que le demandeur dans 


petitory action cannot obtain a judg-| une action pétitoire ne peut obtenir 
ment in his favor upon a deed of} jagement sur un acte de vente de 
sale to him dated subsequently to| date subséquente à l’occupation et 


the defendant’s oceupation and 
peaceable possession of the land in 


possession paisible du terrain en 
itige par le défendeur, l’auteur du 


iapute, the plaintiff's auteur not| demandeur n*ayant pas été en pos- 


having been in possession of the| session du dit terrain avant l’épo- 
land previously to the date of such} que de la passatiun de tel acte. 


Foisy vs. Demers, and Demers vs. Mailhot. 
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ADJUDICATAIRE.— Vide Force Exonerr.—Wair or Possession. 


ADMIRALTY.— Wide Canapran Warers. 
ADMISSIONS.— Vide Restrtation. 


ADULTERY.— Vide S&PARATION DE Corrs eT DE Brens. 
AFFIDAVIT TO HOLD TO BAIL.—Capuas. 


1. Held :—That an affidavit for 
capias commencing with : “‘T.S. of 


the city of Montreal, book-keeper 
of H. H., the plaintifi, being 
duly sworn, doth depose and say, 
is sufficient, without any statement 
inthe body of the affidavit of his 
being such book-keeper. 


Hogan vs. Hoskins. 


Jugé :—Qo’un affidavit pour ca- 
pias commençant comme suit: “T. 
S., de la cité de Montréal, teneur 
de livres de H. H., le demandeur, 
étant dûment assermenté, depose et 
dit,’? est suffisant, sans une alléga- 
tion dans le corpe de l’affidavit qu’il 
est tel teneur de livres. 


84 


_ . Spfictency of 1dfidenit., : : 7 :: 


2, Held :—That an affidavit for a | 


capias ad r ndüm may con- 
tain several different averments of 
"debt, Inconsistent with one another, 
‘artd'is not’ void because one of them 
‘is insufficient. on " 
oe “ ‘ ss CE ed 7 da, 
* Green vs. Hatfield. * 


Pegete yt 


7) ARFIDAVET + Barsre+Revarpwation.: * 


_. Held:—That the saisie rerendi- 
cation by the vendor under the 


177th article of, the Gowmme..de, 


Paris, cannot validly issue without 
affidavit, . . 
-, Poston v6. Thompson. 


‘saps 
a 
. 


1° rb vale affidavit pour un 
ca ad respondendum pent con- 
tenir plusieurs allégations de dettes 
différentes, incofnpatibles les unes 
avec les autres, et n’est pas nul en 
conséquence dé l’insuffisance de 
Parie de’ ces allégatioris.’ . . “ats 


és rt, ) 


Jugé :—Qua la esiaie,zorandica- 
tion par le vendeur en vertu de l’ar- 


ticte A 71ms dela Coutume de Paris, 


ne peut être valablement 


ratiquée 
effidarit, .: ..:. a 
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' 'AGENT,— Vide Sueniry’s Saun. ei 
. AMENDMENT. OF WRIT.-- Vide Service or PLEADINGS. 
| APPEAL.-—JUDGMENT IK ¥AGATION. 


1. Held :—That an appeal lies 
from a judgment rendered by a 
judge of the Superior Court in va- 


cation, ordering the discharge, un- 


der the provisions of the 12 Viet., 
Cap., 42, sec. 2, of a defendant in 
custody under a writ of capias ad 
res um. 

ugy and Ferguson. 


Jogé :—Qu’un appel peut être 
interjeté ‘d’un jugement rendu en 
vacance par un juge de la Cour Su- 
périeure, ordonnant Ja libération, en 
vertu des diapositrene de la lfme. 
Vic., chap., 25,. sec. 2, dun dé- 
fendeur détenu en vertu d’un writ 


de capias ad res endum. 
sin . pond | 254 


To Privy Council. 


2. In determining the question of| Pour déterminer la question de la 
the value of the matter in dispute | valeur de l’objet en litige et de la- 


upon which the right to appeal to 
er Majesty in Her Privy Couneil 


uelle valeur le droit d'appel à Sa 
ajesté en son conseil privé dé- 


depends, the rule to adopt is to look | pend, la règle est de considérer le 


at the ju 
terests oO 


nt as it affects the m- | jugement en autant qu’il affecte la 
who ie preyu-| partie au préjudice de laquelle ila 


the pany 
diced by it, and who seeks relief in | été rendu, et qui cherche à s’en re- 


an appeal. 
Macfarlane and Leclaire. 


lever par un appel. 


154 


ARRET-SIMPLE,—Conrestarion or. 


Held :—That an arrét-simple; Jugé:—Qun’un arrêt-simple peut 
may be contested by an exception} être contesté par exception à la 
d la forme, independently of the | forme, indépendamment de la con- 
contestation which may be raised | testation qui peut se faire sur l’as- 
upon the mere summons ad res-| signation pour simple condamna- 


pondendum tion. 
Leslie and Molson’s Bank. 265 


‘605 
ARTICULATION DE: FAITS.--Vide Evivence. 


71 1 ’ 
is 7 Ge 


‘Held :—That a ‘stipalation in ‘af 


notarial lease that the tenant ghall 
pay the assessments où the pres 
mises during the year, binds the 
-tepant to ‘pay the amount of ‘five 
‘cents m the dollar, levied under 
the provisions .-of - the AQ: Miat. 
cap. 15. 

Pinsonnaalt ve. Rarhsay:: ‘| 


e 


, ps" . I 

I. Held :—That the assignees of 
‘different portions of the same 
amount, must rank concurrently in 
the order of distribution; without 
respect-te the date of each assigns 
ment, unless the assignor shall 
have otherwise determined’ it ‘by 
the terms of such assignments. 


Giroux vs. Gauthier, and Giroux and Mongenais. ... 
"Fraud," 


2. Held:—1o. Thatthe assignment 
of an unfinished contract will not'be 
set aside on an allegation of fraud 
by a creditor of the assignor, such 
alleged fraud consisting in the as- 
sigament of money due .on that 
part of the contract completed at 
the period of the assignment. 

20. That in such case if the 
amount transferred exceeds the 
value of the amount of work still 
to be done, the creditors of the as- 
Signor may compel the assignee to 
reimburse the surplus. 


Berlinguet and Drolet. 


POLE ASSESSMENTS. ana 


AL . ait « 7 o 
+ 'f 1”! 


‘. «1 7" ASSIGNMENT... Aseronons; RANK of. 0 
LL TT | 


. Jugé :— Que Ja atipalation dans 
un bail potarié que Ja locataire 
ayera Jes cotisations sur les lieux 
oués, astreint tel locataire au paie- 
ment de cing cents par. piaatre, 
prélevés en vertu des dispositions 
dé la '22'Mie., chap. 15. 
_ a ‘ 7 Tr 3 7 1 82 
Jott 
“er *\ 
Jugé :—Que les cessionriaires de 
différentes : parties‘ d'un même 
créance, doivent venir par concur- 
rence à L’ordré de distribution , sans 
égard d'Id date dd ’éhhquE cession, 
à moins que le cédant ne l’ait dé- 
terminé autrement par les termes 
de telles cessions. | 
439 


) a 


* Jugé:—10. Que le transport d’un 
contral ne sera pas mis de côté sur 
une allégation de fraude par un 
créarcier du cédant, la prétendue 
fraude consistant dans le transport 
dargeut dû sur cette partie du 
contrat qui était complétée à l’é- 
poque du transport. 

20. Que dans tel cas si le mon- 
tant transporté excéde la valeur 
des ouvrages encore à faire, les 
créanciers du cédant pourront con- 
traindre le cessionnaire au rem 
boursement du surplus. 

* 432 


Fraud.— Pleadings.—Sale.— Warranty. 


3. The respondents brought suit 
against one Delesderniers, in which 
the appellants were tiers-saisis ; 
the respondents contested the de- 
claration made by the appellants, 
it appearing that the appellants 
claimed oertain effects by assign- 
ment from one Prevost tothe ap- 
pellant, Macfarlane, under an as- 


Les intumés portérent une action 
contre le nommé Delesderniers, 
dana laquelle les appelants étaient 
tiers-saisis ; les intimés conteatérent 
la déclaration faite par les appe- 
lants, en autant qu’il apparaissait 
que les appelants réclamaient cer- 
tains effets sur cession faite par le 
nommé Prevost à l’appelant, Mae- 
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signment from the latter to his oo- 
appellent ; the contestation in the 
uperior Court was digmi inas- 
mach as Prevost had not been 
made a party to the proceedings to 
set asi e assigrment to the a 
Macfarlane. P- 


_ In Appeal, the ralng of the Su- 
perior Court was set aside, and, 
upon the merits of the contestation, 
it was that the appellante 
should make a declaration of all 
‘the effects sold by Prevost to the 
appellant, Macfarlane, and by Mac- 

e to hig co-appeliant ; froua this 


and 
a 
.… Held :—(Their Lordahips of. the 
judicial conmmittee declaring they 
gave no opinion as to the necessity 
of Prevost being mis em casse.) 
That, in the case submitted, - the 
assigameuis above mentioned hav- 
ing been made by notarial deeds 
Was not evidence that the sales 
. Were not bond Ade; that the cir- 
-cumstanoes of these sales being 
made without warranty did not 
raise 4 persumption that such sales 
were fraudulent ; and that because 
a vendor refuses to warrant it must 
therefore be taken that the pur- 
chaser knew that there was fraud, 
or that there was no title. 

__ Semble :—That by the law of 
Lower Canada, in the case of a 
-eale without warranty, the vendor 
would be liable to the purchaser if 
he sold with knowledge that he 
had no title. 


Macfarlang and Leclaire. 


fariane, en vertu d’an 
ce dernier à laatre a 


par 
nt; la 
contestation dans ia Cour i 


fut. edjogé que les .appelants fe 
raient. a déclaration de tous les 
effets vendus par Prevost à l’e 

dant, Macfarlane, et par Mac 

lane à l’autre appelant ; de ce juge- 
ment il fut intureté à Sa Mae 
jesté en son Conseil Privé, et par 


je agement rendu sus eet a 
mt: a 


t: Lo . . 

Jngé:-—(Leurs Seigneuries du 
Conseil Privé déclarant qu'elles 
u’émettaient aucuns opinion quant 
à la nécessité de mettre Prevost en 
cause.) Que, dans l'espèce, le fait 
que les tsansports ci-dessus men- 
tionnés avaient été consentis par 
actes notariés ne constatast pas mav- 
vaise foi ;que le fait que ces ventes 
avaient été faites sans garantie ne 
faisait pas présumer que telles 
ventes étaient fraudulenses; et que 
parce que le vendenr avait refusé 
de garantir l’on ne devait pas en 
concinre que l’acgnéreur savait 
qu'il y avait fraude, ou que le ven- 

ur n’avait aucun titre. 

Il Semble :—Que par le droit du 
Bas-Canada, dans l’espèce d’une 
vente sans tie, le vendeur 
serait responsable envers l’acheteur 
s’il vendait sdchant qu’il n’avait 
aucun titre. 

374 





ASSIGNMENT.— Fide Venvon anD Venpez. 
ASSIGNORS.— Vide AssIONMENT. 


BANK STOCK.—Suarenorpers. 


Held :—That under the operation | Jugé :—Que sous Popération du 
of the 24 Vic., cap. 91, sec. 4, the | san ei Vic., c. 91,n. 4, la Banque 
Bank of Montreal is not entitled to | de Montréal n’est justifiable de son- 
submit to the Superior Court the | mettre à la Cour Supérieure la 
question of the quality of the repre- | question de la qualité des repré. 
egatatives of sharedolders, except | sentants d’actionnaires, que dans 
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in cases where contestations ma 
truly arise; otherwise the Ban 
must pay the costs. 


Ex parte, The Bank of Montreal and Glen. 


les cas où il y a lieu réellement à 
contestation ; sinon, elle doit sup- 
porter les frais. 348 


CANADIAN WATERS.—Navication o¥,—ADMIRALTY.— STEAMER. 


lo. The meanjng of the act 
respecting the navigation of Cana- 
dian Waters is, that whenever two 
vessels are seen fiom each other, 
even in parallel courses, provided 
they are close to each other, or in 
any course so that there is reason- 
able probability of a collision, it is 
their duty, unless there be some 
impediment, to obey the law. 


20. Where a steamer coming 
down the river, upon a dark night, 
meets a sailing vessel, and those 
in charge of the steamer are in 
deubt what course the sailing ves- 
sel is upon, it is their daty to ease 
her engine and to slaken her speed, 
until they ascertain the course of 
the sailling verse]. 

30. The rule of the Admiralty 
Court, that in case of mutual! blame 
the damage was to be divided, is 
superseded by sec. 12 of the act 
respecting the navigation of Cana- 
dian Waters; and the penalty of a 

rty neglecting the ruies enjoined 

y sec. 8 of that statute isto pre- 
vent the owner of one vessel reco- 
vering damages from the other, 
although also in fault. 


The Arabian and The Alma. 


lo. L’intention de l’acte relatif à 
la navigation des eaux du Canada 
est, que quand deux vaisseaux se 
voyent l’un et l’autre, même cou- 
rant parallèlement, pourvu qu’il 
soient près l’un de Pautre, ou fai- 
sant route de manière Ace qu’il y ait 
probabilité raisonnable d’un abor- 
dage, il est de leur pokes ; naling 

wil y ait quelque em emen 
d'obétr à la loi. 4 

20. Lorequ’un vapeur descendant 
le fleuve, par une nuit noire, ren- 
contre un vaisseau voilier, et ceux 

ui conduisent le vapeur sont en 
doute quelle est la course du vais- 
seau voiliet, ilést de leur devoir 
de ralentir leur marche jusqu’à ce 
qu’ils aient constaté la course du 
vaisseau voilier. 

80. La règle de la Cour d’Ami- 
rauté, que dans le cas de faute ré- 
ciproque le dommage devait être 
partagé, est suprimée par la 12ème 
seo. de l’acte relatif à Ia navigation 
des eaux du Canada ; la pénalité 
d’ane partie négligeant la règle 
imposée par la 8ème sec. de ce 
atatut est de priver le propriétaire 
de l’un des Ÿfaisseaux de recevoir 
des dommages de l’autre, quoique 
ce dernier soit en faute. 93 

8 


CAPIAS.— Vide AGTItoN.—ArriDAVIT.—Minor. 
CAPIAS.—Fravp. 


Held:—That a capias issued 
against a debtor by reason of his 
having concealed his goods and 
effets, with intent to defraud his 
creditors in general, and the plain- 
tiff in particular, will be set aside, 

d, if it be established that 

e defendant has not. done away 
with his effects, that at the time he 
had no goods, and that the goods 
done away with were the property 
of his wife. 


Gendron ve. Lemieux, and Lemieux. 


Jugé:—Qu’un oapias émané 
contre un débiteur qui est accusé 
d’avoir caché ses biens et effets 
avec l’intention de frauder ses cré- 
anciers en général, et le deman- 
deur en particulier, sera mis de 
côté, quashed, s’il est prouvé que 
le défendeur n’a pas caché ses 
effets, qu’il n’avait alors aucuns 
biens, et que ceux qui ont 6t6 
cachés étaient la propriété de son 


épouse. 
22 
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CAUSE: OF : ACTION: Hide “Action. 
.  CAUTIONNEMENT.--Swagry, : 


+. Held Phat, 
tiff will be’ allowed to substitute 
‘and file in a cause à notatial act of 
cautionnement with à new surety 
in place of one produced ‘with the 
eetion, “thé first surety ' beit 
alleged to have desisted from his 
cautionnement. . 


: Mongeau vs, Dubue,, ’:” 


RES . mr 
1. CHILDREN.— Vide Szranation px Cones ATDE.BENS.. à 
CHURCH WARDENS:+-Exre rian 65.500 





Held :-—1o, That acconling téthe 
4th seq, of cap. 67, ofthe 23rd Vie- 
Joris, isole s fl Aut to végulate 
the presidancy at fabrique meetings 
ip the. vatholio parishes of Lower 
Canada, ular pro) is 
reqnirel te nontisats es vseoddate 
& person to fill the office of church 
warden. . soy 





, 2. That, in the case’ submitted, 
the simple expression of the desire 
-of ones or more parishonets that ano- 
Aher person than the. one first pro- 
: pos sbould be chosen: as. church 
- warden, did hot-impoit a regular no- 
mination of such person as chwtch 
«warden yi ing to the ire- 
ment of thalaw. abuve cited.’ : 
!: ' Bélanger ve. Cyr. ‘ 








épi 


* Held:=That'a ‘covenant in an 


f Jugé':—Que ta’ stipulation’ dfns 
+ Obligation that in defanit of pay-| tne pbligation qu’à défaut ii = 
+ ment of interest, within thirty days | ment deg intérêts, daus Yes’ 

* from’the period dt which such inte-| jours de l'époque où tel! 


"rest becomes due, the whole of the 
i debt with the interest ‘shall imme- 
‘diately’ become’ exigible, “js ‘not 
gommitiatoty sand that; oh such 
default, judgment will be rendered 





on motion; a plain |" 


Jagé :-—Que 
permis à un de 
Wer et produirt 
acte hotarié de 
‘une nouvelle 

cel: { produit « 
miére caution 
l#étant désistée,  . . + 








Jugé To. Que suivant la me 
section: du :chap.-63, de ia: 28me 
Victoria, intitulé: “ Acte.» pour 
| régter Ja présidence. des:assetnblées 
| de fabriques dans les paroisse catho- 
liques du Bas-Canada.” Ii faut une 
Pptopogition. régulièré .‘pour:thettre 
en nomination comme candidat. ute 
‘personne ‘propusée ‘comme: ‘mar- 
Fo Que, d pos, ioe, in mu 
+, Qo, Que, dans simple 
expression du désir-d?urt:ouide pla- 
biours: paroisniens-quiune autre per- 
‘sonhe- que celle) proposée : en pre- 














‘+ CLAUSE COMMINATOIRE. ~ 


anier lieu, fut chovsls.comme snar- 
guillier, ne ne dat pas une 

roposition lire de cette per- 
Errmcannes tiller; aotlier- 
aries de Ja loi ci-dessus citée: 74 
vet : ne 










oi sert 









devieñdront dus, fe’ princi 
les idtréts deviénäront"Imrmdtfa- 
tement exigibles, n’est pas commi- 
natoire ; et que, aur tel 4 faut, 
jngemeat'serd reat “pour ya prin- 


for principal and interest... ;: | . - -}¢jpal et les intérêts. 


McNevin vs. The 
| Cmad 








Board of Artsand Manufactures, 





es aad 


pte 


COLMSION.--Pide Caaviaw Warins—RuLro Neviei nate. 


. 308 
+ ot COHISIQNH-DAMARES 274 


Bertrisnd v8.- Dickinson. “°° 





WL AAI 


COMMON "CARRIERS-Lrnaicrtr'èr; JeLLenr. 






~To.an action brovght py a lady 
asyenges against {he owners vf-a. 
essel: trading between Glasgow 
sand Montreal, for the. valne of 
jeweller ina trunk placed: in the 
“hold of the vassal, and not delivered 
vat Montreal, the defeudants pleaded 
that the. toss ‘happened without: any 
fault os. privity on their part, but by 
reason of robbery, embezzlament 
-or seeretisg theséof:;- that the plain- 
- tiff did:not insert in the. bill of la- 
ding, or in any way declare in writ 
- ing to the-master af ihe vessel, the 
true nature and-value of the articles. 


Held :-On demurrer to the plea 
by the plaintif, onthe grouad: that 
she was a passenger, and that she 
was entitled 4o carry such articles ; 
that as owners-of sea going vessels | 
and common carriers the defendants 

. ~~ on the ground 
‘of the Mer- 
of 1854, was 
ye luggage of 
e plea could 
din law. 


McDougall vs, Allan, 
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‘Atune æetion portée bar une'per- 
soie vbyagdant à end whan vais: 


sean faisant Je trajet entre Glascow 


| et Montréal, contre lex propriétaired, 


ur Ja valeur de bijoux dans une 
malle déposée “sens ld” calle du 
vaisseau, et non délivrés à Mont- 
réal, les défendeur plaidérent que 
la perte était arrivée sans faute ou 
participation de leur puit, mais en 
raison tle vol, détournement où re 
edlement wicoux ; que la demar 
deresse uiavait pas. imséré dans bo 
connaissement ou autrement «lévlaré 
par éerit. au maître du bâtiment, la 
veritable: nature et la valeur des 
effets . 

Jugé :—Sur défense aux fonds en 
droit.su plaidoyer, par. Ja deman 
deresse, fondée sur.ce qu’elle était 
passagère, et qu’elle avait droit 
d’empuritertals effets ; que comme 
propriétaire de vaisseaux -d’outre 
mer et comme -commisrionngires 
les défendeurs étaient responsables, 
et aussi en raison de ce que la 
503me sec. de l’Acte de la Marive 
Marchande de 1854, n’était pas 
applicable aux effets de passagers ; 
que le plaidoyer ne, pouvait être 
rejeté comme insuffisant en droit. 

2 








COMPENSATION. 


Held :—That in an action brought 


by the heir of a deceased insolvent | portée 


Jugé:—Que dans une action 
r Phéritier d’un débiteur 





btac to recover a debt contracted | insolvable décédé pour recouvre- 


§10 


with his executors ; a debt due by | ment d’une dette cantractée avec 
the deceased to the defendant may | ses exécuteurs ; une dette due par 


be pleaded in compensation. 


Moss vs. Brown, and Hardy. 


le défunt au défendeur peut étre 
offerte en compensation. 
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COMPENSATION.— Vide Lzsson anp Lesser. 
CONTESTATION REGISTRAR’S CERTIFICATE.— Vide Coars. 


CONTRAINTE PAR 


Held:—lo. That by the law of 
the land the guardian of effects 
seized may be contraint par corps 
to the payment of the debt, in de- 
fault of producing the effects seized. 

2o. That from motives of equity, 
the tribunals have restriéted the 
obligation to the payment of the 
value of the effects seized, the 
proof of such value falling upon the 
guardian. 

30. That a judgment condemning 
the guardian to pay a sum less than 
the debt, upon proof produced b 
the creditor, eannot be impugned. 


Higgins and Robillard. 
COPARTNERS, ACTION 


In.an action brought for the price 
of goods alleged in the declaration 
to have been sold and delivered to 
the defendant, personally, the 
defendant pleaded that the goods 
were not soldto him, and that he 
had nothing to do with the pur- 
chase, except as clerk or agent of 
a Glass Company then in operation, 
to which company they were sold ; 
the plaintiffs were allowed to 
amend their special answer to this 
plea by adding thereto an allega- 
tion to the effect that the defendant 
was a partner in the Glass Company, 
and that his plea to the effect that 
he was simply an agent was false. 


Held :—1lo. That even if it were 
established that the defendant was 
a member of such company, as 
alleged in the special answer, no 
judgment could be rendered against 
the defendant, it appearing from 


CORPS.—Guarpian. 


Jugé :—10. Que par la loi du pays 
le gardien d’effets saisis peut étre 
contraint par corps au paiement de 
la dette, faute par lui de représen- 
ter ces effets. 

20. Que par tempéramment d’e- 

uité, les tiibunaux ont réduit l’ob- 
ligation de paiement à la valeur 
des effets saisis, valeur qui doit être 
proavée par le gardien. 


30. Qu’un jugement condamnant 
le gardien à payer une somme 
moindre que la dette, sur preuve 
produite par le créancier, ne peut 

tre attaqué. 
3 
AGAINST.—PLEADINas. 


Dans uue action portée pour le 
prix d’eflets allégués dans la décla- 
ration avoir été veudus et livrés au 
défendeur, personnellement, le dé- 
fendeur plaida que les effets ne lui 
avaient pas été vendus, et qu’il 
n’avait rien a faire avec l’achat, si 
ce n’était comme le commis ou 
l’agent d’une Compagnie de Ver- 
rerie alors en opération, a laquelle 
Compagnie ces effets avaient été 
vendus ; il fut permis aux deman- 
deurs d’amender leur réponse spé- 
ciale à ce plaidoyer en y ajoutant 
une allégation que le défendeur 
était un associé dans la dite Com- 
pagnie, et que son plaidoyer qu’il 
n’était qu’un agent était faux. 

Jugé :—lo. Que quand bien 
méme il serait etabli que le défen- 
deur était un associé dans telle com- 
pagnie, ainsi qu’allégué dans la 
réponse spéciale, aucun jugement 
ne pouvait être rendu contre le dé- 
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the allegations and admissions of 
the plaintiffs, that the action should 
have been bruught against the com- 


ny. 

2o. That the special answer was 
in contradiction with the declara- 
tion, and that the action must on 
that ground be dismissed, and also 
because the sale and delivery, 
alleged inthe declaration, had not 
beenproved. 

Gault ve. Côté. 


fendeur, en autant qu’il apparais- 
soit des allégations et admissions 
des demandeurs, que l’action eut 
due être portée contre la compagnie. 
20. Que la réponse spéciale était 
en contradiction avec la déclaration, 
et que l’action pour cette raisou 
devait être renvoyée, et aussi pour 
la raison que la vente et la livrai- 
son, alléguées dans la déclaration, 
n’avaient pas 616 prouvées. 


COSTS. 


1. Held :—That a contestation of 


Jugé :—Que sur contestation du 


the Registrar’s Certificate, the party | Certificat du Registratenr, la partie 

over collocated by the prothonotary | colloquée par le protonotaire sera 

will be liable to pay the costs of} condamnés aux frais de contesta- 
e 


contestution, unless 


shall have] tion, à moins qu’elle ne produise 


filed a remittitur for the amount | un remittitur pour le montant sur- 


over collocated. 


colloqué. 
Marois vs. Bernier, and Larivière. 


174 


Opposition. 


2. Held :—That costs will not be 
awarded against an opposant, 
claiming under a general mo e, 
who restricts the conclusions of his 
opposition so soon as he discovers 
that part of thé property upon which 
he claims, is held in free and com- 


mon soccage. 


The Quebec Building Society vs. Jones. 


Jugé :—Que les dépens ne seront 
pas adjugés contre un opposant, ré- 
clamant en vertu d’une hypothèque 
générale, qui restreint les conclu- 
sions de son opposition du moment 
qu’il constate que partie de la pro- 
priété qu’il réclame, est tenue en 
ranc el commun soccage. 
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COSTS.— Vide Municipat Covunci1s. 


DAMAGES.— Vide Cozzisron.—Lrssor AND LEessxe.—PLrapincs. 


DECRET.— Vide RENTE coNsTiTUeE.—SHERIFF°S SALE. 
DELIVERY.—Possessron. 


Held :—lo. That although an 
agreement only provides for the 
delivery of a raft to the advancers 
in their booms, an actual delivery 
before the arrival of the timber, in 
consequence of laches on the part 
of the contractor, establishes pos- 
session. 

2o. That a seizure of the raft b 
raftsmen for their wages, after suc 
actual delivery, cannot be main- 
tained. 


Ruel vs. Henry, and Anderson. 


Jugé :—1o. Que quoi qu’un con- 
trat ne pourvoie à la livraison d’on 
radeau aux fournisseurs que dans 
leurs Dbooms, une livraison faite 
avant l’arivée des bois, en consé- 
quence de défaut de la part du con- 
tracteur, établit une possession’ 


légale. 

Bo. Que la saisie de ce radeau 
par des raftamen pour leurs gages, 
après telle livraison, ne peut être 
maintenue. 


149 
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DELIVERY.— Vide Venpor anp Venper. | 


DEMURRER.— Vide Pureapines. 
DISCHARGES.— Vide RecisTRan’s CERTIFICATE. | 
. ' “DISTRACTION DE DÉPENS. 


‘Held :—That a motion made in 


‘Jugé :—Qu’*une motion faite en. 


the Court of Appeals for distraction | appel pour distraction des dépens. 
of the costs incurred in the Court|encourus en Cour inférieare sera 


below will be granted. 
Converse and Clarke. 


accordée, 


402 


DOMICILE,—cHANGE oF. 


Held :—-lo. That, in the case 
submitted, a person appointed to a 
temporary office in a place where 
such person went alone, leaving 
his familly for some time after in 
the domicile occupied by him at 
the time of his appointment, is not 
supposed to have lost such domicile, 
and that notice of protest of a pro- 
missory note indorsed by him, left 
at such domicile is good, and suffi- 
cient to render him responsible for 
the p yment of such note. 

20. That, to enable him to invoke 
such means of exception, the part 
was bound to furnish the affidavit 


Jugé :— 10. Que, dans )’espéce, 
une personne nommée à un office 
temporaire dans un lieu où elle s’est 
transportée seule, laissant néan-. 
moins sa famille pour quelque temps 
encore au domicile qu’elle avait 
lors de sa nomination, n’est pas 
censée avoir changé son domicile, 
et que l’avis de protêt d’un billet 
par elle endussé, laissé à son ancien 
domicile est valable, et suffisant 
pour la rendre responsable du paie- 
ment de tel billet. 

20. Que, même pour invequer ce 
moyen d’exception, le défendeur 
devait fournir affidavit requis par 


required by the 20 Vict., cap. 44,|la 20me Vic., chap., 44 sect. 87. 


sect. 87. 
Ryan and Malo, 


8 


DONATION.— Vide Fravup. 
DOUAIRE COUTUMIER.— Vide Prescairtion. 
ELECTION OF COUNCILLORS. 


Held :—That although two elec- 
tions of City Councillors took place 
the same day, the one to fill the 
ordinary vacancy and the other 
one caused by the retirement of a 
member of the Council,nevertheless 
the candidate having the less num- 
ber of votes must fill the ordinary 
vacancy, and remain in office for the 
longer period, if he had been nomi- 
nated to fill that vacancy ; because 
the nomination by the electors, 
stamps the character ofthe election, 
and all votes cast at such election 
must be held to have been given in 
accordance with the electors’ requi- 
siti ie 

ee vs Burns. 


L ape 
Na 


Jugé :—Que quoiqne deux élec- 


tions de conseillers de ville aient . 


eves fiev le même jour, l’une pour 


remplir une vacance ordinaire et 


autre caueée par la résiguation 
d’un membre du 
moins le candidat ayant le moins 
de votes devra remplir la vacance 
ordinaire, et rester en office pour la 
période la plus longue, s’il avait été 
nommé pour remplir cette vacance ; 
étce parce que la nomination par 
les électeurs détermine Je caractère 
de l’élection, et tout vote donné à: 
telle élection doit être censé avoir 
été donné conformément à la raqusie 
tion des électeurs. :. 

‘ . a: “ 4% 


conseil, néag- — 


a 
e 
LS 


a 
ù 
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ERREUR CLERICALE.— Vide Action PETITOIRE. 


EVIDENCE.— 


Vide AcTION. | 


EVIDENCE.—Witness.— ARTICULATION DE Fats. 


Held :—lo. That a party who 
examines his adverse party as a 
witness, is bound, at the close of 
the enquéfe, to declare his intention 


to avail himself of such evidence or| se servir de tel témoig 


not, otherwise he can derive no 
advantage from the evidence. 

20. That when the articulation 
de faits of an opposant, covering 
the facts at issue, is not answere 
by the plaintiff contesting, the oppo- 
sition will be maintained. 


Owens vs. Dubuc, and Campbell. 


Jugé :—lo. Qu’une partie qui 
examine l’autre partie comme té- 
moin, est tenue, à la clôture de 
l’enquête, de déclarer si elle entend 
e ou NOAA, 
autrement elle ne pourra tirer aucun 
avantage de ce témoignage. 

20. Que lorsqu'un demandenr ne 
répond pas à articulation de faits 
d’un opposant, qui couvre tous les. 
faits en contestation, l’opposition 
contestée sera maintenue. 

899 


EXECUTION.—OPPosITION. —PLEADINGS. 


Held :—That under the 40th sec- 


tion of the consolidated statutes of] des statuts consolidés du 
« Cap. 83., a defendant, oppo-| Canada, chap. 83, un défendeur, 
prcve | opposant, est tenu d’alléguer et de 


L. C 
sant, is bound to allege and 
that he has property in the district 
where the judgment was rendered, 


Jngé :—Que sous la 40eme sec. 
Bas- 


rouver qu’il a des propriétés dans 
e district où ls jugement a été 


in order to suspend the execution of| rendu, afin de suspendre l’exécu- 


the writ in another district. 
Rose vs. Coutlée 


tion du writ dans un autre district. 
403 


EXHIBITS.—Taxation or WiTNEss. 


Held:—10. That copies of old 
plans produced by a party in sap- 
port of his pretensions, will be con- 
sidered as exhibits, and taxed as 


such. 

20. That when the cost of bring- 
ing a witness from Upper-Ca- 
na 


@ party requiring his evidence 
may examine the witness in Que- 
bec, and his travelling expensas 
will be allowed. 


Brown vs. Gugy. 


is not greater than the ex-| sont pas 
nses of a commission rogatoire,| dépens 


seront accordés, 


Jugé :—to. Que des copies de 
vieux plans produites par une partie 
au soutien de ses prétentions, seront 
considérées comme exhibits, et 
taxées comme tels. 

20. Que quand les frais d’amener 
un témoin du Haut-Canada ne 

plus considérables que les 
d’une commission rogatoire, 
la partie qui a besoin de son témoi- 
gnage pourra examiner tel témoin à 
Québec, et ses frais de transport lui 


413 


FAITS ET ARTICLES. 


Held :—-That, in the case sub-|  Jugé :—Que, dans l’espèce, les 


mitted, the answers of the party | réponses de la 
pon fatis et articles | faits et articles 


examined upon 


ig examinée sur 
ient suffisamment 


were sufficiently categorical to the|catégoriques aux  interrogatoires 


interrogatories submitted. 
Bebdlanc and Delvecchio. 


proposés. 
33 


467, 
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FEES.—PAoTHONOTARY. eget 


1. Held :—That the prothonotary is 


Jugé :—Que le pretonotaire n’a 


not entitled to the fee mentioned in| pas droit à l’honoraire mentionné 


the sixth item ofthe tariff of March, 
1861, on the filing of a contestation 
of a Registrar’s Certificate. 


Ninteau vs. Tremain, and Hunt. 


’ 2. Held :—1o. That the prothono- 
tary is not entitled to demand any 
fee upon the contestation of the cer- 
tificate of a registrar filed pursuant 
to law. 

20. That the prothonotary having 
demanded and received such fee, 
the party who has paid the same is 
entitled to recover it back, and the 
Court will upon motion order the 
prothonotary to refund the amount 
80 received. 

Langlois vs. Walton. 


‘8. Held :—That the prothonotary is 

ot entitled to exact payment of his 
fees before rendering the services 
for which such fees are due. 


Plamondon vs. Saurageau. 


: 4, Held :--10. That the prot hono- 
tary is not.entitled to the fee of $2 
on colloçations in reports of dis- 
tribation, if such collocations have 
‘been set aside upon contestation, 
and another report prepared. 
' Dawson, Expaste. 


au 6ème item du tarif de mars, 
1861, sur Ja production d’une con- 
testation du Certificat d’un Regie- 
trateur. 

209 


Jugé :—lo. Que le protonotaire 
n’a pas droit de demander aucun 
honoraire sur la contestation du cer- 
tificat d’un registrateur produit sui- 
vant la loi. 

20. Que le protonotaire ayant de- 
mandé et reçu tel honoraire, If 

artie qui en a fait paiement a droit 

e s’en faire repeyer, et la cour sor 
motion ordonnera au protunotaire de 
refondre le montant ainsi regu. 


236 


Jugé :- Que le protonotaire n’a 
pas le droit d’exiger le paiement de 
ses honoraires avant de rendre les 
sefvices pour lesquels ces honorai- 
res sont dus. 

333 


Jugé :—Que le protonotaire n’a 
pas droit à honeraire de $2 pour 
collocations sur rapports. de distri- 
bution, si telles collocations ort 
été mises de côté sur contestation, 
et.un autre rapport préparé. . 414 


FEMME SÉPARÉE DE BIENS — 
Vide Foie sxcuere.—Promissort ‘Note. 
FEMME SÉPARÉE DE BIENS.~< Power 0P L'ITORNEY. 


Held :—That, in the case sub- 
‘mitted, the husband, the attorney 
under a general power of his wife, 
séparée de tens, and acting as 
agent, is supposed soto act in the 
name of his wife, inasmuch as it 
was established that by reason of 
his position and his insolvency he 
could not contractin his own name, 
and that the work undertaken was 
made in the establishment kept in 
the name of the wife. oy 
_ffiliner and Gorrie. 


4 


Jugé :— Que, dans : l’espéce, le 
mari procureur fondé de procuration 

énérale de sa femme, séparée de 

lens par sentence judiciaire, et 
agissant en se qualifiant d'agent, 
eat censé le faire au nom de sa 
femme, lorsqu'il est établi que sa 
position et son insolvabilité ne Jui 
permettaient pas de contracter en 
son propre nom, et que les ouv 
entrepris étaient faits dans létabliær 
sement tenu au nox de la femme. 


\ ° ut rn os SU * 7 ‘Lt 
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FOLLE ENCHERE:— Fide ReTURN or BAILIFF. 
FOLLE ENCHÈRE.—ADIUDICATAIRE.— FEMME SEPAREE BE BIENS. 


1. Held :—That a motion for folle 
enchère against a woman séparée 
de biens, who has become the 
adjudicataire of immoveable pro- 
perty, duly authorized by her hus- 

nd, will be dismissed with costs 
if notice of such motion be not 
given to the husband. 


Jordan and Ladriére dit Flamand. 


2. Held :—That a judgment decla- 
ring absolute a rule for folleenchére, 
against a wife separated as to pro- 
perty from her husband, as adju- 
dicataire of the real estate sold in 
the aciion en séparation de biens, 
must be reversed as null and void, 
the rule having been served on the 
wife alone, and not on the husband. 


Jugé :—Que la motion pour folle 
enchère contre une femme séparée 
de biens d’avec son mari, qui 
s’est portée adjudicataire d’immeu- 
bles, dûment autorisée de son dit 
mari, sera renvoyée avec dépens si 
avis de telle motion n’a été signifié 
au mari. 


33 


Jugé :—Que le jugement décla- 
rant absolue une règle pour folle 
enchère contre une femme séparée 
ae bieus d’avec son mari, comme 
adjudivutaire de propriétés immo 
bilières vendues dans l’action en sé- 
paration de biens, sera infirmé 
comme nul, la règle ayant été. si- 
gnifiée à la femme seule, et non au 
mari, | 


Jarry and The Trust and Loan Company of Upper-Canada. 421 
Sleamer. 


8. Held :~That the sale by folle 
enchère will be orde:ed at the ins- 
tance of the plaintiff against an ad- 
judicataire of a steamer, duly re- 
gistered according to law, who shall 
not have paid the price of his adju- 
dication. 

Lavoie vs. Plante, and Blowin. 


Jugé :—Que la vente à la folle 
enchére sera ordonnée à l’instance 
du demandeur contre un adjudica- 
taire d’un bateau à vapeur, enre- 
gistré au désir dela loi, qui n’aura 
pas payé le prix de son adjudica- 
tion. 
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FORMA PAUPERIS.— Vide Tax. 
FRAUD.— Vide Carias.—AssiGnM ENT. 
FRAGD.—Mararace conraact.—DoNxatrox. 


Heh! :—That, im the case snb- 
mitted, the donation of moveables 
contained in à marriage contract, by 
the husband in favor of his wife, 
stil! a minor, with stipulation of 
séparation de biens, is à fraud with 
res to a person having a claim 
against the husband, by reason of 
seduction ; and that the wife cannot 
claim mainlevée of the seizure of 
such moveables made upon the hus- 
band, in satisfaction of euch claim. 


Chaput ve. Berry, and Sans-Cartier. 


Jugé :—Que, dans l’espèce, ta 
donation de meubles portée dans 
un contrat de mariage, par le futur en 
faveur de la fature, encore minecre, 
avec stipulation de séparation de 
biens, est une fraude 4 l’égard d’one 

rsonne ayant à réclamer contre fe 

utur, pour cause de séduction ; et 
que la femme ne peut demander 
miinlevée de la saisie de ces meu- 
bles faite sur le mari, pear satisfac- 
tion de Ja créance susdite. , 


172 


ols 


6 


FREIGHT.— Vide Rarzyay comPayixs. 
GARANTIE.— Action EN DECLARATION p’EXPOTHEQUE. 


_ Held :—That the purchaser ad- 
judged in an aétion en déclaration 
@Phypothéque to dejiver up an im- 
moveable, has his action for indem- 
nity, from the period of the aban- 
donment, against those who ate 
bound to hold him harmless, not- 
withstanding that the immoveable 
be not yet seized, and although his 
garant was not called in upon the 
original demand. co 

* Dorwin and Hutchins. 


& 
GUARDIAN. Vide CONTRAINTE PAR CORPS. 


Jugé :—Que l'acquéreur con- 
damné à déldisser un héritage sur 
action en déclaration d’hypothèque, 
a son action en indemnité, du mo- 
ment qu’il a délaissé, contre ceux 
qui $ont tenus de le garantir du 
trouble, lors même que l’héritage 
ne serait pas encore saisi, et qu’il 
n’aurait pas mis ses garants en 
cause sur la demande principale. , 


68 


. GUARDIAN.—OPPOSsITION TO SECOND SEIZURE. 


Held :—That a guardian to a eei- 
zure of r#oveables can oppose a se- 
cond seizure of the same effects, so 
long as the first-seizure has not been 
disposed of. ; 


Langiois vs. Gauvreau, and Gauvreau. 


Jugé :—Que le gardien à une 
saisie mobilière peut s’opposèt à 
une seconde : saisie des mêmes 
effets, tant que la première saisie 
n’est pas vidée. 
158 


GEN ERAL AVERAGE.— Vide INsuRANCE. 
HYPOTHEQUE.— Vide Ruraises: MATRIMONIALES. 
' IMPUTATION.— Vide Inrznest.—Pxomssory NOTE. 
INCIDENTAL DEMAND.— Vide Lesson aun Lasser. 
INSCRIPTION EN FADX,-—pe.ay ror. 


Held .—10. That the Court will, 
on cause shown, allow an inocri 
ion de faux to be made after the 
lapse of four days from the filing of 
the pièce. arguée de faux ; and 
that sufficient cause had been 
shown in the case submitted. 

20. That leave will be given to 
inscribe en faux against the copy 
of a judgment served on a defen- 
dant arrested on capiaa, ordering 
him to surrender within one month, 
where, by error, the word “ninth’ 
has been inserted in the copy ser- 
ved instead of the word “month.” 

Semble. That copies of judgments 
served must be certified. Sy the pro- 
thonotary of the Court, and not by 
attorneys. ro 
- Seymour vs. Horner. 


ss © 


erreur, le mot “ninth” a été insé 


Jugé :—lo. Que la Cour, pour 
cause, permeltra une inscription de 
faux après le délai de quatre jours 
à compter de la production de la 


piece arguée de faux ; et: qua dans 
’espèce il avait été établie causa 
sufhsante. 


Qo. Qu’il sera permis de s’ins- 
crire en faux contre la copie d’un 


jugement signifié à. un défendenz 


arrôté sur capias,, lui ordonnant de 
se livrer sous un mois, ue, par 
ré 
dans Ja copie signifiée au lieu du 
mot fimonth?? 

tl semble. Que les copies de ju- 
gements signifiés doivent: 6ue cer- 
tifiées par le pratonotaire de Id 
Cour, ef non par les .procureurs. 

ve ‘ 3 on 
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INSURANCE.— Vide Wannanrr. 


INSURANCE.—GENERAL AVERAGE. 


. Held :—That in the case of in- 
surance of certain undetermined 

uantities of ashes belonging to dif- 
ferent persons, damaged by water, 
and subsequently destroyed by fire, 
each of the parties interested is 
bound to bear his proportion of the 
reduction made upon the amount 
insured by reason of the loss caused 
by water, inasmuch as there were 
po means of ascertaining to whom 
the ashes damaged by water be- 
longed. ; 


Gilmour vs. Dyde. 


Jugé :—Que dans le cas d’une 
assurance eu bloc, sur des quantités 
indéterminéegs d’alcalis appartepant 
à plusieurs individus, endommagées 
par inondation, et subséquemment 
détruites par incendie, chacun des 
intéressés doit contribuer dans |p 
réduction faite sur le montant de 
l’assurance à raison de la perte 
causée par l’eau, en autant qu’il 
n’y avait aucun mayen de constater 
à qui appartenaient les alcalis en- 
dommagés pur eda, 

337 


IN TEREST.—IMPUTATION. 


Held :—1o. That in an obligation 
for a sum of money with delay, 
without interest until the expiration 
of such delay, interest will be dae 
after such delay shall have expired 
without the necessity of any mise 
en demeure. 

20. That partial paymente will 


be imputed, firstty, upon the mte-. 


rest due, and, secondly, .upon the 
capital. 
Rice and Ahern. 


Jugé :—lo. Que dans une obli- 
gation de payer une somme à terme 

Xe, sans intérêt juaqn’a l’échéance, 
l'intérêt est exigible après cette 
échéance sans qu’ils soit nécessaire 
d’une mise en demeure. 


20. Que les paiements partiels 
seat ‘imputables d’abor sur les in- 
térêts échus, et ensuite sur Île 
capital. | 
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INVENTOR.— Vide PATENT. 


JUDGMENT IN VACATION.—Vide AePran. :  « 


JUDGMENT IN VACATION.—Opposrtioy. 


‘ I. Held :—That a defendant may 


file an opposition to a judgment ren- | produire une opposition 
even | ment rendu contre lui en vacance, 
after the return of the first writ of | même aprés le retour du 


dered against him in vacation, 


Jugé :—Qu’un défendeur pent 
au juge- 


premiar 


execution, if it do not appear by the | bref d'exécution, s’il n’appert 
return of the bailiff to the writ that | par le rapport de l’huésier à ce bref 


& day has been fixed for the sale of 
the effacts seized. 


" Martineau vs. Cadoret. 


Prothonotary. 


2. Held :—That under the 22nd 
Vic. cap. 5, sec. 11, the prothonotary 
cannot-enter up judgment in vaon- 
tien in a case between trader and | cance dans 


wun jour ait 6té fixé 


| pour la vente 
es effets saisis. - 


LS 
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Jugé :—Que le protonotaire ne 
peut en vetta'de la 22me Vic., ch,, 
, sec. 11, rendre jugement en va- 
une cause batté.com- 


trader, although the action be|mergant ef commerçant, quoique 
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brought upon an account stated in 
detail, if the demand be not for 
goods sold and delivered, or for any 
article sold and delivered, or for 
money lent. 

Cochran and Benson. 





Vaetion soit portée sur un compte 
en détail, sila demande n’est pas 
pour effets vendus et livrés, ou pour 
aucun ariicle vendu et iivré, ou 
pour argent prêté. 74 


JUDGMENT.— Vide Action.—APPprat.—REs INTER ALIOS ACTA. 
JURY TRIAL.— Vide Warranty. 
JURY TRIAL.—Oprion ror. 


1. It was held, in the Superior 
Court, Montreal, that under the 
64th Rule of practice, when issue 
is perfected in vacation, a notice 
given by the plaintiff next day, ofa 
motion for the first day of the en- 
suing term praying acte ol the plain- 
tifPs option of a jury trial, is given 
too late. 


Held, in appeal :—That an ap- 
peal from such interlocutory judg- 
ment will be granted. 

Lovell and Campbell. 


2. The Issues were completed on 
the 30th October, on the 23rd No- 
vember following notice was given 
that a motion for a jury would be 
made on the 25th, and that a day 
be appointed for such trial. 

Held :—That under the 64th rule 
of practice of this Court: ‘the 
‘6 party desiring such trial shall de- 
‘clare his option, either by his 
‘ declaration or plea, or by motion 
‘6 to be made within four days after 
‘ the issue is perfected ;?? the mo- 
tion was made too late. 


Il fut jugé, dans la Cour Supé- 
rieure, Montréal, que sous la 64ème 
règle de pratique, quand l’issue est 
complétée en vacance, un avis ds 
motion donné par le demandeur le 
jour ensuivant, pour le premier jour 
du terme aussi ensvivant, demau- 
dant acte du choix du demandeur 
d’un procès par jurés, est donné 
op tard. 

ugé, en appel :—Qu’un appel 
de tel jugement interlocutoire sera 
accordé. 7 


Les issues dans la cause furent 
complétées le 30 octobre, ie 23 no- 
vembre ensuivant avis donné que 
motion pour procès par jurés serait 
faite le 25, et qu’un jour fut fixé 
pour tel procès. 

Jugé :—Que sous la 64me règle 
de pratique de la Cour : “ qu’une 
“ partie désirant te] procès déclarera 
“gon choix, soit par sa déclaration 
‘ou son plaidoyer, ou par motion 
‘“ qui sera faite dans les quatre 
“ jours après l’issue jointe ; ”? Ja 
motion avait été faite tardivement. 


Wilson vs. The State Fire Insurance Company. 
JEWELLERY.— Vide COMMON CARRIERS. 
LESSOR AND LESSEE.—PLEADINGS —COMPENSATION. 


1. Held :— That in an action b 
lessor against a lessee for rent, due 
under a Jease executed before no- 
turies, it is lawful for the lessee to 
plead that he did not obtain posses- 
sion of the premises ieased at the 
time mentioned in the said lease ; 
and that by reason thereof he hath 
suffered damages ; which damages 
the leasee will be entitled to deduct 
from the rent payable by him tothe 
lessor. 

‘Belleau and Regina. 


a | 
| un locateur contre un locataire, pour 


Jugé :—Que dans une action par 


loyers sur bail exécuté pardevant 
notaires, il est loisible au locataire 
de plaider qu’il n’a pas obtenu po-- 
session des lieux loués à l’époque 
mentionnée dans le dit bail; et 
qu'en conséquence il a souffert des 
ommages; lesquels dommages il 
sera permis au locataire de déduire 
des loyers payables par lui an loca- 


teur. 
40 
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Lessors and Lessees Act. 


2, Held :—That underthe Leseors, Jugé:—Que sous l’Acte des Lo- 
and Lessees Act (Cons. Stat. of L. | cateurs et Locataires, (Stat. Cons, 
C., cap. 40,) the Court has no autho- | du B. C., chap. 40,) la Cour n’a au- 
rity to rescind a lease made tu the | cune autorité pour rescinder un bai 
plaintiffs by the defendants, on ac- | fait aux demandeurs par les défen- 
count of a change in the destination | deurs, en raison d’un changement 
of the neighbouring property pre-| dans la destination de la propriété 
vious to the time when the plain-| voisine avant l’époque où le bail au 
tiffs’ lease came into effect, and that | demandeur viendrait en force ; et que 
the action which was founded on | l’action fondée sur dommages sup- 
alleged injury arising from a leasing | posés résulter du leuage des propri- 
of the adjoining premisea for mili-| êtés avoisinantes pour des casernes 
tary barracks was premature, being | militaires était prématurée, icelle 
brought in February, whereas the | ayant été instituée en février, tandis 

laintiffs’ lease only commenced on | que le bail aux demandeurs ne de- 
the Ist of May, 1862. vaitcammencer que le ler mai,1862. 

Crathern vs. Les Sœurs de St. Joseph de l'Hotel Dien. 497 

Rent.— Mitoyen Wall. 

3. In an action by a tenant against! Dans une action par un locataire 
his landlord for damages alleged to contre son locatear pour dommages 
have been suffered by reason of the | allégués avoir été soufferts en rai- 
demolition of a wall dividing the ; son de la démolition d’un mor entre 
leased premises from the ad-! les premices louées et la propriété 
joining Property, such demolition ! voisine, telle démolition étant allé- 

ing alleged in the declaration to' guée par la déclaration avoir été 
have been done and consented to by faite du consentement du locataire : 
the landlord : 

Held :—lo. That a tenant hasal Jugé:—lo. Que le locataire a 
right to a diminution of rent in pro-! droit à une diminution des loyers 
portion to the enchroachment upon : proportionnée à la diminution de sa 

is enjoyment of the leased premi- | jouissance des premives louées,muis 
ses, but that no such diminution| que nulle telle diminution ne pou- 
could be granted in this case, it noti vait être accordée dans l’espèce, 
having been demanded. | icelle n’ayant pas été demandée. 

20, That the adjoining proprie-| 20. Que les propriétuires voisins 
tors having exercised their right of: ayant exercé d’une mauière légale, 
demolishing a mitoyen wall which leurs droits de démolir le mur mi- 
was unfit to support new warehou-: toyen qui était incapable de soute- 
ses about to be erected, in a legal: nir des magasins qu’ils étaient sur 
manner, neither of the parties in! le point d’ériger, nt l’une ni l’autre 
the cause had any claim for dam- | des parties ne pouvait réclamer de 
ages against them. dommages contre cux. 

30. That the inconvenience and{ 30. Que les inconvenients et Îles 
loss occasioned to the tenant, in s0 | dommages occasionnés au locataire, 
far as the same were not the ne-| en autant qu’ils ne découlaient pas 
cessary consequence of taking down | nécessairement de la démolition et 
and rebuilding the wall, were, in! de la reconstruction du mur, étaient, 
this case, attributable to the impro- | dans l’espèce, attribuables à la con- 
per conduct of the tenant himself, | duite du locataire lui-même, et à 
and to his unjustifiable demands and | ses demandes et menaces, et que, 
threats, and that, therefore, no dam- | en conséquence, aucuns dommages 

s ought to have been awarded | n’auraient dû lui être accordés par 
him in the Court below. le tribunal de premiére instance. — 

‘Peck and Harris. 365 
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Damatres,- Action en gardnlie. 


4. Held:—10. That ih'an actidri by 


a tenant against hia landlord for 


damages alleged to have been 
caused by the landlord illegally 
pulling own a wall dividing the 
eased premises from the adjoinin 
property, no action by the landler 
will lie en garantie against the ad- 
joining proprieter, who actually 
took down the wall, whether the 
allegationa in the principal action 
be true or false, 
. 29. That inasmuch.as the wall 
was #üoyen, and found unfit to sup- 
rt the warehouses intended to 
ilt, and the. proprietors used all 
proper precautions, and in pulling 
dowa and rebuildisg the wall exer- 
qised a legal right in a legal man- 
ner, no claim eould arise against 
them, either on the part of the land- 
lord, or of bis tenant. 


Lyman and Peck. 


‘‘Jugé i—16. Que dans une action 
par,un-locataire contre son locateur 
pour dommages allégués avoir été 
causés en conséquence de ce que 
le losateur avait illégalement dé 
moli nn mur de division entre les 
premices louées et la propriété vei- 
gjne, aucune action en garantie ne 
compêie. au locateur contre le pro- 
priétaire voisin qui a démoli le mur, 
que les allégations de l’action prin- 
cipale soient vraies ou fausses. — 
. 29. Qu’en autant que le mur était 
mitoyen, et incapable de supporter 
les magasins que l’on se proposait 
d’ériger, et que les propriétaires 
avaient pris toutes les précautions 
nécessaires, et en démolisant et re 
construisant le mur avaient exercé 
un droit d’une manière légale, il ne 
pouvait exiater aucune réclamation 
contre eux, soit de Ja part du loca- 
teur, ou de la part de son locataire: 


Incidental demand. 


5. Held :-—That, in the case of an 
action against two joint lessees, for 
the setting aside of a lease by rea- 
son of non-payment of the rent, an 
incidental demand by way of peti- 
tion on behalf of the lessor for da- 
mages resulting from the resiliatiun 
of such lease cannot be entertained, 
if it has not been duly served u 
both lessees, one of whom had 
made default. | 


* Dubois and Lamothe. 


Jugé :—Que, dans Pespèce d’une 
poursuite par le tecateurcontre deux 
locataires solidaires, pour résolution 
da bail faute de paiement du loyer, 
une demande incidente sous forme 
de requête de la part du locateur, 


pour :les dommages résultant de 


cette résolution ne peut-être accueil- 
hie si ella n° pas êté dûment signi- 
fiée aux deux locataires, dont l’un 
avait fait défaut. . 
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LIBEL.— Vide Preapixes. 
LIBEL.— Prravines. 


Held :—That the allegation of 
fraud in a plea is not libellous, and 
euch allegation will not support an 
ection for libel, unless it be also al- 
leged that the plea complained of 
was merely used to cover the libel- 
lows. matter, which was irrelevant 
to the issue. 


. Ritasimmons ve. Byrne. 


Jigé :—Que l’allégation de fraude 
dans un plaidoyer n’est pas un li- 
belle, et telle allégation ne pourra 
supporter-une action pour libelle, à 
moins qu’il ne soit allégné que t 
plaidoyer dont on se plaint a ét 
produit que pour couvrir le libelle, 
et était inutile à l’iseue. 
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GX: 
LICITATION,~—~PFéde LirisremnAyees. 
LIEN.— Pide-RaILWAY COMPANIES. hp 
LITISPENDANCE.—Lrciranox.—PanTace. ° 
' Held :—10. That an action en li-} Jugé:—lo. Qu'une action en li: 


citation always contains a demand 
en parlage. 

Zo. That in actions en licitation 
fhe parties plaintiff and defendunt 
are in the same relative positions, 
exch party being at the same time 
plaintiff and defendant. 


© 80. Thatin such actions the cause 
of action is the joint ownership par 
indivis, and not the alleged indivi- 
sibility of the property itself. 
o. That, in the case submitted, 
ndens existed, and ‘was pro- 
y pleaded, although the action 
simply coneluded for a sale by lict- 
tation, while the action invoked as 
oducing lttspendance concludes 
or a partage or licttaiton. 


50. That lispendens must be reck- 
oned from the service of the writ, 
and not from the day of the return. 


Boswell vs. Lloyd. 


4 
lis 
per 


citation contient toujours une de- 
mande en partage. 

20. Que dans les actions en lict- 
tations les parties demanderesse et 
défenderesse se trouvent dans la 
même position vis-à-vis l’une de 
l’autre, chaque partie étant deman- 
deresse et defenderesse. ot 

30. Que dans telles actions ja 
cause d’action est la co-propriété 
par indivis, et non l’indivisibilité 
gapposée de la propriété elle-même: 

40. Que, dans l’espèce, litiepen+ 
dance existait, et avait été dûment 
plaidée, quéique l'action conclaait 
simplement à une vente par licita- 
tion, tandis que l’action invoquéé 
comme opérant la litispendance 
concluait à un partage et à une lici- 
tation. | 

50. Que la litispendance doit 
compter depuis la signification du 
writ, et non du jour du rapport. . 
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MARCHANDE PUBLIQUE.— Vide Promissory NOTE ' 
MARINERS’) CONTRACT.— Vide Scamen’s wacss. 


MARRIAGE CONTRACY.— Wide Fraun. 


MINOR.—Trappr.—Carias. 


Held :—That a minor carryiug 


Jugé :— Qu’un mineur faisant 


on trade may legally bind himself| commerce peut légalement e’obli- 


for his board and lodging, and, in 
such case, may be arrested under 
capias ad respondendum. 


Browning vs. Yule, and Wales tutor, 


ger pour sa pension et nourriture, et 
tre assujet{i, en ce cas, à l’arresta- 
tion par capias ud respondendum. 
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MITOYEN WALL — Vide Lxason anv Lesszs 
MITOYENNETE. | 


+ Held :—That mifogenneté be- 
tween adjoining properties is a pre- 
sumption of law which imposes 


upon the objector the necessity of | celui qui y objecte 


rebutting it; that rebuttal can only 
be. establisbed by titles, or in de- 


j 

-Jugé :—Que ta mitoyenneté entre 
propriétés contigues est ‘une pré- 
somption de droit qui impose attr 
nécessité dé 
la repousser ; que l’objection né 
peut être établie -que- par. titrasy,ou 
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fault of titles, by certain marques ; 
that, in the case submitted, no ori- 
ginal titles or marques exist shew- 
ing mitoyenneté in the wall im 
question ; but that non mifoyenneté 
is established by title between the 

laintiff and the defendants, where- 

y the latter admit the plaintiff's 
property in the wall. 


McKenzte vs. Tétu. 


à défaut de titres par certaines 
marques ; que, dans l’espèce, il 
n’existe ni titres ni marques établis- 
sant mitoyenneté dans le mur en 
question ; mais que fa non-mi- 
toyenneté est établie partitre entre 
le demandeur et les défendeurs, par 
lequel ces derniers admettent que le 
demandeur est le propriétaire du 
mur. 


257. 


MORTGAGE.— Vide RecrsTRAR’s CERTIFICATE.—REGISTRATION. 
MUNICIPALITÉ SCOLAIRE.— Vide Acre MunicrPaL. 
MUNICIPAL COUNCILS.—Acrion.—Costs 


Held :—lo. That an action 
brought by arder of a Municipal 
Council must be brought, not in its 
own name, but in :he aame of the 
corporation it represeats. 


2o. That, in the case submitted, 
the action being brought by a body 
having no legal existence, and the 
members of that body not being 
named in the proceedings, no costs 
could be awarded to the appellant 
upon reversal] of the judgment com- 
plained of. 


LeMesurier and 
Chester West. 


Jugé :—lo. Qu’une action portée 
par l’ordre d’un Conseil Municipal 
doit être intentée, non au nom de 
ce conseïl, mais bien au nom de la 
corporation que ce conseil repré- 
sente. 

20. Que, dans l’espèce, l’action 
étant portée par un corps qui fa- 
vait aucune existence légale, et les 
membres de ce corps n’étant pas 
nommés dans ja procédure, il ne 
pouvait être accordé de dépens à 
Pappelant sur infirmation du juge- 
ment dont était appel. 


The Municipal Council of the Township of 314 
1 


NOVATION.—Vide Paivitece. 


OPPOSIJTION.— Vide Costs.— Ex ecuTIon. —GUARDIAN.—JUDGMENT IX 
VACATION.—RENTE CONSTITUEE, 


OPPOSITION AFIN DE CONSERVER.—RenTE constrrvece. 


1. Held:—-That the creditor of a 
rente constiluée which bas been 
included, without his knowledge 
or consent, in the list of charges 
subject to which an immoveable 
has been sold by forced licitation, 
cannot maintain an opposition afin 
de conserver for the payment of 
the capital out of the proceeds of 
the immoveable paid into court. 


. Murphy vs. Wall, and Moniirambert. 


Jugé :—Que le créancier d’une 
rente constiluée qui a été portée, 
sans son consentement et hors sa 
counaissance, au cahier de charges 
sujet auxquelles un immeuble a été 
vendu par licitation, ne peut main- 
tenir une opposition afin de conser- 
ver pour le paiement du principal 
sur les deniers provenant de la 
vente de tel immeuble. 
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Afin de distraire.— Pleadings. 


2. Held:—That ga opposition afin 
de dislraire produced too late, na- 
mely : within and not “ previous 
to the fifteen days next before the 
day fixed for the sale’? will be re- 
jected upon motion, notwithstand- 
ing that such opposition has been 
produced with the order of a judge 
to receive the same, and upon the 
affidavit of one of the opposants. 


Joseph vs. Dounelly. 


Jugé :—Qu’une opposition afin 
de distraire produite tardivement, 
savoir: dans et non pas ‘‘ avant les 
quinze jours précédant celui fixé 
pour la vente”? sera rejetée sur mo- 
tion, nonobstant que telle opposi- 
tion ait été ainsi produite avec l’or- 
dre d’un juge de la recevoir, et sur 
affidavit de l’un des opposants. 


. 106 


Opposilion, contestalion of.— Pleadings. 


3. Held :—That a contestation by 


one opposant of the opposition of 


another opposant, who is collo- 
cated in the et of distribation, 
will not be dismissed on demurrer, 
although the contestation does not 
set forth any olaim or privilege on 
the part of the contestant to the mo- 
nies the proceeds of certain real 
estate sold in the cause. 


Watker vs. Ferns. 


Jugé :—Que la contestation par 
un opposant de l’opposition d’un 
autre opposant, qui est colloqué 
dans un projet de distribution, ne 
sera pas renvoyée sur défense aux 
fonds en droit, quoique la contesta- 
tion n’énonce aucune réclamation 
ou privilége de la part du contestant 
sur les deniers, produita de certains 
immeubles vendus dans la cause. 
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PARTAGE.— Vide LitispenpaNnce. 
PATENT.—Invewror. 


Held :—That a patent will be 
declared void and of no avail, if it 
be not established that the patentee 
is the sole and only inventor of the 
thing patented, or if it be not clearly 
established that such patentee is 
the true and first inventor. 


Ritchie and Joly. 


Jugé :—Qu’un brevet d’invention 
sera déclaré nul et de nul effet, s’il 
n’est pas établi que le breveté est 
le seul inventeur de ta chose bre- 
vetée, ou s’il n’est s constaté 
clairement qu’il soit le véritable 
et le premier inventeur. 
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PLEADINGS.— Vide ACTIiON.—ACTION PETITOIRE.—ARRET-SIMPLE.— 
ASSIGNMENT.—Execurion.—Lessee. — LiBez.—OpProstrion.--OrpPo- 
SITION AFIN DE DISTRAIRE.—PROMISSORY NOTE.—SECURITY FOR Cosrs. 

—SERVICE OF PLEADINGS. 


PLEADINGS, 


1. Held :—That it is lawful for a 
defendant whose exception has been 
specially answered to reply spe- 
cially to such special answer, and 
this whithout its being necessary 
that he should obtain permission to 
that effect. 


Le Proc. Génl., pro Regina vs. Belleau. 


Jugé :—Qu’il est loisible aun 


défendeur à l’exception duquel l’on 


a répondu spécialement de répli- 
quer spécialement à telle réponse 
spéciale, et sans qu’il lui soit uéces- 
saire pour ce, d’obtenir aucune per- 
mission. 
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2. Held :—That an 


vo.  Demurrér, 
opposition sn |: Jugé :—Qu’une opposition en 


sous ordre claiming as against a|sous ordre réclamant eontre une 


party ‘nof indébted in any w 
the opposant en sous ordre, will 
dismissed on demurrer. 


Fhompson and Martel. 


to partie nullement endettée envers 
be 


’opposant en sous ordre, sera ren- 
vorbe sur défense au fonds en droit. 


Libel.—Slander.— Damages 


*8: An action of damages for libel 
and slander, containin three 
counts, was brought against three 
persons, described as all of the city 
of New-York, mercantile agente an 
Corpartners, cetrying on business 
in the city of Montreal, under the 
name, style aad firm of R. G. Dan 
& Co. Exceptions ta the form were 
filed by two of the defendants, on 
the ground that the service of pro- 
cess was insufficient and irregular, 
inasmuch as it had been made at the 
office of the defendants in Montreal ; 
that the defendants were entitled to 
be served personally, or at their 
domicile ; that the action should 
have been directed against the co- 
partners guilty of the malicious acts 
complained of, and could not be 
brought against a copartnership for 
words spoken by one or more of the 
copartners ; and further becanse the 
cause of action was insufficiently 
libelled, inasmuch as it was alleged 
that the defendants falsely and ma- 
liciously did compose and write in 
a certain book kept in the office of 
the defendants, &c., a certain false, 
scandalous and malicious libel * to 
the that the said plaintift 
‘6.was not reliable, or that the plain- 
‘¢ tiff was insolvent, or words to 
“shat effect, but as the defendants 
‘6 have refused to let the plamuff 
‘6 see the book, he is unable to state 
‘6 4he exact words therein written.” 


e 
a 


Held :—That the exceptions were 
well founded, and that the action 
must be dismissed with costs ag to 
the two defendants pleading. 


‘McDonald ve. Dun. 


bebe” action en dommage pour li- 
e et injures verbales, aontenant 
trois chefs, fut portée Lontre trois 
invididus, désignés comme tous de 
la cité de New-York, agents de 
commerce et associés, faisant com- 
merce dans la cité de Montréal, 
sous les noms et raison de R. G. 
Dun & Co. Des exceptions à ia 
forme furent uites par deux des 
defeudeurs, fondée sur ce que la 
eignification de l’exploit était insuf- 
fisante et irréguliére, en autant que 
telle signification avait été faite au 
bureau des défendeurs à Montréal ; 

ue les défendeurs avaient droit 

?6tre servis personnellement, ou a 
domicile ; que l’action eut dû être 
dirigée contre les associés coupa- 
bles des actes dont on se plaignañ, 
et ne pouvait être portée contre une 
société pour injures verbales profé- 
rées par Pun ou plusieurs des asso- 
ciés ; et encore, parce que la canse 
d'action n’était suffisamment 
exprimée, en autant qu’il était allé- 
guë que les défendeurs avaient faus- 
sement et malicieusement composé 
et écrit dans un certain livre, dé- 
posé au bureau des défendeurs, &c., . 
un certain libelle faux et malicieux 
‘À l’effet que l’on ne pouvait se 
‘6 fier au dit demandeur, ou que le 
demandeur &tait insolvable, ou. 
‘autres paroles à cet effet, mais 
‘ comme les défendeurs n’ont pas © 
‘ voula que le demandeur vit te dit 
‘ livre, il était incapable de rap- 
6 porter exactement les mots y 
66 rite. ?? . , 

Jugé : — Que les exceptions 
étaient biens fondées, et que Mag 
tion devait être renvoyée avec dés - 


.| peus, quant aux deux défendeurss: 
_ (qui ayaient plaidé. 


‘1 V. x 
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POSSESSION.— Vide Action Perirorne.—DErivenr. 
a _.  POUNDAGE.-«Suenrrr, : | os 


Held :—That the sheriff is en- 
titled to poundage on the judicial 
sale of property, in all cases, whe- 
ther he receives the money or a 
bond is given in the manner pro- 
vided by law. 


Blake vs. Panet. 


Jugé:—Que le shérif a droit à: 
son poundage sur toute vente de: 
propriétés, dans tous cas, aoit qu’il 
reçoive le prix eu qu’un oautionne- 
ment soit donné tel que voulu par 
la loi. ' 

| * 189 


La 


POWER OF ATTORNEY.— Vide FEMME SsEPAREL DE RIENS, 
PRESCRIPTION.—DouaiRE cOUTUMIER, | 


Held :—10. That the heir at law 
of a person who had uired 
an immoveable burtheaed with 
customary dower, from a husband 
and wife during marriage, acquires 
the prescription of ten years reckon- 
ing from the decease of the father 
and mother of the douairiers. 

2o. That the payment made 
under a judgment obtained in 
favor of one of the douairiers by 
the proprietors of the immoveable 
burthened with dower, does not in- 
terruptthe prescription with respect 
to other portions of the dower not 
claimed, and that such payment 
is not equivalent to a renunciation 
of the iption which may al- 
ready have been acquired. 

Bisson vt. Michaud. 


Jugé :—10. Que l’héritier à titre 
universel de la personne qui avait 
acquis un héritage grevé de douaire 
coutumier, d’un mari et d’une 
femme durant leur mariage, sc- 
quiert ja prescription de dix ans à 
compter da décès des père et mère 
des douairiers. 

20. Que le paiement fait en ver- 
tu d’un jugement obtenu en faveur 
de l’un des dovairiers par les pos- 
sesseurs de héritage grevé du 
douaire, n’interrompt pas la pres- 
cription quant aux autres parties 
da douaire non réclamées, et que 
tel paiement n’équivaut pas à une 
renonciation à la prescription qui 
aurait déjà 6t6 acquise. 


214 


PRIVILEGE.—Venpbor.—NovaTIon. 


Held:—That the vendor of a; Jugé:—Que le vendeur d’une 
chattel, with term of payment, has | chose, même À terme, a un privie 
a privilege upon the proceeds of |lége sur le produit de cette chose 
such chattel sold in the hands of | vendue entre les mains de l’ache- 
the purchaser; and that, in the |teur; et que, dans l’espèce, il n’y 
case submitted, there was no no- {avait pas novation de la créance: 
vation of the original debt created |originaire pour le prix de la dits 
for the price of the said chattel. chose. 

142° 


Douglase vs. Parent, and Larwe. . 
PROMISSORY NOTE.—Vide Surnirr’s sare. 
PROMISSORY NOTE.—Femmer sEPAREE DE BIENS. 
1. Held:—That the promissory] Jugé:—Que le billet promissoire 
note of a married woman, separated | d’une femme mariée, séparée de 


as to property from her husband, | de biens d’avec son mari, donné 
given for provisions and necessaries | pour provisions et effets nécessairgs 
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used in the family, in favor of her | 4 l’usage de Ja famille, en faveur 

husband, and by him indorsed, is va- | du mari, et par lui endossé, est 

lid without proof of express autho- | valable sans preuve d’autorité ex- 

rity to her to sign the same. presse a la femme de signer tel 
illet. 


. 


| Cholet va. Duplessis. 
Marchande publique. 


303 


2, Held:—Thata promissory note] Jugé:—Qu’un billet promissoire 
signed by a married woman séparée |signé par une femme séparée de 
de biens, without the anthority of! biens, sans le concours de son 
her husband, is good, the woman | mari, est valable, cette femme 
having, at the period of the making | prenant, à l’époque où le billet 
af the note in question, assumed | était ainsi donné, la qualité de 


the quality of marchande publique. ! marchande publique. 


Beaubien and Husson. 


47 


Pleadings.—JImputation. 


3. Held:—10. That the makers of 


a note may plead by way of excep- 
tion to thee ratios thereof, who 
received it after it became due, and 
_who in fact is a mere agent, all 
matters which might have been 
pleaded to the owner of the note; 
and obtain a reduction of the usv- 
rious interest included in the note, 
and also of payments made on ac- 
count of the same. 

20. That payment made witliout 


expressing imputation, must be 


deducted preferably from the debt 
for which ‘there is’ security, and 
which bears interest, 


Jugé :—lo. Que les signatairee 
d’un billet peuvent opposer au por- 
teur d’icelui, qui ne l’a reçu qu’a- 

rés l’échéance, et qui n’est de 
all qu’un prête-nom, les 
moyens d’exception qui pvsient 
être plaidés au véritable créancier ; 
et obtenir la déduction des intérêts 
usuraires compris davs Je biilet, 
et aussi des paiements faits sur 
icelui. 

20. Que les paiements faits sans 
imputation exprimée, doivent être 
imputés préférablement sur la 
créance qui est cautionnée, et qui 
porte intérêt. " 


Brooks and Clegg. 461 


PROPRIETOR PAR INDIVIS.— Vide Wir or possession. 
PROTHONOTARY.— Vide Furs.—Junomenr in YACATION: 
PUBLIC STREET.— Vide Riou or Way. 

. QUITTANCE SOUS CROIX. 
by a cross, in the prenons abat | cron faite on preeetoe de témoins 


nesses, for a sum exceeding one pour une somme excédant cent 
hundred francs, is valid. rancs, est valable. 


* Neveu and DeBleury. . . . 117: 
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RAILWAY COMPANIES.—Farient.—Lign. 


A railway company, on service 
of a writ of saisie-arréf, made a 
declaration claiming a privilege on 
the proceeds of goods belonging to 
the detendant for a balance of freight 
due, ‘according to a printed cendi- 
tion on certain receipt notes; the 
goods having been sold by consent 
of the defendant, after his insol- 
vency, forthe benefit of whom it 
might concern. 

Held:—lo. That proof of the 
defendant having received many 
receipt noles containing the con- 
‘dition referred to, and that such 
receipt notes had been used by the 
company for years, and had not 
been objected to by the defendant, 
did not constitute an agreement 
that the company should have such 
general lien. | 

20. That the proceeds of the sale 
of such goods were properly al- 
tached in the company’s hands, 
and were available to the creditors 
of the defendant. 

Query.— Whether a general lien, 
even if expressly consented to by 
the owner or consignee, would be 
valid as against creditors, in case 
of insolvency of such owner or 
consignee ? 


Une compagnie de chemin de 
fer, sur service d’un writ de saisie. 
arrêt, fit one déclaration réclamant 
uo privilège sur le produit d’effets 
appartenants au défendeur pour ba- 
lance de {fret due d’après certaine 
condition annexée à un connaisse- 
ment imprimé; les effets ayant 
eté vendus du consentement du dé- 
fendeur, après sa faillite, pour l’a- 
vantage de qui il appartiendrait. 

Jugé :—10. Que -preuve que le 
défendeur avait reçu nombre de 
connaissements contenant la con- 
dition en question, el que la com- 
pagnie »’était servie de tels con- 
naissements depuis plusieurs an- 
nées, sans objection de la part du 
defendeur, ne constituait par un 
contrat au moyen duquel la com- 
pagnie aurait le privilêge réclamé. 

So. Que le produit de la vente de 
tels effets était valablement arrêté 
entre les mains de la compagnie, 
et devait profiter aux créanciers du 
défendeur. | 

Question.— Savoir si le privilège 
réclamé, même expressément con- 
senti par le propriétaire ov le con- 
signataire, serait valable à l’en- 
contre de créanciers, dans le cas 
d’insolvabilité de tel propriétaire 
ou consignataire. 


_Filzpatrick vs. Cusack, and The Grand Trunk Railway Comp. 306 
REGISTRAR’S CERTIFICATES.-—Mortuact.—DIscHARGE. _ 


Held:—That when the Regis- 
trar’s certificate discloses mortgages 
existing on the land referred to ina 
petition for confirmation of title, a 
motion by an 1ntervening party 
praying to be allowed to file dis- 
charges, and that the mortgages be 
held and considered satisfied and 
discharged, pour toutes fins requi- 
ses, cannot be granted. 


£exparte Robinson, and Poirier. 


Jugé :—Que lorsque le certificat 
dn registrateur fait apparaître des 
hypothèques comme 8xistant sur un 
immeuble, quant au titre duquel on 
demande des lettres de ratifications, 
une motion par une partie interve- 
nante demandant qu’il lui soit per- 
mis de produire des quittances, et 
que les hypothèques soient tenues 
poor satisfaites, pour toutes fins re- 
quises, ne peut être accordée. 


REGISTRATION.--Monroaez. 


Held :—That a deed passed since | 
the registry ordinance came into | 


Jugé :—Qu’un acte passé depuis 
mise 


la en force de Pordonnance 
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force creating a mortgage is invalid 
as against a subsequent purchaser, 
unless it be enregistered before the 
title of such purchaser; and that, 
in the case submitted, the title 


ereating the mortgage and that of 


the purchaser having been regis- 
tered at the same time, the hypo- 
thecary creditor had not registered 
before the subsequent purchaser, 
and had lost his right, although 
the purchaser was aware of the 
existence of the mortgage. 


Chaumont and Grenier. 


des bureaux d’enregistrement por- 
tant hypothèque ne t valoir 
contre un acquéreur subséquent, à 
moins qu’il ne soit enregistré avant 
le titre de tel acquéreur, et que, 
dans l'espèce, le titre créatif d’hy- 
pothèque et celui de l’acquéreur 
ayant été enregistrés en même 
temps, le créancier hypothécaire 


n’a pas enregistré avant l’acqué- 


reur subséquent, et a perdu eon 

droit, qroique l’acquéreur eût con- 

naissance de la dite hypothèque. 
125 


RENT.— Vide Lesson an Lessus. 
REPRISES MATRIMONIALES.—SeEparaTIon DE BIENS. 


HYxPoTHEQUES. 


Held :—That a woman who has 
obtained a séparation de biens, can- 
not exercise any mortgage for her 
matrimonial rights upon the pro- 

rty sold by her husband, if she 

thas, pending the community, ap- 
proved and ratified the deed of alie- 
nation. 


Boudria and McLean. 


Jugé :—Que la femme qui obtient 
une séparation de biens, ne peut 
exercer l’hypothèque pour ses re- 
prises matrimoniales sur les biens 
aliéiés par son mari, lorsqu'elle a, 
pendant la communauté, approuvé 
et ratifié cet acte d’aliénatiop. 


4 135 


RESALE. — Vide Venpor AMD VENDEE, 
RESILIATION OF SALES.— Vide Venpon AND VENDEE. 
RESILIATION DE VENTE.—Apmissi0ns. 


‘Held :—That in an action to re- 


siliate a verbal promise of sale of 


an immoveable, admitted by the 
defendant, but with conditions dif- 
ferent from those alleged by the 
plaintiff, the latter, who has adduced 
no evidence, has a right to a judg- 
ment comformably with the condi- 
sions admitted by the defendant. 


Lacroix and Lambert dit Finon, 


J ngé :—Que sur action en résilia- 
tion d’une promesse de vente ver- 
bale d’un héritage, telle promesse 
admise par Je défendeur avec des 
conditions différentes de celles al- 
léguées par le demandeur, oe der- 
nier, qui n’a fait ancune preuve, a 
droit à un jugement suivant les con- 
ditions et offres admises par le dé- 
fendeur. 

229 


RES INTER ALIOS ACTA.—JupomEnt. 


Held :— In an hypothecary action | Jugé:—Dans une action h 


at the suit of D., a baillewr de fonds, 


| thécaire à la poursuite de D., bail- 


against the defendant as défenteur | leur de fonds, contre le défendenr 
of a 


lot sold by the plaintiff to C. 


Comme détenteur d’un immeuble 


S29 


ni‘1845, and by C. to the defendant: 
M 1851: : 
à 


‘oho. That the defendant cannot 
invoke a judgment rendered in 
1849, at the suit of the bailleur de 
fonds against C., as settling the 
amount due by C., as his uuleur, 
sach judgment being res inter alive 
ada 


' 20. That the defendant was only 
entitled to deduct a sum of money 
levied from the goods and chattels 
of C., his auleur, at the suit of the 

laintiff D., in September, 1849, 

ut only paid in September, 1858, 
when the plaintiff moved for the 
monies, as having been paid in 
1858. 

Katham and Dunn. 


veada par je demandeur: a C. en 
1845, et par C. au défendeur en 
1661 : | 

. ho. Que le défendeur ne peut in- 
voquer un jugement rendu en 1849, 
à la poursuite du bailleur de fonds 
contre C., comme règlant le mon- 
tant dû par C., son auteur, tel juge- 
ment étant res infer alïos acta. — 


20. Que le défendeur n’ était pas 
en droit de déduire une somme d’ar- 

nt prelevée sur les biens et effets 
de C., sop auteur, à la poursuite du 
demandeur D. en septembre 1849, 
et payé seulement et septembre 
1858, de même que si le montant 
eut été reçu en 184% 
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RESOLUTION DE VENTE. 


Held :—That the action en réso- 
lütion de vente by a vendor, for non 
Payment of the price of sale, is not 

ected by the non registration of 
the deed, or by the vendor having 
been an opposant to an application 
for ratification of title on a sale made 
by his immediate vendee. 


David vs. ‘Girard. 


Jugé :—Que l’action en résola- 


tion de vente par un vendeur, faute 
de paiement du prix de vente, n’est 
pas affectée par le défaut de )’ins- 
cription de l’acte, ou par le fait que 
le vendeur s’est .porté opposant à 
une procédure pour lettres de ratifi- 
cation d’une vente faite par soc ac- 
quérear immédiat. 


79 


RETRAIT FEODAL.-—SEIGNIORIAL act. 


Held :-—-1o. That the reserve of 
the right of retrait féodal in a 
concession, does not render such 
right conventionnel, but leaves it its 
character of retrait légal according 
to the custom. 

20. That the action en refraif féo- 
dal brought before the passing of 
the seigniorial act, subsists notwith- 
standing the abolition of the retrait 
decreed by that statute, which can- 
not have a retrospective effect with 
respect to such action. . 


Harwood and Whitleck. 


| : RETURN OF BAILIFF.—Foius encuesz, Service or. 
‘Held :—1o, That in his return of 


Jugé:—10. Que la réserva du 
droit de retrait féodal dans une con- 
cession, ne rend pas ce droit con- 
veulionnel, mais bui laisse son ca- 
ractére de retrait légal aux termes 
de Ja coutume. 

20. Que l’action en retrait féodal 


intentée avant la passation de l’acte | 


seigneurial, subsiste nonobstant l’a- 


bolition du retrait décrétée par ce 
statut, qui ne peut avoir un effet ré- 
troactif quant à telle action. 


294 


Jugé:—lo. Que le rapport de ai 


service to a motion for a folle om gnification par un huissier d’une 


Jf 
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chère the bailiff must certify-tLat he { motion pour folle enchère doit oer- 
personally served such motion. tifier qu’il a personnellement servi 
cette motion. 

20 That the return must be upon | %o. Que le retour doit être éorit 
the motion itself, and not upon a |sur la motion même, et-non sur une 
sheet of paper annexed to the mo- |feuille de papier annexée à telle 
tion. motion. 


Jobin ve. Hamel, and Hamel. 


176 


RIGHT OF WAY.—Posuic sTREET.— TITLE. 


Held :—That the proprietor of a 
let of ground adjoining a street, 
cannot complain of obstructions 
made to it, if he has no title esta- 
blishing his right ot way, and if the 
street in question has never been 
legally established as a public 
street. 

Johnson es. Archambault. 


Jugé :—Qu’un propriétaire de 
terrain avoisinant une rue, ne peut 
se plaindre des obstructions qui y 
sont faites, s’il n’a un titre établis- 
sant son droit de age, et si cette 
rue n’a jamais été légrlement éta- 
blie comme rue publique. 


138 


RULE OF NAVIGATION.—Cozzrsiox. 


Rale of navigation with regard to 
steam vessels approaching each 
other on different courses. 

A steamer going up the St. Law- 
rence at night, on a voyage from 
Quebec to Montreal, saw the light 
of another steamer coming down the 
river, distant about two miles; and 
when at the distance of rather more 
than half a mile took a diagonal 
course across the river in order to 

ain the south channel, starboardi ng 
er helm, and then potting it har 
to starboard. The steamer coming 
down having ported her helm on 
seeing the other, a collision ensued. 


Held :—That the vessels were 
meeting each other within the 
meaning of the act regulating the 
navigation of the Waters of Canada, 
(22 Vict., c. 19), and the steamer 

ing up the river was solely to 
Plame for the collision in not having 
ported her helm. 


The James McKenzie. 


Règle pour la navigation de bé- 
timents à vapeur s’approchant l’on 
de l’autre sur courses différentes. 

Un vapeur remontant le St. Lau- 
rent la nuit, eur un voyage dd Qué- 
bec à Montréal, vit les feux d’un 
autre vapeur descendant le fleuve, à 
une distance d’environ deux milles ; 
et lorsqu’il en fut à une distance 
d’un peu plus de demi mille il tra- 
versa le fleuve diagonalement afin 
de gagner le chenal du sud, et pour 
ce mit Ja barre à tribord, ensuite la 
mettant en plein atribord. Le va- 

ur descendant le fleuve en voyant 

autre mit la barre à babord, un 
abordage s’ensuivit. 

Jagé :—Que les vaisseaux se ren- 
contraient l’un et l’antre aux termes 
de l’acte concernant la navigation 
des Eaux Canadiennes, (22 Vict., 
c. 19), et le vapeur remontant le 
fleuve était seul en défaut par tap- 
port à cet abordage n’ayant pas mis 
sa barre à babord. 

393 


SALE.— Vide RESOLUTION DE VENTE.—VENDOR AND VENDEE. 
SALE OF HORSES. 


Held :—That, in the case submit- 


Jugé :—Que, dans l’espèce, la 


fed, the sale made by an individual | vente faite par un individu réputé 
reputed a trader of horses, in a place | commerçant de chevaux, dans un 
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used as a market for such sale, of 
horses belonging to the respondent, 
was good and valid; and that such 
trader was sufficiently authorized to 
effect such sale by the said respon- 
nt. 
Davis and Beaudry. 


endroit servant de marché ponr telle 
vente, de chevaux appartenant & 
l’intimé, était valable; et que tel 
commerçant était suffisamment au- 
torisé pour effectuer telle vente par 
le dit intimé. 18 


SAISIE-REVENDICATION.— Vide Arripavir. 
SALVAGE. 


Upon a value of £6700, the sum 
of £400, awarded as salvage to a 
schooner, for towing a vessel dis- 
abled in her masts and rigging, in 
the lower part of the St. Lawrence, 
to a place of safety ; the mere 

ntum of service performed not 
sing the criterion for a salvage re- 
muneration. 


The Royal Middy— Davison. 


Sur une valeur de £6700, la som- 
me de £400, est accordée à une: 
goélette, pour sauvetage en remor- 
quant un vaisseau désemparé dans 
ses mats et dans ses agtés dans ie 
bas Saint-Laurent, à un endroit de 
sûreté ; le quantum seul des servi- 
ces rendüs n’étant pas la règle pour 
établir le montant accordé pour sau- 


vetage. 
309 


SEAMEN’S WAGES.—Maarmer’s contract. 


Held :—That the Court will en- 
tertain suits for wages by foreign 
seamen against the master of their 
vessel lying here, and will notice 
the lex loci to ascertain whether 
there is a legal and subsisting con- 
tract to prevent the mariner from 
enforcing payment of what 18 earn- 


Carroll vs. Ballard.. 


Jugé :—Que la Cour a jnrisdic- 
tion sur demandes pour gages par 
des matelots étrangers contre le ca- 
pitaine de leur vaisseau, dans ce 
port, et s’enquierrera du lex oct: 

our constater s’il existe un contrat 
égal qui empêche le mfatelot de 
contraindre le paiement de ce qui : 
lui est dû. 


247 


SECURITY FOR COSTS.—PLraniNes. 


Held :—That when a plaintiff ne- 


Jugé :—Que lorsqu’un deman- 


glects to put in security for costs | deur néglige de fournir caution pour » 
within the delay fixed by the Court, | les frais dans le délai fixé par la 
bis action will, on motion of the| Cour, son action sera renvoyée avec 
defendants, be dismissed with costs. | dépens, sur motion de la part des 


Casiongué vs. Masson. 


SEIGNIORIAL ACT.— 


défendeurs. 
404 


Vide Rerrait Fropat. 


SEPARATION DE BIENS.— Vide Reraises MATRIMONIALES. 
SEPARATION DE CORPS ET DE BIENS.—AbuLTEny.—CHILDREN. 


Held :—That where an action en 
séparation de 


Jugé :—Que dans le cas d’une ac- 


8 et de biens is| tion en séparation de corps et de 


brought by a wife but not sustained | biens portée par la femme qui n’est 
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by proof, her action will be dismis- 
sed with costs, and on proof of open 
and continuous adultery and prosti- 
tution on her part, the incidental 
demande of the husband, en sépa- 
raiion de 8, will be maintain- 
ed, and the children placed under 
the entire control of the father. 


Beaucaire vs. Lepage. 


pas appuyée de preuve, l’action 
sera renvoyée avec dépens, et sur 
preuve d’aduliére continue et no- 
toire et prostitution de sa part, la 
demaude incidente du mari en sé- 
paration de corps sera maintenue, 
et les enfants placés sous le con- 
trole exclusif du père. 


81 


SERVICE OE PLEADINGS.—AMENDMENT OF WRIT. 


çHeld lo. That the exhibition 
of the original pleading or ry at 
the time of the service of the same, 
is not necessary. 

20. That the defendant not hav- 
ing been properly summoned, the 
Court had no power or jurisdiction 
to permit the plaintiff to amend his 
writ. 

Blais ve. Lampeon. 


Jugé :—10. Que exhibition du 
plaidoyer original on autre docu- 
ment, lors de la signification d’i- 
celui, n’est nécessaire. 

20. Que le défendeur n’ayant pas 
été sommeé régulièrement, la Cour 
n’avait aucun pouvoir ou jurisdic- 
tion pour permettre au demandeur 
d’amender le writ. 

23 


SHAREHOLDERS.— Vide Banx sTocx. 


SHERIFF.— Vide Pouxpaer. 


SHERIFF’S SALE.—Promissory NOTE.—AGENT. 


‘Held :—1lo. That the sale by the 
sheriff of an immoveable in a dis- 
trict other than that in which the 
immoveable is situate is void, and 
is a presum tion of fraud on the part 
of those who were concerned in it. 

20. That in the case of a note 
given to the appellant for a pre- 
tended debt to an estate of which he 
was the attorney, he could not brin 
an action in his own name, whic 
action ought to be brought in the 
name of the trustees of the estate to 
whom the money belonged. 


Phillips and Sanborn. 


Jugé :—Ilo Que le décret d’un 
immeuble fait dans un district qui 
n’est pas celui de la situation de tel 
immeuble est nul, et est une pré- 
somption de fraude de la part de 
ceux qui y étaient parties. 

20. Que dans l’espèce d’un billet 
consenti à l’appelant pour une pre- 
tendue dette a une succession dont 
il était le procureur, l’action ne lui 
compétait pas en son propre nom, 
mais devait être portée au nom des 
syndics de la succession qui seuls 


| pouvaient en étre créanciers. 
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SHERIFF?S TITLE.—Vide Acrion Perrrois. 
SIGNATURE OF ATTORNEY.— Wide Writ oF APPEAL. 
SIGNIFICATION.— Vide Venporn anD Venpesz, 
SLANDER.— Vide Pieapinas. 





533 
SLANDER. 


Held :—That a statement of the 
owner of a vessel that the pilot had 
been paid to run the vessel ashore 
and‘destroy her, is highly slander- 
ous, and injurious to the plaintiffs 
business. 


Morissette vs. Jodoin. 


Jugé :—Que Pavancédu proprié- 
taire d’un vaisseau que le pilote 
avait 616 payé pour lejeter à la côte 
et le détruire, est une injure grave, 
et de nature À faire tort au deman- 


deur. 
$33 


SPECIAL ANSWER AND REPLY.— Vide PLranines. 


STATUTE OF FRAUDS.— 


Vide Vexnpor AND VENDEE. 


STEAMER. — Vide Fouur eNouenn.—CAMADIAN Watzrs. 
SURETY.— Vide CAUTIONNEMENT. 


TAX.—Fonma Pavpents. 


Held :—That although a party 


:—Que quoiqu’une partie 


Ju 
has obtained permission to proceed | ait cÉlenu permission de procéder 


in formé pauperis, he is neverthe-| in formé 


i 9 elie est néan- 


less bond to pay the tax imposed} moins tenue de payer la taxe im- 


by law. 
Olsen vs. Forstersen. 


posée par la loi. 
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TAXATION OF WITNESS.— Vide Exursir. 
TENANT.— Vide Assessments. 
TITLE.— Wide Riot or Way. 

TRADER.— Vide Mrnor. 


USUFRUIT.—FrEMME SRPARUE DE BIENS. 


Held:—1o. That the building of 
a house upon real estate subject to 


a usufruct, does not cause such a 


change in the 
as to pat an en 


20. That a wife séparée de biens 
from her husband, cannot bind her 
real estate for a debt due by her 
husband, for the payment of which 
she could not bind herself perso- 
nally. 


property baiit upon, 
to the nusufruet. 


Little and Diganard. 


Jogé :—le. Qne la constroetion 
d’une maison sur une propriété 
sojette à un üusufrdit, ne cause pes 
à cette propriété un changement 
enffisant pour mettre fin à tel usu- 
rit. 

20. Qu’une fémme séparée de 
biens d’aveo san mari, ne peut af- 
fecter ses propriétés immobilières 
pour une dette due par son mari, 
et pour le paiement de laquelle elle 
ne pourrait s’obliger personnelle- 
ment. 
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VENDOR.~— Vide Privitxar. 
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VENDOR AND VENDEE.—AssIGNMENT.— SIGNIFICATION. 


1. To an action by a vendor for a 
balance of the price of a farm sold 
by him to the defendant, the de- 
fendant pleaded certain payments 
made before action brought, to as- 
signees of the plaintiffunder assign- 
ments not signified ; the plaintiff 
replied, praying acte of his readi- 
hess te deduct the sums so paid, 
and to give sevurity against any 
‘demand for the balance claimed. 


Held :~—-That notwithstanding the 
facts above mentioned, and the de- 
fendant’s admission that the as- 
signees had abscoæded frem the 
Province, previous to the institu- 
tion of the action, the exception 
must be maintained and the actio 
dismissed. a 

Orr ve. Hébert. 


2. In an action bronght by the 
vendor of a lot of land against the 
vendee, and a third party to whom 
‘the land had afterwards been eold, 


preying for the resiliation of both | demand 


eeds of sale by reason of the non 
payment of the balance ef the pur- 
chase money due ander the first 


deed : 

Held:—That. the action gould 
not be maintained, inasmach as 
there was no offer by the plaintiff 
to reimburse to the second pur- 
chaser certain sums paid by him 
on account of adebt indicated in 
both deeds as due to the seignior, 
and also a certain sum paid on ac- 
couat of a joint aad several obliga- 
tion of the vendse and the plaintiff, 
for the payment of. which the land 
in question was mo by the 
first purchaser. 

. Surprenant ve. Surprenant. 


À une action par un vendeur pour 
balance du prix d’une métairie par 
lui vendue au défendeur, le défen- 
deur plaida certains paiements 
faits avant l’institution de l’action, 
à des cessionnaires du demandeur, 
ep vertu de cessions non signifiées ; 
le demandeur répliqua, demau- 
dant aete de cé qu’il était prêt à dé- 
duire les sommes payées, et de 
donner caution contre aucune 
mande pour la balance réciamée. 

Jugé :--Que nonobstant les faits 
ci-dessus mentionnés, et l’admis- 
sion du défendeur que les cession- 
naires avaient laissé la Province, 
avant l’institution de l’action, l’ex- 
ception devait être maintenus et 
Paction renvoyée. 


4a 


Resitiation of sale. : 


Dans une aotion portée par le 
vendeur d’un immeuble contre |’ac- 
quéreur, et contre un tiers auquel 
la propriété avait été revendue, 
ant Ja rescision des deux 
actes de vente en conséquence du 
non-payment de la balance du prix 
d'acquisition due en vertu du pre- 
mier acte : 

Jugé :—Que l’action ne pouvait 
être maintenue, en autant qu’il n’y 
avait pas d’offre par le demandeur 
de rembourser au second anquéreur 
certaines sommes payéer à-compte 
d’une dette indiquée dans les deux 
actes comme due au seigneur, et 
aussi une certaine somme payés §- 
compte d’une obligation solidaire 

ar l'acquéreur et le demandeur, pour 
© paiement de laquelle la propriété 
en qpestion avait 616 bypothèquée 


par le premier acquéreur. 
897 


3. In an action upon a contract for 


Dans une action sur un contrat 


the sale and delivery of five tons of | pour la vente et livraison de cing 


good merchantable hops, the plain- 
tifls averred that they were ready 
and willing and offered to deliver 
_five tons weight of hops ; it appear- 


tonnes de houblon marchand et en 
bon état, les demandeurs allé- 
guérent qu’ils étaient prêts à livrer 
cinq tonnes de hpublon ; il apparut 


935 


ed that the plaintiffs sent to the de- 
fendant a quantity of hops greatly 
exceeding the weight of five tons, 
aad that the defendant refased to 
aocept them upon the ground t 
they were not good merchantable 
hops; nothing had been done by 
the plaintifis ts distinguish the 
quantity intended to be tendered 
m the rest of the hops. 

The Coart below dismissed the 
action so brought by the vendors, 
the action being treated by the 
Court as one brought to enforce the 
performance of contract, and 
no offer being made by the declara- 
tion to deliver the hops. The 
Court of Appeals reversed this 
jadgment, condsmning the defen- 
dant to pay the contract price of 
the hops within fifteen days from 
the service of the judgment upon 
him ; from this judgment an appeal 
was instituted to Her Majesty in 
Her Privy Council, and there it was: 

Held :—lo. That neither judg- 
ment could be sustuined; that of 
the inferior tribunal because the 
action of the plaintiffs was merely 
in damages, for breach of contract 
by the defendant in refusing to 
accept the hops, and not an action 
brought for the performance of such 
contract ;—and the judgment of the 
Court of Appeals because :—lo. 
The goigment was not adapted to 
the form of action chosen by the 
plaintiffs :—20. Recause by the cun- 
tract delivery was to preceed pay- 
ment, by the judgment payment 
was to be made, not merely before, 
but withont delivery. 


20. That if in a sale by weight 
or measure some further acts re- 
main to be done to regulate the 
identity and individaality of the 
thing to be delivered, it is not in a 
state fit for immediate delivery ; and 
that, therefore, to constitute a valid 
offer of delivery, it was necessary 
to séparate and distinguish the 
hops sold from a larger quan- 
tity in the possession of the plain- 
tiffs. 

Boswell and Kilborn. 


que les demandeurs avaient ervoye 
au défendeur une quantité de hou- 


‘blon exeédant de beaucoup la quan- 


tité de cing tonnes, et que le défen- 
deur refusa de laocepter par la rai- 
son que je houbion n’était pas mar- 
ohand ; rien n’avait été fait par les 
demandeurs pour distinguer la quan- 
tité qu’ils entendaieni-offrir du reste 
du houblon. 

Le tribunal inférieur renvoya 
l’action ainsi portée par les vea- 
denre, . l’action étant regardéa per 
la Cour comme pour contraindre 
l’exéention du contrat, et anaune 
offre n’ayant été faite par la déciasa- 
tion de livrer le houbion. La Cour 
dA infirma ee jugement, con- 
damnant le défendeur à payer le 
prix convene pour le. houblon dans 
es quinze jours de la signification 
du jugement ; un appel de ce juge- 
ment fut porté devant Sa Majesté 
en son Conseil Privé, et là il fut: 


Jugé :—lo. Que ni Pan ni l’autre 
des jagements ne pouvait être main- 
tenu ; celui da: tribunal inférieur 
parce que l’action des demandeurs 

tait simplement en dommages pour 

tnexécution de contrat par le défen- 
deur en refusant d’accepter le hou- 
blon, et n’était pas une action pour 
le contraindre à l’exécution de tel 
contrat ;—et le jugement de la Cour 
d'Appel parce que :-——lo. Le juge- 
ment n’était pas adapté à la forme 
de l’action prise par les deman- 
deurs :—20. Parce que par le con- 
trat la livraison devait précéder le 
jugement, par le jugement paie- 
ment devait être fait, non seule- 
ment avant, mais sans livraison. 

20. Que si dans une vente par 
poids ow mesure quelque chose 
reste encore a faire pour déterminer 
Pidentité et l’individualité de ta 
chose 4 être livrée, cette chose 
n’est pas en état de livraison immé- 
diate ; et que, conséquemment, 
pour constituer une offre valide de 

ivraison, il était nécessaire de sé- 
parer et distinguer fe houblon vendu 

une plus plus grande quantité en 
la possession des demandeurs. ; 
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Statute of Frauds.— Delivery.— Resale. 


4. Held :—lo. That in the case 
of the purchase of a cargo of salt 
on board of a vessel lying in the 
stream, without a memorandsm in 
writing, the resale of such sait by 
the vendee is a sufficient acve e 
to take the case out of the- statute of 
frauds. 

2. That the contract of sale being 
complete, and the property in the 
goods having passed to the purcha- 
ser who refused to remeve them, 
the vendor might reseil the same at 
the risk of the purchaser, and 
compel him to:pay the difference 
between the price of sale and of 
the resale. 

Jackson vs. Fraser. 


Jugé :-—-10. Que dans le cas de 
l’achat d’une cargaison de sel à 
bord d’un vaisseau à Pencre en ri- 
vière, sans qu’il y ak de mémoire 
écrit, la revente de tel sel par j’a- 
cheteur est une acoeptation soffi- 
sante pour permettre ja preuve,non- 
obstant le statule of frauds. 

2o. Que le contrat de vente étant 
complet, et ha propriété des effets 
étant passée à l’acquéreur qui refusa 
de les enlever, le vendeur pouvait 
les revendre aux risques de l’ache- 
teur, et le contraindre au paiement 
de la différence entre le prix de 
vente et celui de fa revente. 
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VENTE.— Vide Acte Municipac.—ResiLIATION DE VENTE. 
WARRANTY.— Vide Assronment. 
WARRANTY.—Jury TRIAL.—INSURANCE 


Held :—1lo. That the declaration 
in a policy of insurance to the effect 
that the vessel insured was “ lying 
‘6 in Tait’s Dock, Montreal, and in- 
‘6 tended to navigate the St. Law- 
‘ rence and lakes from Hamilton 
‘to Quebec, and to be laid up for 
‘ winter in 4 place approved by the 
company,’? does not amount to a 
warranty. 

20. That the words used, and 
above recited, meant that the assur- 
ed intended to remove his vessel 
for the purpose of navigation in 
the manner described ; and that 
if he did the policy should still be 
in force. 

Semble. That by the rule in En- 
gland, a party to a suit cannot make 
a motion for judgment non obstante 
veredicte,—but that the practice in 
jury trials in Lower Canada, differ- 
ing in many and important res- 
pects, their Lordships are always 
indisposed to interfere with the 
judgment of a Colomal Court on a 
question of its forms and practice. 


Grant and The Zina Insurance Company. 


Jugé :—lo. Que la déclaration 
dans une police d’assurance à l'effet 
que le vaisseau assuré était au 
‘¢ bassin Tait, Montréal, et destiné 
‘ à naviguer sur le St. Laurent et 
6 les lacs de Hamilton à Québec, 
‘ et qui serait mis en hivernement 
‘ dans un endroit approuvé par la 
‘¢ compagnie,’’ ne constitue pas une 
garantie. | 

20. Que les expressions em- 
ployées voulaient dire que l’assuré 
entendait se servir de son vaisseau 

r les objets de ia navigation de 
a maniere indiquée ; et que s’il le 
faisait la police continuerait en 
force. 

Hl semble. Que par la règle en 
Angleterre, une partie à une action 
ue peut faire motion pour jugement 
non obstante veredicto,— mais que 
la pratique dans les procés par jurés 
dans le Bas-Canada, différant sous 
beaucoup, et sous d’importants rap- 

rts, leurs Seigneuries ne sont 
jamais disposées & intervenir dans 
un jugement d’une Cour Colouiale 
où il est question de formes ou de 


ratique. 
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WITNESS.—- Vide Evipence. 
WRIT OF APPEAL.—SIGNATURE OF ATTORNEY. 


Held :—That the omission on the 


part of the attorney to sign a writ of 


appeal, is not an absolute nullity, 
and may be remedied with the per- 
mission of the Court. 


Viger and Beliveau. 


Jugé :—Que Pomission de la si- 
gnature de l’avocat sor uu bref d’ap- 
pel, n’est pas une nullité absolue, 
et peut être suppléée avec la per- 
mission de ia Cour. 
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WRIT OF POSSESSION.—ADIUDICATAIRE.-—-PROPRIETOR PAR INDIVIS. 


Held :—That a writ of possession 
will not be awarded ai the instance 
of an adjudicataire of the undivid- 
ed half of an immoveable property, 
it appearing that the property is in- 
divisible, and the whole in the pos- 
session of the proprietor of the other 
undivided half. The remedy in 
such case is the proceeding en lici- 
lation. 


McBlain vs. Hall, and Boswell and Lloyd. 


Jugé :——-Qu’il ne sera pas octroyé 
de writ de possession à la demande 
d’un adjudicataire de la moitié in- 
divise d’une propriété immobihére, 
s’il appert que cette propriété est 
indivisible, et le tout en la posses- 
sion du propriétaire de l’autre moi- 
tié indivise. Le recours en pareil 
cas est par la procédure en licita- 
Uon. 
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